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CONGRÈS 

DES ÉCONOMISTES 

BËIim 4 BRUXELLES. 



SÉANCE DU 16 SEPTEMBRE 1847. 



Le CoDgris te réunît à ooze heures dans la salle Gothique de 1110161 
de Tille m» à sa disposition par le Conseil communal, à la demande de 
l'ÀsuKialion Mgt pour la liberté commerciale. 

HM. les écheiins, la plupartdes conseillers communaux et un certain 
nombre de dames assistent à la séance, placés dam la petite salle Gothi- 
que. 

H. Charles de Brouckere, président de r<lnectalton6(Ii|'< pour laliberU 
commerciale, occupe le fauleuil. 

Il prononce le discours suiTant. 

■. de Brsnckerc : Messieurs, noire Uche est achevée : nous 
sommes trop heureux d'avoir réussi, pour retarder la constitution déA- 
nitive du Congrès. 

Nous ne chercherons donc pas à Justifier l'initiatiTe que nous avons 
osé prendre. Votre présence l'eicuserait, si la position du pays et les 
libertés dont il jouit ne l'eipliquaient pas suffisamment. 

Ferme Itez-nous seulement de vous remercier de votre concours, au 
nom de la science el de Hiumanilé. 

Jamais, messieurs, k aucune époque, les sciences n'ont pris une aussi 
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large place dans le inonde, d'odI fait des prodiges aassi éclatants. Une 
réTolutîon s'est accomplie dans leur domaine, aussi bien que dans celui 
de la polilique. 

La liberté, sortie généreuse des luttes sanglanles, et le progrès dans 
les arts industriels, fruit des découvertes scieniiAques, se sont un jour 
donné la main pour affranchir et alléger le trarail de l'bomme; mais 
pendant que l'un de ces éléments continuait i fournir sa brillante car- 
rière, la liberté se retira dans un autre ordre d'idées : elle devint 
égouie et personnelle. 

Le premier nous donnait les moyens de franchir l'espace , en rappro- 
chant les distances) quand la seconde se repliait sur elle-même ; l'un 
conviait au cosmopolitisme, quand l'autre cédait la place aux passions 
haineuses. 

Ainsi les arts mécaniques et chimiques tendent par continuité à sim- 
plifier, amoindrir le travail, tandis que, dans la politique, tout conspire, 
au contraire, è le rendre plus rude, plus pénible. 

Messieurs, il nous appartient de ramener ces deux Forces à une direc- 
tion unique et de les faire converger vers un mCme but, au lieu de s'user 
et de se détruire réciproquement. 

Vous cultivez une science qui enseigne qne le progrès, dans les arts 
industriels, et la liberté, dans le commerce, ont les mêmes résultats pour 
l'humanité. Tous ensemble, éclairons les nations sur leurs intérêts. Po- 
pularisons des doctrines qui, pour avoir été, pendant longtemps, le par- 
tage de quelques adeptes, n'en sont pas moins simples, moins saisissables 
ponr tous : alloni et enseignons que toutes les conquêtes que l'homme 
fait sur la nature «ont des richesses qu'il s'approprie, sans peine ni fati- 
gue, et nous rendrons indissolubles les liens du progrès et de la liberté. 

Aujourd'hui, messieurs, vous faites un grand pas en avant. 
. Non que nous voulions prétendre que ce soit la première fois que la 
science réunisse des citoyens de diverses contrées pour s'éclairer mu- 
luetlemeal ; mais, jusqu'ici, on est toujours demeuré sur le terrain des 
abstractions, ou si, parfois, on s'en est timidement écarté, c'était pour 
résoudre des questions de philosophie ou de morale appliquée, ques- 
tions sur lesquelles l'antagonisme était impossible. Jamais les peuples 
ne se sont donné rendez-vous pour discuter, en commun, les intérêts 
mulérids du monde, pOur arriver par la science â une solution unique 
pour tous. 

Les congrès eux-mêmes n'ont rien de neuf. Les têtes couronnées 
ont, depuis longtemps, ouvert cette voie ; mais, dans leurs assemblées, 
elles n'ont eu pour objet que la subsihiition de la lutte des intérêts à la 
guerre des batailles. Ne croyez pas cependant que Je veuille accuser les 
rob de nous avoir parqués sur cette terre ; ils croyaient sauvegarder nos 
droits et notre honneur. C'est à l'ignorance des masses, aux préjugés 
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cl aax faiblesses des diplomates qu'il taui attribuer la direction étroite 
«t mesquine de tous les congrès politiques. Vous venez, pour la pre- 
mière fois, examiner la question de fraternité entre tous les hommes ; 
pour la première fois, a)>rèi tant de siècles, représentants de la science, 
vous cttercnei à nietUe en praliijue cette parole de Dieu : Aimrt-Tous 
les uns les autres. 

Votre réuDloa dans celte enceinte nura un immense retentisse- 
ment. 

Nous comptons, arec orgueil, parmi vous, les savants les plus illustres 
dans les sciences politiques et morales, des hommes d'Elal, des législa- 
teurs, des magistrats de toutes les perlies de l'Europe; nous y voyons, 
avec autant de bonheur, des propriétaires, des capitalistes et des in- 
dustriels dont la présence atteste que lous les intérêts éclairés sont 
d'aeconi pour résoudre un des grands problèmes de l'humanité, qu'a j 
moins, Ib conçoivent une ideutité d'iniérèls pour tous ceux que la Di- 
vinité a créés à son Image. 

Que sera-ce donc, meaueurs, quand vos voli puissantes auront démon- 
tré que l'opposition des intérêts est un mensonge exploité par quelques 
uns aux dépens de tous; quand aous entendrons énumèrer les résultats 
qui ont été obtenue, en Angleterre, par la réalisation des théories écono- 
miques; quand surtout vous prouverei que la paix du monde, la dimi- 
nution des charges publiques, la prospérité de l'industrie, et l'amélioralioB 
du sortdes travailleurs sont le but que vous atteindrei ? 

Nous vivons dans une époque de transition. Tout le monde, partout, 
se préoccupe delà condition de la classe si nombreuse des ouvriers. Ici 
des philanthropes dont la charité finirait par convertir la société en un 
immense hospice ; là des démolisseurs jaloux qui ne s'inquiètent pas du 
lendemain ; plus loin des esprits avides du bien, mais séduits par des uto- 
pies que Ton trace le matin sur le sable et qu'emporte la brise du soir : 
partout des plant, des projets, des systèmes auxquels le peuple sourit, 
pour lesquels lise passionne parfois, parce qu'on le caresse, on l'excite, 
on l'exalte. 

Ne nous plaignons pas de cette situation qui préoccupe tous les gou- 
vernements. Ils croient arriver i un résultat par l'instruction qu'ils s'ef- 
forcent de répandre dans le peuple : Ils le préparent, en effet, il saisir 
la vérité. Ainsi il comprendra bienlâl que la philanthropie organisée 
élend la misère et déprime toutes les positions delà société, que l'égalité 
dés niveleurs ne peut durer qu'un jour. Ainsi, peupleset gouvernements 
comprendront ^ue nous sommes dans le droit parceqns aoiu aswrou à 
Ions la libre disposition du travail comme de la personne ; dana le juste 
parceque nous rétribuons chacun suivant ses oeuvres, que noua réihil- 
»ons tout en échanges de services ; dans le vrai, enfin, parce qiw nous 
usons en fràes de toutes les richesseï de la nature, que nous voulons 
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ta coopération <k tous lesbommet pour améliorer lacoedilioadc l'bu- 
aaaHé. 

Encore une fois, mrtsieun, nous tous remercions de votre concours, 
au nom de la science tt de l'humanité. Nous déclarons le Congrès ouvert 
rtTOus prioDsde le constituer. (Applaudissements.) 

M. A nlasvn-Daper ■■•■■, pair de France : Heuieur^, je n'ai 
aucun titre pour m'adresser d'abord i votre attention. Je prends cepen- 
dant la liberté de vous dire quelques mots au nom de mes amis de l'as- 
sociation parisienne. 

Nous serions tous très-heureux si vos suffrages pouvaient se diriger 
sur notre digne président provisoire, qui a déjà tant de titres à notre 
«stime, à notre respect et â notre coufiaoce. 

Les vœux des membres de l'aisociatiou parisienne seraient donc que 
les suffrag;es se portassent unanimement sur M. de Brouckere, qui nous 
donne en ce moment un très-grand et méritoire témoignage de son dé- 
vouement au bleu public et à la cause sacrée que nous défendons. (Vifs 
applaudissements.) 

On hehbak : Nommons M, de Brouckere par acclamation. (Assenti- 
ment unanime et applaudissements.) 

n. de Bronckere ; Messieurs, dans nos idées le bureau.se 
«omposerail non-seulement d'un président, mais aussi de quatre vice- 
présidents et de deux secrétaires. Croyez -vous qu'il bille un scrutin 
pour compléter le bureau ? (Non j non !j 

Je TOUS propose de nommer vice-présidents du bureau : 

H. le duc d'Harcourt, président de l'association libre-écbangtsle de 
Paris : 

M. le colonel Perronnet Thompson, un des vétérans de la cause libre- 
^hangiste ; 

M. Asher, délégué par l'association libre-<.^changiste de Berlin. 

Enfin pour compléter le bureau, je crois entrer dans vos inlenlions en 
vous proposant de nommer l'un des vice-présidenis de l'Association 
belge dont vous connaissez tous les œuvres, dont le notn a depuis long- 
temps franchi nos frontières, M. le comle Arrivabene. 

(Ces noms sont accueillis par l'adhésion générale de l'assemblée.) 

HH. le duc d'Harcourt, le colonel Thompson , Asher et Iccomie Arri- 
vabene prennent, sur rinvtlatlon de H. le président, place au bureau. 

M. de Droackere, président ; Vous avez également à nommer 
deux secrélaiies. 

Un membre : Je propose de maintenir dans leurs fonctions les deux 
secrétaires provisoires, HH. Lehardy de Beaulieu et Faider. 

Cette proposition est accueillie par acclamation. 
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n. 4e Braackere, président : Messieurs, je me soumels à la d^i- 
■ioD da Congrès et je l'accepte avec bonheur. 

Tous arei loulu honorer la Belgique en choisissant un de ses enfants 
qui n'a d'autre litre i votre bienveillance qu'un dévouement absolu i la 
sainte cause de la firaternilé des peuples. 

Je ne me fais pas illusion ; mais je suis fier, je l'avoue, de me trouver 
an bureau entre des nersonnages aussi éminents. 

Messieurs, je m'efforcerai de justifier votre conflaoce en coopérant d 
donner i la direction de nos discussions le caractère d'olililé que nous 
devons lousdésJter. (Tih applaudissements.) 

M. I.cbardr de Beanllen fait l'appel nouioal des meoilires qui 
se sont rendus au congrès. 

MM. Ch. de Brouckere, président de l'ÂssocJation be^, i Bruxelles. 

Fr. Basse, vice-président de l'Associa (ion belge, i Bruxelles. 

Comte Arrivabene, vice^^résid. de l'Association belge, à Bruxell. 

Victor Faider , secrétaire de l'Association belge, i Bruxelles. 

Ad. Lehardy de Beaulieu . secrél.de l'Assoc. belge, i Bruxelles. 

Fr. Forlamps, trésorier de l'Association be^e, à Bruxelles. 

Corr Vandermaeren, memb. du corn, de l'Ass. belge, à Itruxell. 

Tan de Tin, memb, du comité de l'Ass. beige, à Bruxelles. 

Dael, docteur en droit et en économie politique, à May ence. 

Baron deBomberg, propriétaire, â Bruxelles. 

Chevremoot, ancien ingénieur en chef des mineF, à Li^. 

Rittinghausen, publicisle, â Cologne. 

Kac Adam, secrétaire de la Société rojaie pour l'amélioration de 
la culture du lin, à Belfast. 

Marquis Nicolas Ridolphi, à Florence. 

Harquîs Luigi Bidolphi, membre et délégué de l'Académie éco- 
nomique et agricole de Florence, à Florence. 

Cools, ancien représentant, i Bruxelles. 

W.-H. Suringar, président de la Société hollandaise pour l'amé- 
lioration morale du peuple, à Amsterdam. 

Horace Say, membre du conseil général de la Seine, à Paris. 
■-Say, fils (J.-B.), à Paris. 

Van Dooraick, conseiller communal, à Bruxelles. 

E. Ducpetiaui, inspecteur général des prisons, à Bruxelles. 

Jutes Barlels, conseiller communal, i Bruxelles. 

De Tadder, conseiller communal, à Bruxelles. 

Van Heenen, président à la cour de cassation, à Bruxelles. 

Anspach, représentant, à Bruxelles. 

Fonlainas, échevin, à Bruxelles. 
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HM. Renson, légifte, à Sofaaerbeck. 

Perrey mont, publiciite, i Paris. 

Campsn, délépié de l'associaliva de Bordeaux. 

D'ArcbambauM, directear det laxoi raunicip*!», à Bruxellcf. 

Quelelel, dir. del'ot»erTatoire,»ecritairc perp^liiclderAcadéinie. 

Bamonde ta Sagra, conieiUer d'£tat en ËipagDC. 

Wurth, juge d'iniIruclioD, à Arlon. 

L. Gérard, oonseiller communal, A Liège. 

Cta. Digneffir, industriel, à Val-Benoit. 

Uauzeur (Eilouard), membre du Cttwcil proTJncial de Liège, in - 
dustriel, au Tal-Benoll. 

Uauzeur (Jules', membre du conseil provincial de Liège, in- 
dustriel, au ral-Benoll. 

Tboreau-, négociant, à Bruxelles. 

Henri Scbuster, négociant, b Bruxelles. 

L^relle, banquier, i Bruxellea. 

J. Scarlb, rentier anglais, à Matines. 

Cfa. Lehardy de Beaulleu, professeur d'économie politique à lions. 

De Block, prohsienr à l'uniTersil^, à Gand. 

Jobard, directeur du Musée de l'industrie, à Bruxelles. 

David, professeur de l'université de Copenbague. 

George ClermoDt, négociant et publiclste, à Verriers. 

De Bonne, représentant, é Bruxelles. 

De Uesselle (H.|, publiciite, à Verriers. 

De Hesselle (Victor), J^bricant de drap, prèsdeVtrriers. 

Van de Gasteele, fabricant, à Lille. 

Volz, docteur en philosophie ei en économie politique, profes- 
seur de sciences industrielles à ruoivwsitédeTubingue. 

Koene, échevin, à Amsterdam. 

VanBeeckVo|]enhoven,membre des états généraux,! Amsterdam. 

Anisson Duperron, pair de France, à Paris. 

Cb. Duno^er, conseiller d'Ëtst, & Paris. 

Perrin, professeur et dél%ué de l'uniTersilé de Louvain. 

Cb. Faider, membre de l'Académie, à Bruxelles. 

Franlz Faider, magistrat, i Gand. 

Karbier-BaQssens, négociant, à Bruxelles. 

Uoiirson, directeur au département de la justice, é Sniitelles. 

Guillsumin, éditeur du Journal des Economistes, à Paris. 

J. Garnier, rédacteur du Journal des Economistes, i Paris. 

A. Fonleyraud, rédacteur du Journal des Economistes, i Paris. 

Comte Lubinski, propriétaire, à Posen. 

Tellegen, avocat, à Groningue. 

Ci-emens, propriétaire, à Groningue. 



Digilizcdûy Google 



_ ; _ 

un. Weerlh, n^gociuit, à Bruxelles. 

Nalalii Rond*l, membre de la sodélé des BeoDomistes, h Paris. 
Daniell, H. P., en Anglrierre. 

D. Bowring, H. P., eu ABg;leterre. 
Thompson, colonel, M. P., eo Angleterre. 
Jalheiu, membre iti eomilé, i Bruxelles. 
T«ii Lede, nlembre du comité, i Bruxelles. 
GaussoÎD, capitaine du génie, à Bruie4les. 

E. Brugman, négociant, à Bruxelles. 
Deburges Key, négociant, à Bruxelles. 

Duc d'Harcourt, président de l'association de Paris, pair de France. 

Lecbevalier, cbef d'escadron d'artillerie, é Paris. 

Samuel Hitchell, industriel, k Shefiield. 

Cari With Asfaer, docteur en droit, à Hamboui^. 

i, Visschers, conseiller des mines, b Bruxelles. 

Verbulsl, professeur à l'école militaire, & Bruxelles. 

Cloquet DeTÎs, n^cisnt, à Bruxelles. 

Vanderkindere, conseiller pro>iiiciat et bourgmestres de Molen- 

beck-St-Jean. 
Théodore Juste, attaché au ministère de l'intérieur, â Bruielies. 
Grillon Delasalle, maire de Cbdteauronx. 
Victor Jolf, homme de lettres, à Bruxelles. 
I^xbay, professeur de Tathénée, à Bruxelles. 
Faure, avocat, à Bruxelles, 
ickersdyek, protesf^ur, è Utrecht. 
^Rlanqui, aîné, député de la Gironde, à Paris. 
Devillers, professeur i l'école des mines, à Hons. 
William Brown, Jf. P., i LîTerpool. 
Houyel, directeur gérant, ii Molenbeck. 
Eenen s, lieutenant-colonel, repri^scniant, à Bruxelles. 
De Block, conseiller provincial, à Gaml. 
Gilhain, fils, industriel, â Tirlemonl. 
Cb. Walden, économiste, à New-York. 
Keymolen, membre de l'association, à Bruxelles. 
Goffart, directeur de la société du Monceau. 
GofiBn, professeur d'éconorofe politique, i Veiviers. 
Borel, consul suisse, à Bnixelles. 
Derote, directeur de l'industrie au ministère <Ie l'intérieur, A 

Bruxelles. 
Philippe Derote, professeur i l'uniTersitë de Gand. 
Gâteaux, ancien président de la cbarabre de commerce d'ÂUTers. 
Picard, arocat, à Bruxelles. 
Marx, homme de lettres et économiste à Bruxelles. 
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mi. Campion, instiluteur communil, 1 Bruxelle«. 
Turton, dél^é de Sheffidd. 
Gulbal, in^^njeur et professeur délégvé de la wclété dei sdeacei, 

i Honi. 
Jules Bourlard, aTocal,é Kong. 
John Prince Smilh, Aéliipié de rassocMioD de BerlÏD. 
Volowski, professeur de droit commercial au conserraloire 

des arts, etc. , à Paris. 
Bouqni^, n^ociant, à Bruxelles, 
Roich, Juge de paix el aTocat, i Londres. 
Latnberl, iagéDieur, à Hong. 
Fr. Digaad, publiciste, à Anvers, 
Godin, sousHDgéuieur des mioett i Li^e. 
Dewez, n^ociant, à Liège. 
HassoD, avocal, â VerTiers. 
Berirand, directeur d'usines , i Aodeone. 
Kofer, négociant, à Namur. 
Kêgeljan , i Namur. 
Maréchal, secrétaire de la Tille d'Alli. 
Uolinari, économiste, è Paris. 
Kali, commis Dégocianl, à Vervieri. 
Kusloch DevIescoudÉre, négociant, à Bruxelles. 
KauFmann, directeur du trésor, à Liège. 
Burritt, délégué de l'Ohio, en Amérique. 
Capitaine, membre de la chambre df commerce, a Liège. 
Uennau, professeur d'économie politique, i, Liégt!. 
Hennau, consul de Belgique, à Odessa, 
Louis DcTillers, propriétaire économiste, à Oost. 
BîschofFsbeim, ingénieur, à Druxelles. 
Jacob, 'fils, ingénieur, à Bruxelles. 
Toussaint, greffier en chef, à Bruxelles. 
Van Horsel, négociant, à Bruiellrs. 
Bref er, docteur, à Bruxelles. 
Tokke, avocat, à Hiilelbourg. 

D.-P. Barhydt, délégué du direcleurdu commerce des Etats-Unis. 
Vasse, homme de lettres , â Bruxelles. 
Ch. Lesoinne; représentant, à Liège. 

Carolus, consul général de Belgique dans les provi nces Rhénanes. 
Den Tex, professeur, à Amsterdam. 
HoUel, membre de la société des amis. 
Bomhauer, avocat, â Leyde. 
Boer, avocat, à Leyde. 
Pirlot, fabricant, i IJége. j 
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HM. Ewart, U. P., en Angleterre. 

De Hesselle (Armand), bbrieant de drap, 1 ThinUler. 

Comte de Spam, membre delà chambre de la nobleue, en Suide. 

D.Julius,i Berlin. 

Dochataus, secrétaire de l'Association pour la défente du Irarail 

national, à Valmcienae*. 
De Loeht, docteur en droit, i Bruxelles. 
Tan Nous, arocal, à Bnisdles. 
Tielemans, représentant, i Bmiellet. 
Prince Lnbomirtki, représentait de Tarsonc. 
Comte Polydore de Ventura, représentant la Holdarie. 
Wamkoenig, professeur de droit, A Tubingue. 
A. Picbot, rédacteur en chef de la Rerue Britannique, à Paris. 
De Cock, docteur en droit, A Grammont. 

M. Falder, secrétaire, présente l'analyse des communicationsadres- 
sées au Congrii. 

■ Principles of political economf or tlie Laws ot thc formation ot 
national weallh dereloped by means of the Christian law of goremment, 
by William Alkinson. » 

■ Twec Toorlezingen orer graanwelten en graanbaudel, gehouden bîj 
de School Toor Soophandel en Nijverheid, te Amsterdam, op 13 en 
19 december 1846, door C.-A. den Tex. » 

■ Des droits différentiels dans ses rapports a?ec les Etats du nord de 
l'Allemague. > 

■ Du système des droits différentieb. » Mémoire de. la Chambre de 
Commerce de Hambourg. 

■ De la liberté commerciale et d'autres réformes urgentes, par Geoi^e 
Clermont. » 

« Du droit iutemational de réimpression ; recherches sur les moyens 
de concilier les droits des auteurs étrangers avec ceux de la typographie 
belge, par Royer de Behr. » 

« Projet de réforme postale en Belgique basé sur la taxe uniforme des 
lettres à dix centimes, par Corr Tandermaeren. » 

« Free trade an the landed interest, by Williams Brown, esq. 

•> A dialogue between a Frenchmau and a Chinaman, by W. Brown. » 

n. Vnlderdonne communication de plusieurs adhésions au Con- 
grès que le comité a reçues de personnages émioents de l'étranger, quj 
expriment leurs extrêmes regrets de ce que des affaires particulières les 
empêchent de se rendre à Bruxelles. 

Ce sont notamment HH. le vicomte Duboudi^e, pair de France, I^s- 
tiboudois, député de Lille, Corne, ancien député de Douai, Polonie, de 
Paris, L. Beybaud, député de Marseille, Maurice Honjeao de Paris, 
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CI). ViUier», M. P.; Juha Bnght, M. P.; J»lin D«ne, M. P.; G. Mofbll, 
Hi- P.; Heorr AsbworUi, Bacltiogham, H. Hillog» StinsfeMi, Ch. Baz- 
1(7, loua membrei de tj ligue anglaiie; CampfaiiiMn, membre de la 
diètede Pruiie, Sdiiltbuis, i Groningue, Vao Voortf, i BBarleni, Sao* 
deliD, àLa Haye, CliiUi, i New-York, Waroquié, k llaHeinont, et 
F. Behr, directeur de» bauls (burneaiu de r£ei)éraiH!e. 

Il eit donné lecture d'une lettre de X. Hicfael Cberalier dwl l'aMem- 
blée ordonne l'iniertion au compte rendu de la séance. 

leltra de M. Michel Cfuvalier. 

HeBiieurs, je refaite bien que l'ëloignement oh je luis re- 
tenu m'empècbe de me rendre i l'invitation que tous m'aTei 
fait l'bonneur de m'adresser, d'assister au congrus des économistes 
de tous les pafs, organisé par tos soins éclairés pour le 16 de 
ce mois. PersonDC plus que mol, je tous prie de le croire, ne reconnaît 
l'utilité d'une réunion semblable. Les principes son! posés, Tisibles 
comme la lumière du soleil; le but s'offre nettement à nos regards; il 
est essentiel de se concerter afin de savoir par quel chemin et avec 
quelle précaution il ^ut j marcber. 

■ Vous avez eu raison de penser que la Belgique était uaturellement 
indiquée pour être le siège de ces conférences en ^Teur de la liberté du 
commerce. Le passé de ce beau pays ré?èle quelle est la féiiondité de la 
liberté accordée au irsTail. Son présent proclame non moins haut tout 
ce qu'on gagne à faciliter les relations entre les hommes. Les chemins 
de Fer dont la Belgique moderne, i l'éternel honneur de sou gouverne- 
ment, a donné l'exemple au coniioent, sont les précurseurs et les auxi- 
liaires de la liberté du cumnierce. Comment le S7Slème des murailles de 
la Chine autour de chique Etat lieudrait-il devant ces puissants appa- 
reils qui triomphent de l'espace et du temps et qui provoquent les peu- 
ples à s'associer, les inléréls â se confondre? 

II La liberté des échanges se présente désormaisi la civilisation nonpas 
seulement comme tinexpédient commercial, mais surtout comme la 
continuation des jirogrès moraux, politiques et sociaux qui ont marqué 
les soixante dernières années. C'est un prières moral et politique puis- 
que c'est la consécration éclatante de la fraierniié humaine, la fonda- 
tion de la sainte-alliance des peuples, la plus solide garantie que puisse 
recevoir la piiix; un prOKrès social, puisque c'estpour le pauvre la vie 
i bon marché, [>our tous le libre usage de leurs facultés, de leur apti- 
tude, de leurs talents, la libre jouissance par conséquent du plus beau 
patrimoine que la Provideace ait accordé ii l'bonimB. 

u La conquête dee droite poliUques est le titre immortel du demi-siècle 
qui s'ouvrit en 1787. L'établissement de la liberté du conuBerce doit 



Digilizcdûy Google 



£lre la reiaimmaDdatioD de l'époque actuelle ji l'estime et é la recauDaii- 
sance de la postérité. 

■ La liberté <lu commerceeilunâeiàroilt naturels et imprescripliblea 
de l'homme, du même genre que le* droits réclamés avec tant d'hé- 
roisme par les générations qui nous ont précédés. La liberté du com- 
merce est une liberté publique semblable aux autres libertés dont les 
nations éclairées se montrent ai Jalouses, L'Industrie est l'action des 
peuples modernes ; le droit d'agir est aussi sacré que le drolt'de penser 
et de parler. La liberté de choisir la nature de soo travail , d'en prendre 
les matières là oà c'est le plus avantageux et d'en écouler les produits U 
où ils peuvent l'échanger avec le plus d'uDlilé, est tout aussi précieuse 
pour l'homme industrieux que celle de publier ses opinions. C'est un 
progrès indispensable pour féconder les progrès antérieurs et les faire 
tourner au bien-être de la sociélé. 

« Aussi les hommes généreux et éclairés qui, à îa fin du dix-huitième 
siècle, entreprirent avec tant de gloire l'émancipation des peuples élaiect- 
ils de chauds partisans de la liberté commerciale. Turgot en Fut un des 
plus ardents défenseurs, et pour commencer, le tarif des douanes de la 
Constituante consacrait la liberté du commerce des subsistances et des 
matières premières, nous indiquant ainsi à nous-mêmes ce que nous 
avons à faire d'aËord, 

I' 11 est utile d'en avertir le public et nos adversaires eux-mêmes qui 
paraissent ne pas y avoir réfléchi encore. Les hommes qui aujourd'hui, ' 
en France et dans les autres Étals, sèment l'agitation et pèsent sur les 
gouvernements afin d'empêcher l'établissement graduel de la liberté du 
commerce, et qui soutiennent même la prohibition absolue avec son 
cortège de mesures vexaloires, odieuses et îmmoi'ales; ces hommes sont 
les contre-révolutionnaires de notre temps. 

■ De même que les contre^évolutionnaires d'autrefois, ils prétendent 
perpétuer les taies qu'ils prélèvent sur les populations , et cela en pré- 
sence de cet axiome de la civilisation moderne : On ne doit d'impôt qu'à 
rÉtal. 

« De même que les contre-révolutionnaires, ib sont les ennemis des 
lunièrei. En franco ils dénigrent la science économique qui raonlre le 
néant de leurs prétentions. Ils sont parvenus à empêcher jusqu'à ce 
jour, au mépris des ordonnances, que l'économie politique fût enseignée 
à la faculté de droit de Paris.On dirait qu'ils se croiept encore au temps 
où l'on pouvait décréter, contre la démonstration de la science, que la 
terre ne tourne pas. 

■Cependant le Br*lémeprél«duprot«cteur trouve encore dans Igno- 
rance du vulgaire et dans les pr^gés publics un pMistaal appui . Ce sont 
ses derniers retranchementi, et il ne oblige rien pour s'y fortifier. On 
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peut dire des prooioteiirs de ce système ce qu'ao grand poète ■ dit des 
prêtres d'aulret idoles : 

■ Notre criduliK fait toute lenr science. 

k Udc de leurs priacipales ressources, celle sur laquelle ib comptent le 
plus, consiste i exciter les passions nationales , à atliser d'antiques ri- 
nlités qui s'éteignaient. £d France, en Allemagne, en Angleterre, ils 
ioToquent le patriotisme dans tout ce qu'il peut avoir de baineui ou 
d'exclusif. C'est pour cela que la pensée d'un congrès des économistes 
de tous les pays est émioenunent salutaire, et les amis de la liberté du 
commerce, partout, doitent en féliciter cordialement l'Association belge. 
Cet essai de rapprochement entre les nations est du meilleur exemple et 
doit porter ses fruits. Il n'f a plus que des intérêts ^oistes et prifilëgiés 
qui puissent s'appliquer it diviser les nations. Les hommes même les 
plus abusés distingueront bientôt quels sont en tout pays les vrais amis 
de la prospérité uaiionale, de ceux qui travaillent à rapprocher les peu- 
ples ou de ceux qui s'efforcent de perpétuer l'esprit d'hostilité. 11 ne 
faudra pas longtemps pour faire comprendre i toutlemoudequ'aiyour- 
d'hui comme à l'époque du fameux publiciste florentin, quand on di- 
vise, c'est pour dominer. 

«Si les écrivains et les auteurs qui sont dévoués h la cause delà liberté 
du commercese mettent, d'un commun accord, àagir sur les esprits, on 
reconnaîtra avant peu dans Ions les pays que les craintes répandues par 
nos adversaires sont chimériques et que l'activité intérieure et te bien- 
ttre de chaque peuple ne peuvent que se développer sous l'influence 
de la bberté des échanges. Four éviter toute perturbation, il n'y 
aura qu'à ménager la transition, et c'est l'affaire d'un peu de temps. 
Il est en effet si aisé de voir que l'intérËt de chacun est de se pourvoir 
de chaque objet là où il se faille mieuxou au plusbasprix. Mais, comme 
les produits ne se payent qu'avec des produits, il n'y a pas d'importation 
qui ne suppose une exportation et par conséquent du travail. Un peuple 
qui importe beaucoup de marchandises étrangères est donc eu même 
temps, par cela seul, un peuple qui travaille beaucoup et qui a beaucoup 
de jouissances. Les sauvages des archipels de la mer du Sud n'ont pas 
d'importation de marchandises européennes parce qu'ils ne peuvent rien 
offrir à l'exportation, n'étant bons à rien produire. L'Angleteire, la 
Belgique, ta France, l'Allemagne, nations éminemment industrieuses, au 
contraire, s'assureront beaucoup de travail en facilitant, par l'adoption 
delà liberté du commerce, l'entrée des produits de l'indunrie étran- 
gère. 

H Préparer l'opinion enEurope en accréditant les principes, en renver- 
sant les préjugés, en déjouant les métaphores par le moyen desquelles 
on abuse* une partie du public, telle* que celle du trilmt paye à l'étranger 
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et etUt du traoiil national, etfniigtulant les démentis quf l'eipérrence 
donne tous lesjourssui théories protectionistes, c'est une œurre digne 
despublicistes,desmorali9tesâdeshominef d'Etat. Les hommes éniineots 
qui auront pris part, en grand nombre assurément, aux délibérations 
du congrès, auront à coeur de remplir cette tâche que leurs latents leur 
rendront Âicile. Pour moi qui suis, à mon regret infini , priré du bon- 
heur d'j assister , je tous prie de croire que mon itle est tout acquis à 
la cause et que mes humbles efforts j seront eonsacrés arec perséré- 
rance. ■ 

H. le paNNUdent : Indépendammeot des communications dont 

TOUS Tenez d'enlendre l'analyse, nous avons reçu de l'association de Mar- 
seille SO exemplaires du compte vendu de sa dernière séance, à laquelle 
ont pris part H. Fr. Basiia, l'apAtre zélé de nos doctrines, et M. de La- 
martine, le grand orateur de la tribune française. 

Ces pièces seront déposées sur le bureau â bdispnsilion de MH. tes 
membres du congrès. ' 

Messieurs, arant d'ouvrir la discussion, H. !e marquis de lUdoIft m'a 
dem.mdé à pouvoir faire une communication au Congrès, au nom de 
l'Académie de Florence qui l'a délégué. 

La parole est à H. le marquis de IlidolH. 

M. le mnrqnl» de HldolA. — Messieurs, délégué par l'Acadé- 
mie des Géorgophiles à la représenter dans ce Congrès, moi qui ne suis 
pas spécialement adonné à vos études, je me sentirais lie trop inférieur 
à ma mission si je ne pourais compter que sur mes propres forces. Heu- 
reusement que l'Académie vient elle-même à mon aide par de réceolei 
publications qui bien mieux que moi pourront la représenter auprès de 
vous et attester dès son zèle pour la promulgation du principe de la li- 
l>erté commerciale , qu'elle a nourri de son enFance par ses études et 
défendu vigilante chaque fois que des apparences trompeuses venaient 
donner des armes à ses adversaires. 

C'est à ces litres, messieurs, que j'ai l'honneur de vous présenter les 
publications relatives éi la séance solennelle clans laquelle l'Académie de 
Florence accueillit avec fête dans son enceinte l'illustre chef de la ligue 
anglaise pour la liberté du commerce. Les discours prononcés dans celle 
séance en font la partie principale; et vous pourrez voir par eux comme 
un a saisi cette belle occasion pour mettre au jour, sous des faces nou- 
velles, le principe (lu libre échange et de la libre production ; et pour 
développer les nombreux rapports avec les intérêts des peuples de sa 
Ijénérale application à luus les commerces et à toutes les industries. 

Du reste, ces documents des hommages et des preuves d'admiration et 
de sympathie, donnés par l'Académie des Géorgopbiles à sir Richard 
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CobdeD, nesauraieni être offerti à l'AMOcialioii belge pour la liberté com- 
merciale MHS que celle-ci f IroufAt l'twurance de psrta^r ces mêmes 
lentincnts depuis qu'elle pounuit le même but et cherche i égaler le 
■Me de u sœur triomphaale d'Angleterre. 

Permeltei, mesiieun, que la rolx d'un Touan, que tous arei laiisé 
^'élerer parmi TOUB,DeK(aise pas sans rappeler dans cette soleDuité non 
jias l'anoieone gloire de son gouvernement d'avoir, presque ausittftt que 
Id science l'afait découvert, adopté le principe du libre commerce dei 
céréales ; mais son mérite récent de l'avoir maintenu dans c:s temps dif- 
lîciles avec un succès dont quelques-unes des pages que je vous «lire 
vous mettronl en cas déjuger; c'est un nouveau triomphe de ce prin- 
cipe auquel vous en préparerez encore d'autres par vol discussion*. 

M. I« préaldemt : Messieurs, la première question i l'ordre du 
jour est l'examen des avantages généraux que présente la liberté du 
commerce. En d'autres termes, la discussion ett ouverte sur les principes 
généraux qui font la base de l'économie polilique et des doctrines de la 
liberté commerciale. 

La parole est à H. Faider. 

M. Fiildcr, secréuire de l'Association belge pour la liberté com- 
merciale à Bruxelles : Messieurs, nous ne voulons diminuer en rien le 
mérite des sciences auxquelles s'applique l'inteUtgence humaine. Nous 
pensons que les sciences que l'homme s'efforce d'approfondir, qu'il 
cherche i faire progresser, viennent taules en aide pour élever l'intelli- 
gence de l'humanité, pour agrandir le cercle de ses connaissances et 
contribuer ainsi à améliorer et à perFectionner sa condition et sa mora- 
lité. Mais it nous a toujours semblé que, de toutes les sciences dont 
l'homme s'occupe, les plus imporianles sont les sciences sociales. 

Elles ont en effet l'homme directement pour but ; c'est directement â 
son amélioration qu'elles tendent, et lous les problèmes qu'elles posent, 
toutes les solutiuas qu'elles cherchent à donner i ces problèmes, 
n'ont qu'un seul but et ne peuvent avoir qu'un seul résultat : amélio- 
rer les conditions de la vie humaine et favoriser aiat] chez l'homme le 
perfectionnement de toutes les admirables facultés que la Divinité a mi- 
ses en lui; développer l'intelligence, développer la moralité, dévelop- 
per le physique de l'homme. 

Toilà quel est le but réel que nous devons nous proposer. YoiU 
pourquoi j'ai toujours considéré , quant i mol , l'élude des sciences so- 
ciales comme étant i latêtede toutes les études dans lesquelles l'homme 
peut acquérir un nom, et qui doivent occuper toute sa vie. 

L'importance de cette partie du domaine du savoir humain a tou- 
jours été comprise , n'a jamais été méconnue. De tout temps , 
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daa> tons les siècles, les esprits les plus émineDts, les intelligen- 
ces les plus élcTées, les eteura les plus géQér«ax, se sont presque exclu- 
ii?enient consacrés à t'élude de ces seiences luporlantes. Les uns, pré- 
flocupés de cette idée que rien u e peut surpasser l'oblenlion d'sne or- 
ganisation politique conforme aux droits que l'faâmme porte en lui- 
même, ont cherché à constituer le gouTernement sur la base des droits 
naturels de l'homme et à amener dans la farmaiion des sociétés politi- 
ques la réalisation des principes découlant de la nature de l'homme el 
de sa misiion sur la terre. 

Quelque zélé que Je puisse être pour le progrès politique des nations, 
quelque ardent que soit mon déifr de Toir prt^resser dans celte voie les 
peuples du monde CDlier, je ne puis cependant me dissimuler que les 
réformes politiques ne sont qu'un mo;en, el que le but, c'est la réforme 
sociale; que te but, c'est l'amélioration des masses, el que les réformes 
politiques ne sont réellement ioiéressantes, ne sont réellement impor> 
tantes que pour aulant qu'elles puissent amener les {[onTernements qui 
s'y refusent, i donner aux sociétés les réformes et les améliorations que 
leur élat nécesiite. 

Si nous pouvions être sArs de voir toujoursâ la tête des sociétés poli" 
tiques des hommes qui ne fussent pas pliéa au joug des intérêts indiri- 
duels, qui comprissent qu'ils doiveot marcher à côté de l'opinion publi- 
que et non se mettre au-devant, pour lui résister, nous n'aurioos pas 
besoin de la réforme politique. 

La réftirme politique deyiendrait inutile et lepouToir absolu, s'il 
était dansles mains d'un homme assez parfait pour donner! l'huma- 
nité toutes les réformes dont elle a besoin, ferait tout aussi bien te bon- 
heur des sociétés que la démocratie. 

Par quels moyens, messieurs, arriver aui réformes sociales? Pardeux 
TOies: ou forcer par l'élude et la discussion des questions sociales les 
gouTernrmeulsâ entrer dans la voie du progrès; ou (et c'est là un moyen 
qui, je pense, ne derra pas être employé) arriver â la réroluUon politi- 

ue pour obtenir des gouverncmenis les réformes nécessaires, les ré' 
ormes légitimes. 

L'économie politique esl de toutes les sciences sociales la plus impor- 
tante par les résultaU qu'elle cherche i obtenir ; c'est elle qui doit a- 
mener une distribution plus convenable des richesses, qui donnera auM 
hommes l'aisance et ta fortune et lui permettra ainsi d'agrandir la 9phèr« 
de ses connaissances et l'élendue de son bien-êirr. 

11 faut trouver la formule par laquelle l'homme soit assuré d« iroiner 
danslelravail un salaire qui soutienne sa vie, et lui donne la facilité et 
les moyens de se perfectionna intellectuelleineiit, moralement, physi* 
quement. Or, il me paraît évident que, constituée comme elle l'est ac- 
tuellement, ta société, envisagée sous te potul de vue économique, n'ac- 
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complit pas ses destinées, ne réalise pu cet admirable résiilut, qu'elle 
devrait ponrUDt nécesuiremeal atteindre. 

Ces recherches, auxquelles se sont lirréa tant d'homme! éminents, de 
fournir i la société les mofens d'augmenter l'aisance générale et la ri- 
chesse de chacun, l'économie politique, en un mol, fait depuis un siècle 
des pn^ès rapides. 

Irf>rsque Quesaa; etGournay, en France, mettaient au jour les pre- 
miers écrits dans lesqueb on ait réellement exposé la théorie de l'éco- 
nomie politique, l'ÂDglelerre, ai arancëe aujourd'hui, n'était guère plus 
eu progrès que la France. Darid Hume était presque le seul qui , dans 
ses écrits, eût cherché i propager les doctrines économiques qui ont fiai 
par triompher, grice à la plume d'Adam Smith et de tant d'autres élèves 
de ce célèbre économiste. 

Aujourd'hui, l'économie politique tend à changer de direction et de 
marche. Théorique jusqu'à ce jour, elle s'efforce à faire passn- ses prin- 
cipes et ses doctrines dans le domaine des faits. Ce ne sont plus des li- 
vres qu'on veut, ce sont des lois que l'on demande au gouvernement. 

Le gouvernement anglais a donné un grand exemple. Je De pense pas 
que nous puissions tarder à marcher sur ses traces. En France et en Bel- 
gique, l'esprit public n'est pas tellement développé, le dévouement à 
cette cause n'est pas tellement absolu qu'on puisse espérer arriver im- 
médiatement à voir réaliser par la loi les admirables réformes dont sir 
Eobert Peel a doté l'Angleterre. Mais dans le cercle de noire action, 
avec les faibles moyens que nous possédons, je crois que nous pouvons 
marcher sérieusement, hardiment et offrir au gouverDement un appui 
solide, s'il veut entrer résolument dans la voie que nous lui ouvrons. Ce 
n'est que par suite des théories économiques que l'industrie et la condi- 
tion des peuples peuvent faire des progrès sérieux. L'économie politique 
aenseignéque c'étaitpar la diffusion des riche] ses, par l'abaissement 
des prix, par la libre concurrence en un mot, qu'on pouvait arriver à 
assurer à tous les membres de la société la satisfaction de leurs besoins 
de tous genres, la satisfaction de leurs fantaisies, même les plus futiles, 
la satisfaction de leurs passions. 

Cependant l'économie politique a des adversaires, et des adversaires 
puissants. Les uns, préoccupés des dangers ou des maux que peut pro- 
duire la libre concurrence, cherchent à restreindre la fabrication des 
produits consommés, croyant créer une source plus puissante de la ri> 
chesse nationale. Pour eux, la concurrence est un mal. Nous devons 
avouer que si lous a'envisageons que les résultats, il f a quelque chose 
de vrai dans ces allégations. Oui, les crises commerciales, l'abaissement 
des salaires sont tes résultats d'un excès de concurrence, d'une absence 
de régularisation de la production. Hais ce qu'on n'a pas recherché, 
c'est la cause de cette silualioD. L'économie politique est un ensemble 
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de règles qui loules doiTeni recevoir leur applicilion. C'est seulement 
quand on aura appliqué à la produclion toutes les règles de cette science, 
qu'on pourra apprécier les conséquences des priocipes qu'elle a posés. 

Si l'on excite les sources de la richesse publique, l'on doit préparer 
les voies par lesquelles doivent s'écouler ses produits. 

L'apHloguedufPMincAeà Ao/dï, deSimoade de Sismondi, est coonu; 
niais il a oublié qu'à cAté de la maison dont il parte, se trouvait UB 
fleuve où iJ lui était focile de faire écouler les eaux qui l'iaondaient. 

La cauie du mal, c'est que U production surexcitée par le progrès de 
l'industrie et de la richesse publique réclame vainement un marché plus 
vaste pour ses produits. 

Il 7 a dans la liberté commerciale deux questions dislinctei qui com- 
prennent toutes les autres : c'est la liberté du commerce de» grains et 
la liberté du commerce des produits industriels. 

Quant â laliberté du commerce des grains, les principes dlninaDité et 
de raison ont triomphé sur un système absurde et barbare. Aussi, en 
Angleterre, en France, en Belgique * nous n'avons plus â craindre de 
voir rétablir ces lois draconiennes qui font frémir d'indignation Ions 
ceux qui sont à même d'en étudier le mécanisme et la portée. 

Je saisis cette occasion de remercier les hommes que la volonté pu- 
blique, énergiqnement manifestée, a appelés aux afeires, d'avoir, dés leur 
entrée au ministère, proclamé dans leur programme que la loi de 18ÎU 
sur les céréales ne sera pas rétablie. Je crois pouvoir, au nom de l'asso- 
ciation et sans craindre d'être démenti, remercier le cabinet d'être entré 
dans une voie plus sage, plus modérée, plus humaine, d'avoir aboli ces 
lois odieusesque nous avonslant de foi s combattues. (ApplaudissnBeats.) 

Nous espérons qu'il ne s'arrêtera pas là, et qu'après avoir dit dans son 
programme que les droits prolecteurs ne seraient pas augmentés, il ne 
tardera pas à s'occuper de tes diminuer. Alots nous le bénirons, et nos 
«pplandiisements seront plus énergiques encore que ceux que lut vaut 
son premier pas dans la voie de la liberté. 

Quant i ta liberté commerciale appliquée aux produits d« l'industrie 
manufacturière, il faut reconnaître que la question est plus délicate, 
pluscompleie, plus difficile, et que sa solution demande plus de pru- 
dence, de réserve, d'examen. Les objections qu'elle soulève sont nom- 
breuses et sérieuses. 

Je ne parle pas de celle objection que le droit protecteur est une arme 
offensive pour les grands Etats, défensive pour les petits et, que l'on 
peut, par une guerre de Urift, Faire du tort à ses voisins. 

Un peuple, ayant i se plaindre de ses voisins et qui pour le punir 
élève des droiu, ressemble i un individu qui pour regarder son voisin de 
travers se donne un coup de poing sur l'ceil. C'est un avantage donné i 
ceux qu'on veut combattre; c'est aller complètement à l'encontre da but 
qu'on se propose. 
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Ltronneur, la digollé nallonate sont engages, dit-on, i ce qu'ira peil' 
pie se sufBte i lui-même. Hais où a-l-OQ ru un eire, à quetqiie ordre de 
)■ uature qu'il appartienne, qui se siifflie à luinoémef Où TOit-on une 
famille qui aatisfasw par elIe-mènK à Ks besoins? Comment donc ad- 
mettre qu'une naliou puisse pourvoir i tout ce qui e*t nécesMire pour la 
Dourriturc, le Tèlement, le logement de tous , alors que , chaque jour 
dans la vie, dous avous besoin de reraurir les uns aux autres. 

Un autre ar^ment de l'école protectioniate , c'est la prétendue irh* 
féiiorilé de l'industrie Dationale, comparativement 1 l'industrie étran- 

J'aborderai ici la question délicate de l'anglophobie. I^orsqu'en Alle- 
mtgne, en Hollande, en France, nous demandons la liberté commer- 
osle, nous n'arons, dit-on, qu'un but, nous n'arriverons qu'à un résul- 
tat : de faire les aKiires des Anglais, liorsque le système protecteur sera 
aboli, lorsque les barrières des douanes auront disparu, les Anglais nous 
fourniront tout; toutes nos industries seront anéanties. Cet ai^ment 
peut avoir de la vérité pour le moment ; mais il sera sans force dans 
l'avenir, car nous croyons que la liberté commerciale est ta seule voie 
qui puisse noua conduire à égaler l'ÂDgleterre. 

Un organe de l'école prolectionisle , l'un de ses plus chauds défen- 
seurs, parlait lundi i celte occasion de Bonaparte et de Wellington ! 11 
prétendait que si nos doctrines venaient i prévaloir, il n'y aurait plus de 
fabriques à Gand ni i Vcrviers, que nous devrions tout aller chercher 
au delà de la mer. Bien plus, messieurs, [trenant un ton plaisant, il nous 
qualifiait de don Quicbolle combattant pour une Dulcinée nouvelle. Eb 
bien I acceptons celle qualiflcation. Nous sommes des don Quichotie, en 
effM, puisque nous prenons les arguments du Journal de Bruxelles 
pour des arguments solides, et que nous les combattons comme le héros 
de la Hanche combattait les moulins à venl, les prenant pour des géants. 
Nous sommes donc des don Quichotte, les héros de la fête; et pour 
poursuivre la comparaison, le Journal de BruseUei sera Sancbo Pança ; 
il sera le personnage ridicule. 

Il faut trouver, dil-on, dans la douane un moyen de subvenir aux dé- 
penses de l'Etat ; car si les droits étaient peu élevés, l'Blat serait sans 
ressources; la caisse du trésor serait vide; il serait impossible de subve- 
nir eui dépenses générales. 

Nous avons ici les représentants d'uopays où ta doclrine de la liberté 
commerciale a fait de grands progrès et où les recettes augmentent ■ 
L'état du trésor nous montre une augmentation notable des produits de 
la douane. Si une denrée, par suite des droits de douane, ne peut se 
vendre que deux francs, par exemple, et qu'à, la suite d'une diminution 
de ces droits on vienne à se la procurer pour un franc, il est évident 
que la consommation augmentera et que le revenu du trésor n'en sera 
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pai dimiDué. Âjoutex à cela qu« la diiaiDutioD àa prix d'ua objet quel- 
conque permet aux iDdifidus de se procurer d'autres choses bien plus 
«isémeut, et que l'équilibre se rétablit ainsi forcément. 
La question fiscale «st donc hors de cause. 

Il faudr», nous dit-on, arriver graduetlemeut à modifier le tarif de 
douanes, et c'est ce que l'on ne pourra faire sans détruire l'indus* 
trie. 

Hais pourquoi ne pas suivre à l'yard des douanes le sfslème de dé- 
grèvement suivi, dans certains pays, à l'égard des sucres par exemple ? 
Pourquoi ne pas admettre un abaissement progressif d'un dixième, d'un 
cinquième? N 'arriverait-on pas ainsi, sacs trouble, sans dommage pour 
l'industrie, à abolir le droit protecteur, en conservant les droib.de 
douane sur certaines matières qui ne sont pas de première nécessilé? 

Au reste, qUand tous ces arguments seraient vrais, que prouveraient- 
ib contre ceux qui soutiennent la liberté commerciale? 

Quaotâmoi, je suis convaincu que la libertécommercialeaurait l'in- 
fluence le plus heureuse sur le sort des classes travailleuses et sur les 
intérêts généraux de l'humanité. Sans concurrence, l'industrie s'ea- 
croùte, reste stationnaire, rétrograde ou ne fait aucun progrès. Je 
pourrais vous en citer plus d'un exemple, je. m'en abstiendrai, car il en 
est trop qui sont présents à voire esprit. Ce qui force l'industr*e à faire 
des progrès, c'est une concurrence sérieuse. Ainsi, quand un fabricant 
étranger invente un procédé nouveau qui améliore le produit ou qui en 
diminue le prix de revient, le fabricant indigène serait obligé d'appli- 
quer le même perfectionnement à sa fabrication. Si l'industrie natio- 
n^e est vivace, si ell>; est inhérente au sol ou dans les habitudes du 
peuple, elle soutiendra la concurrence avec l'industrie étrangère per- 
fectionnée. 

Four la classe ouvrière, le danger de la concurrence, c'est l'abaisse- 
ment du salaiie. Cioyei-vous qu'avec la liberté du commerce , le dan- 
gerde la concurrence soit aussi grand? Je ne le pense pas. Avec la li- 
berté commerciale, il y aura un classement forcé des industries qui 
mettra un obstacle naturel et permanent aux excès de la concurrence. 

Lorsque Adam SmiUi développa d'une manière si claire, si admirable 
sa théorie de ta division du travail, tout le monde fut frappé de la 
Térité de se^ principes. Pourquoi ne pas admettre que celte division soit 
vraie et doive exister pour les industries diverses de toutes les nations ? 
Avons-nous Cous la même aptitude à créerles mêmes choses? Evidemment 
non. De même que les individus, les peuples ont des aptitudes spéciales, 
chacun est appelé à produire certaines choses, à les produire mieux et i 
meilleur marché, et doit l'assurer ainsi une consommation plus grande, 
un débit plut étendu. 
Je sais que j6 touche aux limites de l'utopie, je sais qua ces idées sont 
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irrialiMbles par tes lois et par les traités ; mais elles se réaliseront dans 
l'avenir et par la seule force des choses. 

fit le résLiUat le plus important de la liberté commerciale sera que, le 
Diarché étant plus considéraUe , le ralentissement de la consommation 
sur ua point déterminé ue fera plus craindre que le produit n'ait plus 
qu'une valeur presque nulle au lieu de la production. 

£n6n, messieurs, si nous envisageons la liberté commerciale au point 
de vue de la fraternité des peuples, nous devons reconnaître qu'elle est 
le complément naturel des nouvelles facilités de communication, de ces 
dierains de fer, de cette navigation i vapeur qui nous transportent en 
quelques heures d'un pa^s dans un aulre. 

Si, dans l'intérieur du pays, on a trouvé bon de supprimer toutes en- 
traves au commerce , il est bon de les supprimer également entre na- 
ttons, c'est le meilleur mofen de détruire l'antagonisme qui a fait jus- 
qu'ici le malheur de l'humanité et d'inaugurer enfin le règne de la paix 
et delà fraternité des peuples, si conformes aux principes éternellement 
vrais du christianisme. 

M.WoIowskl, professeur de législation industrielleau conservatoire 
des arts et métiers de Paris : Messieurs, je ne comptais pas prendre la 
parole en ce moment dans la discussion qui doit s'iitablir devant vous. 
J'espérais qu'un des adversaires des principes que nous défendons au- 
rait développé les objections que ces principes lui paraissent soulever. 

Quant i nous, notre embarras est grand, alors que nous devons por- 
ter la parole. Car ces principes sont devenus tellement l'apanage de nos 
convictions que nous ne savons comment vous démontrer ce qui à nos 
yeux est l'évidence même. 

Beaucoup des adversaires du principe de la liberté commerciale, en 
France notamment, s'étaient plaints souvent et par des écrits et par des 
réclamatious officielles, de l'absence d'une discussion sérieuse entre 
eux et nous. Si celte discussion sérieuse , contradictoire , n'a pas 
eu lieu jusqu'ici, la faute n'en est pas aux défenseurs du prin- 
cipe de la liberté commerciale; et le congrès des économistes, 
réuni maintenant à Bruxelles , est la preuve de la vérité Ue notre asser- 
tion, lorsque nous avons dit que nous avions toujours offert le combat 
et qu'on l'avait toujours décliné. Lorsque la société du libre- échange, éta- 
blie à Bruxelles, a conçu la grande pensée de réunir ici des économistes 
de tous les pays qui voudraient témoigner,aunom de toutes les nations, 
des avantages communs que la liberté commerciale peut leur réserver, 
elle s'est adressé au comité de Paris, présidé par MM. Odier et Mîmerel ; 
elle s'est adressée au comité de Lille, d celui de Valenciennes, en les in- 
vitant -i envoyer ici leurs représentants. Car ce n'était pas le vaia 
plaisir de faire des discours qui devait nous réunir, c'était un moyen de 
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faire «otendre de pari el d'autre ce que nous croyons étrt la Térité. No» 
adversaires sont convaincus, nous le crofons. Hais nous pensons qu'ils 
sont dans l'erreur, et nous aurions voulu leur démonlrer l'erreur dan» 
laquelle ils tombent. !!otre regret, noire f if regiet, c'est de ne pas pou- 
voir discuter avec eux les principes que nous défendons. (Très-bien.) 
Cependant, un économiste venu d'une autre contrée, un économiste 
allemand viendra à celle tribune fonuoler quelques objections contre 
le principe de la liberté des échanges. C'est un bel exemple que l'Alle- 
magne donne è la France, et mon seul regret, c'est que la France n'ait 
pas pris cette initiative; c'est que les hommes qui défendent le r^ime- 
protecteur, qui croient qu'il faut le maintenir dans notre législation, 
aient cru inutile de venir écouter ici des parolesqui ne se traduisent pa» 
en votes législatifs, parce qu'ils sont certains, pour lemoment du moin», 
de l'emporter dans les votes législatiBi. 

Messieurs , dois-je vous entretenir quelques instants des principes de 
la liberté commerciale ? L'embarras dont je vous parlais est réel. Ce» 
principes sont simples. Ces principes ne me paraissent pas susceptibles 
de longs développements. Car la vérité luit à tous les ;«ix ; la vérité n'a 
pas besoin de langues détponstrations. 

Hais si vous me le permettez, je procéderai par une méthode con- 
traire. Je rechercherai si dans les opinions de nos adversaires , dans 1» 
pensée dont ils se rendent les défenseurs et les interprètes , il n'y a pas 
une sorte dedissonance conlinuelie qui blesse l'esprit comme 1rs fausse» 
notes blessent l'oreille ; s'il n'y a pas un flagi'ant délit de contradiction 
entre leur intention et les résultats auxquels leurs principes conduisent 
directement , si le régime protecteur ne contrarie pas de la manière la 
plus nette, la plus directe, les intérêts des peuples , les intérêts de l'hu- 
manité. 

Il y a une première idée qui se présente d'elle-même ; le commerce 
(ceci est un vieux dicton), le commerce est le lien des nations, et le ré- 
sultat du système prolecteur, du système prohibitif , c'est de divi- 
ser les nations à cause des rapports commerciaux qui devraient les 
unir; c'est d'établir la lutle là où devrait se rencontrer un moyen de 
rapprochement. 

Une autre contradiction non moins fiagraute est celle-ci : le travail, 
l'industrie, dans toutes ses branches, dans toutes ses acceptions, ne 
fleurit qu'à l'ombre de la paix ; et nos adversaires, qu'ils le veuillent ou 
qu'ils ne le veuillent pas, poussent aux collisions, amènent des collisions 
entre les peuples. Tout trahit cette pensée, jusqu'à leur langage qui em- 
prunte le vocabulaire de la guerre pour parler des travaux de l'industrie, 
poar parler des travaux de ia paix. (Très-bien ! très-bien !) 

Tous les faits prodigieux dont nous sommes les témoins ne nous 
indiqueraient-ils pas queie moment est venu pour les nations d'entrer 
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dJiu do rapport plus intimei, dam des rapports plui hcSei. La plus 
grande , la plus belle inTention du génie faumaiD , la TapeHr ^i trani- 
fOrme loui les étérocnls de produclion intérieure et tous les modes de 
rapprochemeul entre les peuples, la vapeur n'est-elle pas, s'il m'est 
permis d'employer cette image , une sorte de missionnaire de la liberté 
eommerciale au 19' siècle ? Efa bien , à mesure que la vapeur elface les 
distances, à mesure qu'elle rapproche les deux continents, à mesure que 
la terre te contracte en quelque sorte sur elle-même et que les anciens 
espaces disparaissent, i mesure que la vapeur multiplie ses prodiges, on 
veut multiplier les entrares qui s'opposent à la libre communication 
entre les peuples 1 N'est-ce pas là une contradiction nouvelle , une con- 
tradiction flagrante? (Applaudissements.) 

Je rencontre la même contradiction dans un ordre d'idées an»> 
logue. 

Qui n'a pas admiré et béni l'influence de l'application du génie méca- 
nique et du génie des sciences physiques, des sciences chlmttiues, de 
toutes les sciences naturelles à l'industrie humaine? Qui n'a pas béni tes 
machines, les macbines qui peuvent causer un mal temporaire, mais 
qui en définitive enrichissent l'humanité de mojenspuissants,de moyens 
énergiques de production, et doivent amener une plus grande, une plus 
générale, un plus égale division des moyens de bien-être pour toute 
la pt^ulatioo? On admire les machines; nos adversaires sont pour la 
plupart ceui qui s'en servent le plus. Car, c'est \i une obsnration sur 
laquelle nous aurons peut-être occasion de revenir plus d'une fois, le 
régime prolecteur est avant tout le régime protecteur des machines, et 
non pas le régime protecteur des hommes. Parcourez les tariFs, et vous 
verrez que tous leurs articles sont principalement dirigés contre 
l'introduction des produits qui sont créés par les forces mécaniques, et 
~ que les produtls qui sont créés par l'aclion directe du génie, de l'intel- 
ligence de l'homme, sont abandonnés à la libre concurrence. Nous ne 
nous en plaignons point; nous nous plaignons seulement qu'il n'y ait 
pas une loi d'égalité légitime dans les rapports internatipnaus. 

Messieurs, les machines, on les adopte, on s'en sert, on en profite. El 
la liberté commerciale, qu'est-ce autre chose, sinon une autre machine 
plus puissante que toutes les autres, qui, au moyen de l'échange, nous 
permet aussi d'activer la production , de multiplier les résultats du 
travail de l'homme? Ceux qui se seivent des machines , ceux qui 
en profilent, repoussent la plus puissante de toutes les machines, celle 
qui agirait avec le plus d'énergie pour le bien-être des peuples, la ma- 
chine de la liberté commerciale. [Bravo !) 

Je vous disais tout à l'heure, messieurs, que nos adversaires em- 
ployaient le vocabulaire de la guerre. C'est là leur langage favori. On les 
entend sans cesse parler de tribut payé il l'étranger, de l'in 
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produits étnagen, de l'iDondalion des produits étrangers contre la- 
quelle il ftiut élever des digues, contre laquelle il faut nous prémunir. 

Je n'entends paseotrer dans de longsdételoppemeats sur les div«^ points 
que je souléfe devant tous. Je nie bornerai à de Irès-simples, i de très- 
rapides indicatioDS. 

Qu'est-ce donc que ce prétendu tribut paré à l'étranger contre lequel 
les partisans du régime protecteur prétendeot nous prémunir ? C'est un 
bénéfice net réalisé par le pays qui le paye, pour employer leur langage. 
Si l'on acbèle des produits au dehors, c'est qu'apparemment on peut se 
les procurer de meilleure qualité et à meilleur compte que ceux qu'on se 
procure au dedans. Toute la différence de prix, tout |^ bénéfice qu'on 
obtient ainsi, est-ce qu'ils sont par hasard réalisés par le pays dont on 
prend les produits ? Non I ce bénéfice août reste ; il accroît la somme 
de nos jouissances ou la somme des capitaux qui sont autant d'appels 
au travail. Ces bénéfices nous permettent cet accroissemeat du capital 
qui est le moyen le plus énergique de l'émancipation des classes labo- 
rteusei. Car le capital est comme la lance d' Achille; lui seul, par sa mul- 
tiplication rapide, pourra guérir les blessures qu'il a faites. 

Pour continuer cette contradiction qui se rencontre i chaque pas dans 
les doctrines prohitâtives, je vous signalerai encore un terme que not 
adversaires ont inscrit sur leur drapeau, espérant abriter la busseté de 
leurs doctrines sous l'éaergie des sentiments nationaux : c'est le terme 
de la défense du travail national. Singulière préoccupation qui ferait ré- 
server le nom de travail national précisément à l'espèce de travail qui a 
besoin de la protection delaloi pour vivre, pour exister ! El tout cet en- 
semble de travaux, toute cette masse d'occupations qui n'ont pas recours 
aux protections de la douane, est-ce que ce n'est pas U du travail na- 
tional, du travail national par excellence? Est-ce que ce ne sont pas les 
partisans de la liberté commerciale qui sont les véritables défenseurs du 
travail national dans la large, dans la vraie acception 7 (Très-bien ! très* 
bien [ ] 

Ceux qui sont le plus opposés aux rapprochements commerciaux entre 
les peuples, pour continuer le .système de contradiction dans lequel ils 
sonlengagés, pour rester danscetteespèced'impassedontilsneveulentpas 
sortir, nous donnent chaque jour unepreuve beaucoup plus évidente en» 
core de leur iaconséi]uence. Nous les entendons constamment rédamer 
des débouchés. 

Hais du moins, pour être conséquents avec eux-mêmes , ce marché 
national, qu'ils couvent d'un œi) jaloux, ils devraient s'en contenter; 
ce marché national devrait leur suffire. Hais non ! ils prétendent fermer 
chez eux les portes aux produits du dehors, et ils gourmandent Irès-vi- 
vemenl les gouvernements de ce qu'ils ne procurent pas un facile place- 
menl en dehors à leurs propres produits. N'est-ce pas encore H une con- 
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traiIicUon et la conlndicllan la plus salltanle qu'on^n^jt wcMitrer? 
(Applaudissements.) C'eil que, mesKieurs, cette mag^niftiiue inTeolion du 
r^oie protecteur, pour rappeler uue parole TÎeflliî'drijà, qui a été répé- 
tée lourent, mais (lu'on ne saurait trop répéter, pour rappeler une pa- 
role d'uD de nos maîtres daus la science économique, de Huskisson, cette 
magnifique inTention t tu expirer son breret, toutes les nations peurent 
s'en SCTTir, et le seul résultat qu'on puisse obtenir aujourd'hui par le sys- 
tème protecteur dans tons les Etals, c'est de les armer les uni contre les 
autres, c'est de faire le mal sans piofit pour personne. 

Si le régime prolecteur était bon, il serait bon pour tout le monde. 
Tout le monde Acrraït s'«i servir ; et comme le seul résultat du régime 
protecteur serait de faire pencher ce que l'an appelle la balance com- 
merciale en fareur du pays où son application aurait lieu, tous les £lats 
chercheraient à faire pencher la balance de leur côté, ce qui est impos- 
sible. L'application du régime protecteur ne peut donc uToir lieu k la 
fois chei les diffërentes nations ; donc le régime protecteur est un prin- 
cipefaux, puisqu'il nepeul être appliqué à4a foisparlout le monde et 
â l'avantage de tout le monde. 

Nos adversaires invoquent sans cesse les grandes idées dcTanl les- 
quelles personne ne peut demeurer indifférent, les grandes idées d'indé- 
pendance nationale, la nécessité de la défense mililsire. Certes, s'il itât 
démontré que pour tel ou tel objet t'iodépendance du pays, le soin de 
sa défense (car nous ne sommes pas encore arrivés au moment où le rCve 
généreux de l'abbé de Saint-Pierre serait près de se réaliser], exigent cer- 
lainei restrictions, nous serions les pi'emiers à y souscrire. Hais nous 
les présenterions alors comme un sacrifice fait à la dignité , à riudépeu- 
dance nationale, et non comme un bénéfice. 

Hais ici encore nous craignons très-fort qu'avec la meilleure foi du 
monde, car nous n'entendons en aucune manière attaquer les inten- 
tionsde ceux dont nous combaitous les doctrines ; nous craignons très- 
fort que le j'risme à travers lequel ils envisagent la question, ne les ait 
singulièrement égarés dans l'appréciation de cette nécessité de la dé- 
fense nationale qu'ils ont sans cesse mise, en avant. 

Je ne veux pas faire ici de mauvaise plaisanterie. Hais n'est-il pas 
extraordinairede voirdanspresquetonslespays, en tète des hommes 
qui défendent le régime protecteur, qui en parlent comme d'un élé- 
ment de la richesse nationale, tes fabricants de coton ? Je ne vois pas 
en quoi la filature du coton ou le tissage pourrait influer sur la défense 
nationale; et s'il s'agit de l'indépendance du pa^s relativement à la 
question commerciale, relativement à la question matérielle prise en 
elle-même, je demanderai si c'est bien. L'industrie du coton qui est une 
industrie indigène, si elle n'aurait rien à souffrir dea collisions qui pour- 
raient natire entre les peuples. L'industrie du coton travaille un produit 
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qtii Tient des coDtrtfei loinlainei ; elle n'a pn se tMrelopper qu'à l'aide 
d'une lon^e paix, d'une pais de trente anoëes (jusqu'ici on n'atrail 
connu que des guerres de trente années], est-elle donc apte à parler de 
la dignité, delà défense nationale qui forceraient d'adopter la prohibi- 
tion? 

Sous le ni^oie point de rue, toutes les nations essayent maintenant 
d'agrandir les forces de leur marine. Elles ont recours i des moyens 
plus ou moins heureux, i des expédients plus ou moins favorables pour 
l'extension de leur puissance maritime. Hais ne voient-elles pas que la 
puissance maritime ne peut s'accroître qu'avec l'extension des relations 
commerciales? £t cette parole que j'ai entendu dire un jour à l'amiral 
' Duperré, lorsqu'on lui demandait d'accrollre le nombre des marins au 
service de l'Etat, et qu'ilrépoudait : Adressez-vous à mon collègue, le 
ministre du commerce; c'est lui que cela regarde ; cette parole n'est-elle 
pas parfaitement vraie, parl^itement Hacte?La puissance maritime d'un 
pays n'est-elle pas intimement liée i la multiplicité des relations com- 
merciales? 

Messieurs, je tous disais tout i l'heure que les partisans du régime 
prolecteur veulent faire pencher en faveur du pays qu'ils représentent, 
chacun pris séparément, ce qu'ils appellent la balance commerciale, et 
cela afin de faire solder la différence entre le montant des exportations 
n le montant des iroportaiions, en numéraire. Ils sacrifient au veau 
d'orj ils font, s'il m'est permis d'employer celte expression, de l'alchimie 
politique ; ils veulent chercher â toute force de l'or au moyen du com- 
merce. t>tte question du numéraire, qui se lie d'une manière si intime 
à la question de la liberté commerciale, un mot devrait suffire pour la 
vider. 

Il (liste deux grands peuples puissants par leur influence politique et 
par leur richesse, la France et l'Angleierre. S'il était vrai de dire que 
c'est la masse des matières précieuses, des espèces mélalliques, qui 
fait la richesse d'un pays, je plaindrais fort l'Angleterre, au lieu de l'en- 
vier pour sa grandeur, sans qu'il s'y mtle aucun mauvais sentiment. Car 
la France possède peut-être quatre fois, peut-être six fois autant de nu- 
méraire que l'Angleterre ; et cependant si la richesse métallique de la 
France est si grande, esi-ce que sa puissance commerciale est étendue 
dans la même proportion? J'adresserai cette question à mes adversai- 
res, et ils me répondront certainement que non. Ils répondront que 
c'est au contraire i'épouvanlail de l'Angleterre qui les fait se jeter vers 
des doctrines vieillies et que la science a depuis longtemps condamoées. 
L'orateur qui m'a précédé à cette tribune vous a déjà indiqué quel- 
ques points essentiels, que je ne veux que rappeler, pour ne pas abuser 
trop longtemps de l'attention bienveillante que vous voulez bien me 
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Il Toiu a dil qu'on M plaignait tans ceiae de la coDcurreace, et qu'en 
emptehant la division du trarail enlre les nations, en forçant tous les 
peuples à tout entreprendre, on le* poussait justement vert celle cod- 
currence dont on déplore les effets. 

Il tous a dit aussi que la fausse sécurité qu'engendre le r^me pro- 
tecteur qui semble promettre toujours au fabricant le placement de ses 
ivoduits, que cette fausse sécurité pousse i ce trop plein de ta produc- 
tion, trop plein qui ne pourrait Jamais exister d'une manière générale, 
al la répartition pourail se faire avec facilité, sans entrave, mais qui 
peut eiister à certains moments donnés, dans certains pays, alors qu'ils 
méconiMissent le principe de la liberté commerciale. 

Hessienrs, je m'adresserai ici i l'Angleterre elle-même; à l'Angleterre 
qni vientde nous donner un si noble , un si grand exemple et où le fait 
que je crois devoir vous signaler s'est manifesté dans toute son énei^. 
Le régime protecteur, auquel l'Angleterre a trop longtemps obéi, le ré- 
gime protecteur est la source de la misère; 11 est la source du piup^ 
risme, et il ne saurait en être autrement. Il faut nécessairement arriver 
i cette liquidation suprême qui fait que la ré|iaTtition entre les différents 
ag;ents de la production est soldée; il faut arriver toujours à cette répar- 
tition dernière qui donne la part au capital, la part i la propriété, la 
part an travail ; et si le résultat du r^me protecteur est de diminuer la 
masse des biens obtenue avec la même dépense de force et de capitaux, 
comment voules-Tous que celte répartition ne niagisse pas de tout son 
poids sur l'ouvrier? 

Le capital percevra toujours son profit. 11 est eosmopolile. Il se 
transporte dans d'autres pays, si celui où il exerce son activité ne pr^ 
sente pas des ressources suffisantes. 

La rente du propriétaire s'accroît par l'effet du régime prohibitif; c'est 
même là le seul efi^t permanent, le seul effet direct du r^ime prohibitif 
et si, des trois copartageants des résultais de la production, il n'y en a 
que deux qui bénéficient, le troisième devra nécessairement supporter 
les frais, et ce troisième, c'est le travailleur, c'est l'ouvrier. 

Nos adversaires [ont voulu s'emparer du terme séduisant du tra- 
vail national. Ils se sont emparés aussi d'un autre terme qui sonne non 
moins agréablement à l'oreille, c'est celui de la protection. 

La protection des citoyens, c'est l'accomplissement du premier des 
devoirs de l'Etat. 

On nous demande comment nous pouvons èb« aveugles à et 
point de vouloir empêcher que l'Etat protège l'industrie nationale . 
Il ne s'agit que de s'entendre : Un grand philosophe anglais a dit que si 
la langue était bien hiite , si l'on s'entendait sur les termes, les dis* 
eussions seraient bien moins longues. Çu'est-ce que celte protectionf Je 
comprends la protection, j'en suis grand partisan, si l'on entend par 
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protection J'accomplisse méat de ce devoir de l'Etat qui coD»«te i dére- 
loppOT tous les ëlémenlB de richesse du pays ; si l'on entend par li, la 
création de voies de communication, de ports, de canaux , la propaga- 
tion de l'instructio!!, capital moral le plus précieux de tous. Hais ce 
n'est pas cette protection que réclament nos adversaires. Ils demandent 
qu'on élève une barrière qui leur permette de fabriquer en élevant leur 
prii , au détriment de la consommation générale : c'est U ce qu'ils ap- 
pellent de la protection. ^ les gouTernements ont trop souvent obéi 
à ces exigences, c'est que le moyen est facile et très-ex péditif. Il est beau- 
coup plus simple d'augmenter les droits inscrits dans ce martyrologe, 
des consommateurs qu'on appelle le tarif des douanes, que de créer des 
institutions qui propagent l'instruction , qui augmentent le capital 
matériel et moral du pays. Quand à la protection du tarif des douanes 
les gouvernements auront substitué cette protection intelligente . nom 
serons les premiers i j applaudir. 

Permetlei-moi, avant de terminer, de détniireun artifice de discus- 
sion familier à nos contradicteurs. Ils prennent les industries une i une, 
et dans l'apparence d'enquëtç i laquelle ils se livrent, ils disent i chaque 
industrie : Seriez- vous en position de luttn contre la concurrence étran- 
gère? Quels sont vos prix de revient ? (Il y en aurait long à dire sur ce 
mensonge des prix de revient. ]Sont-ilscomparablesâceux des paysélran- 
gers? Kt nos contradicteurs ont soin de ne pas dire que le prix de re- 
vient changerait avec le régime de la liberté commerciale qui permet- 
trait d'acquérir la matièrepremière à meilleur compte, ainsi quelesma- 
chines, que l'on est obligé de payer fort cher. Ils prétendent que la li- 
berté commerciale ne présente que danger pour chaque industrie en 
particulier; or,elle aura pour toutes cet avantage qu'elles ne seront plus 
retenues dans les conditions mauvaises que le régime protecteur fait è 
chacune d'elles. 

il y a un motif bien simple qui aide nos adversaires dans celte lacti- 
que, dans cette habile campagne. Il est extrêmement difficile i chaque 
producteur, quelle que soit son industrie, de bien se rendre compte dei 
chaires que lui fait supporter le régime protecteur. Les bénéfices du r^ 
gîme protecteur, il les trouve dans une augmentation du prix de vente, 
et ils lui apparaissent en bloc sous l'apparence d'une somme à recevoir ; 
mais toutes les chaires du régime protecteur se divisent à l'inllDi, c'est 
une infinité de petits ruisseaux qui tlnlssent par former une grande ri- 
vière. S'il additionnait toutes ces petites sommes, tous ces petits impôts, 
tous ces petits tributs [ici le mot tribut a sa véritable signiflcation) qu'il 
est obligé de payer au régime protecteur, il serait tout étonné de 
voir que les grands bénéfices de ce r^ime se réduisent i zéro , 
que ce régime protecteur, qu'on présente comme une panacée univer- 
selle, n'est souvent, pour ceui ntèmes qui croient en profiter, qu'une 
s duperie. 



DigilizcdûyGOOgle 



JeparUis tout à l'heure dn prix de re*ieDt. i'appelteraii cetégard 
votre attention tur un point essentiel. Tous connaisse! tous, mes- 
sieurs, la célèbre théorie de Ricardo. 

D'après lui, la rente de la terre n'est que la diKrencc des diTerses 
qualités dei terrains mis en exploitation. Je crois que cette théo- 
rie est Clément rraie pour le travail de l'industrie. 11 y a des terres 
de première, de seconde et de troisième quahté. Le produit des terres 
de première qualité s'accroît d'autant plus qu'on descend à nue couche 
ûtuée plus bas. Quand on établit les prix de rcTieul, on a bien soin de 
ne pas parler des terrains industriels de première qualilé, de ne parler 
que du travailleur, deTindusIrielqui est, relativement à l'industrie étran- 
gère, dans des conditions d'infériorité et qui peut être avantagé par le 
régimeprotedeur. On voudrait ne tenir compte que des traînards de 
l'industrie. 

J'arrive maintenant â la question la plus grave, la plus sérieuse, à 
celle dont la solution, telle qu'elle est apparue à mes ;eux, m'a rendu 
libre-échangiste. Je veux parler de la situation des classes laborieuses. 

Cette question donnera lieu à une discussion spéciale; de cette di»- 
cnssioQ résultera, je l'espère, pour tous la conviction que l'on a égaré 
l'ouvrier en lui faisant croire que la liberté commerciale est hostile 
i ses intérêts. 

LoId de là, elle est nécessaire pour le bien-être des masses. C'est un 
point que je développerai dans b discussion de cette grave question eti 
m'occupant des rapports de la liberté commerciale avec la siiuation des 
ouvriers. 

A nos yeux, ce n'est pas seulement une question de production, elle 
est bien plus haute, bien plus sainte, c'est avant tout une question de 
distribution de richesses; le régime protecteur enlève à ceux qui ne 
possèdent pus pour donner à ceux qui possèdent. C'est la plus odieuse de 
toutes les injustices, c'est une injustice contre laquelle tous ceux qui 
ont au cœur de la sympathie pour les classes laborieuses doivent éner- 
giquement et constamment protester. (Applaudissements.) 

Pour me résumer, en un mot, je vous dirai que le régime protecteur 
doit être Faux, parce qu'il divise les peuples, que la liberté commer- 
ciale doit être vraie, parce qu'elle les rapproche. 

La liberté commerciale est, sous une autre forme, le complément de 
la grande révolution que le christianisme a réalisée. Le christianisme a 
fondé la fraternité morale des hommes; la liberté commerciale doit 
asseoir la fraternité des peuples sous le rapport matériel. (Applaudisse- 



M. HUtlBcliaiiveik : Messieurs, comme étranger, comme Alle- 
mand, je dois avant tout réclamer votre indulgence, car c'est la pre- 
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mière fois que, du haut de la triboDe, Je prends la parole daoi une lan- 
gue qui n'eat pai la mienne. 

Maintenant, étant certain de voire IrienTeUlance, j'aborderai hardi- 
ment le sujet qui nous préoccupe; je l'aborde devant une assemblée qui 
aura laissé au drbors de cette salle tous les calculs de t'égolsme pour ne 
voir que le cdié scieitTiflque de la question ; pour adopter ce qui est sain* 
taire pour tous sans exception ; pour rejeter ce qui peut blesser les ioté- 
rËts d'une nation en Faveur d'une autre, fAl-ce m£me en hiear de celle 
à laquelle qous appartenons. 

Tout ce qui fait l'objet du commerce est un produit de la nature, en- 
nobli et modifié par l'activilé humaine ; de manière que partout où on 
Fait l'échange, ou a à considérer deui choses : la matière que l'bommo 
a trouvée sur la terre et le travail qui fait la matière propre au com- 
merce. La science, si elle veut s'occuper de l'industrie, doit donc prin- 
cipalement suivre pas à pas ces deux facteurs de l'échange, car leur ex- 
ploitation comprend eu entier le butde tout le mouvement commercial. 

Si les hommes s'étaient répandus sur la surface de la terre en propor- 
tion lie sa fertilité; si partout ilsavaient pu suivre la même marche dans 
l'éducation sociale, chaque peuple maintenant disposerait et de la même 
quantité de matière première et d'un nombre égal de forces employées 
avec une ^ale habileté. Les deux facteurs de l'industrie étant parcon- 
séquent exploités partout dans la même mesure, il serait permis de 
cuDclurequelaliberléderécbangedanscecas, mais, comme nous ver- 
rons, dans ce cas uniquement, ne pourrait être préjudiciable à per- 
sonne. 

Mais, messieurs, à cause de notrelibrearbitre et à cause d'événements 
rapportés par l'histoire, un pareil état de choses ne s'est malheureuse- 
ment pas formé et ne se formera jaoïaîs. Pendant qu'ici les champs les 
pins riches restent sans ctillure, tant propriétaire même, autre part 
on a su créer le sol qui manquait el les jardins du pays de Waes se sont 
élevésdu fond de marais infects. Pendant qu'tcr, comme par exemple 
enTurquie, le peuple sait â peine tirer parti des contrées les plus ferti- . 
les : là, comme dans le duché de Berg, plus d'un million d'ouvriers se 
sont procurés le pain au milieu de montagnes qui leur refusaient tout, 
jusqu'à la matière qu'ils travaillent,;"t(agti'aMAowe/ ai» /Herreidonl 
ils construisent leurs fabriques et leurs maisons. Eh bien, messieurs, 
n'est-ce pas là une disproportion immense dans la possession de&dem 
facteurs de l'industrie et celte disproportion ellennême n'est-eUe pas la 
preuve de l'usage bien différent qu'on a su en faire dans chaque nation? 
£n Turquie, chaque habitant possède d'abord ses mains et ensuite, je 
suppose, la deux millième partie des produits infinis d'une lieue carrée 
qu'il partage avec deux raille de ses compatriotes : dans ma patrie ai* 
contraire, chacun ne dispose d'abord que de ses bras et ensuite de la 
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drf wtilMme partie de rien, de zéro, parce qu'il occupe af ec 10,000 de 
Kl frires une lieue de rochers et de bruyères sans la moindre valeur. 

L'ëconomie politique doit ae fonder, comme la physique et la chimie, 
aar rtxpërience auttmt que sur ia logiqtte. C'ett pourquoi je contiaue- 
rai d'abord k mettre sous vos yeux des hits que d'aiUeon tout le monde 
doit connaître. 

Quoique ma pati ie, le dvdié de Berg, soit une des cootrAes les plus 
maltraitées par la nature, quoiqu'elle ne possède pour ainsi dire ti«H 
de Fun de* deux facteur» ieVvoAmint, de la matière échangeable , 
die a surpassé cependant depuis huit siècles presque tous les pays de 
hinlvers et en population et en richesse, ce qui ne peu! donc être at- 
tribué qu'à notre plus grande habileté dans l'emploi c/u second facteur, 
<^est-k-dire : du trataii. 

Si nvymnaBt ce teut taclenr nous obtenons plus d'heureux rétul' 
tatê que d'autres contrées arec let deux ; si la population de mon pays 
s'est doublée en peu d'années par l'arriïée des caravanes d'ouvriers qui 
y cherchent de l'occupation et du pain, pendant çu'ailleurt une popu- 
lation beaucoup moin* nombreuse est décimée par la misère au mi- 
lieu de* recolles te* plus aàondanlei; il eu évident, messieurs, que 
nous exerçons le travail aux dépens d'autres peuples, que par consé- 
quent, nous les exploitons. Pourquoi nos voisins ne se feraient-Us pas 
eux-mêmes les marchand isrs qu'ils achètent chex nou«? N'ont-ils pas 
assez de bras et ne peuvent-ils pas se procurer en partie mieux que 
noua la matière première, la bine, le fer, le coton et la soie que nous 
cherchons partout ailleurs que chez nous? 

Ce que j'ai voulu, messieurs, c'est vous démontrer par un exemple 
qu'une nation originairement pauvre peut s'enrichir par l'exercice 
de ses capacités industrielles, qu'elle peut dépouiller d'autres peuples 
en accumulant chez elle des masses plus considérables d'objets de pre- 
mière nécessité, vivres et autres, qu'il n'en existe dans les lieux mê- 
me* où ces objets ont été produits. Voilà pour l'expérience , mainte- 
nant c'est à ia science d'expliquer cette vérité et de lui donner la consé- 
«ratioa de la logique. 

Puisque chaque objet échangeable est composé de deux facteurs ; de 
matière et de travail ; puisque, d'un autre cAté, le commerce repose sur 
. une compensation mutuelle des intérêts, il est clair que le peuple qui 
veut donner moin* de l'un des deux facteurs se verra obligé de donner 
d'autant plus de foutre, afin que la compensation soit possible. S'il re- 
çoit une marchandise qu'il veut payer par une autre contenant moins 
de travail, il sera forcé d'ajouter en matière ce gui mangue et vice 
versé. Ce point est tellement important que je ne puis m'abstenir de l'é- 
ctaircir encore mieux par un exemple. 

L'Allemagne achète de l'Angleterre un objet fabriqué qui comprend 



DigilizcdûyGOOgle 



pourAtMl éau dt travail et leulewtmt pour deux ëeut it maftira; ce qui 
constitue en somme UDCTaleur de ttfx ^c. Elle veut prendre en échaDge 
une marchandise qui ne contient que pour un uvi kn de traDail; ne doit- 
Rlle pas alors porter la matière à w»{éeM, afin de composer la valeur 
■le dix icM qu'on exigera 7 

Eh bien, messieurs, un peuple qui, soit parssM, soit igitoriMct, ne sait 
|iBS travailler, fera continuellement île pareil* marehit, n on n« pnnd fat 
dt* muvrt* fOuT l'm empieÂer. Comme le Portugal, il payera le travail 
(les voisins par la matière, jusqu'à ce qu'enfin il se soit dépouillé de 
toute la quantité de sa matière Iransportable. C'est tellement simple, 
({u'oD ne comprend pas comment les libre-échangiste* aient jamais pa 
l'oublier. 

Qu'on ne me dise pas : « C'est impossible, car un peuple retiendra 
toujours asseï de matière pour se nourrir et pour sevëlir! » Ce serait 
là une ouertton 6wii déraitomiabU, une «rreur bien Irittt et bitn damgt- 
rautt 

Partout dans la société organisée, la matière est loin d'appartenir à la 
fiafi'on; elle est la propriété d'un petit nomlve de personnes qu'on ap- 
pelle la Tichei ou U» Aaftilonlt aiséi. Rien n'empêche donc ces personnes 
de se défaire par exemple de tout leur blé ou de leur bétail, pour se 
procurer de l'étranger des objets de luxe, dont la civilisation leur fait 
un Iwsoin. Je sais parfaitement, messieurs, que nos aliments ne lont pat 
uniqtutMnt maliire, qu'ils renferment aussi la tueur de not paytatu ; mais 
le travail qu'ils contiennent est li minmw en comparaison de celui ren- 
fermé dans nos obfeti de manufacture , que j'ai pu les citer ici sans scru- 
pule. Comparez la valeur d'une livre de farine à celle d'une livre d'ai- 
guilles, et TOUS comprendrex que la justesse de mon observation n'est 
pas altérée. 

Sais pourquoi les riches ne vendraient-ils pas aussi bien à leurt 
propres compatriotes lu'à det ètrangert? me demandera-t-on peul- 
èire. 

Làoûonne traeaflle pas, comme chei un peuple semblable à celui 
que nous supposons ; là oà, par conséquent, mille miêérablea se pré- 
sentent pour faire le même ouvrage, le taux du salaire est tellement 
bfu qu'il ne suffit guère i l'achat des vivres, et le propriétaire donne la 
préférence i l'étrango-, qui a plut d'argent, parce qu'il a pu donner 
plut de valeur à ses bras. 

D'oiï vieut-il que l'importation des vivres va toujours en croitsant 
chez let Anglais, qui par individu mai^ent trois fois autant que mes 
compatriotes ? D'oii vienb4l qu'ils privent la Belgique et la France de 
leurt œuft et de leurt légutnet ; qu'ils ont commencéd^uis quelques 
mois i enlever aux Allemands leurt àoni/t et leurt moulontîèeit 
•inlla écbai^nt plut de travail contre la matière que de matière 
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cnnlre du travaU, pendaDt que l>«aueoup de peuples foui absolument 
le contraire. Je hî!, messieurs, quil 7 a des persoaoes qui t'applau- 
ilùnnt de ce commerce, qui f décoiirreut une noiiTelle source de 
|iroq»érilé, comme si cet échange, qui lenàkpourwir eelvi qui mange 
biBM av AiXiuasiA de cehti qui a faim, foofnt imaKS 6tre approaré, 
et tous le point de vue de la science et sous celui de l'humanité. Ne 
hut-U pas déplorer, au contraire, que nos ouvriers oc peuvent pas 
parer pour notre viande et ponr not légumes les mêmes prix que les 
ouvriers anglais peuveut donner? 

Qui pourrait prouver que l'AUemand Mit obligé de se passer de 
cet berfttea/ct succulents, que H. Léon Faucber a vus sur la table des 
ouvriers de BirmiDgham7Et tant qu'on ne me prouvera pas cela, Je pnia 
soutenir que l'exportation de nos vivres eu Angleterre est pour nous 
un malheur public. 

N'est-il pas déplorable qu'il existe des gens, ccAnme è SIeltin, qui 
couvrent d'applaudissements la voix de Cobden quand il leur dit ; 
« Jusqu'ici vous ne nous avez envoyé vos blés que dans les époques de 
famine; j'espère que bientAt rous nous en enverrez tous les jours 
des cargaisons entières. ■ El ces gens sont â deux pas d'une province 
où leurs compatriotes par centaines meurent quelquefois de faim I Cob- 
den n'aura pas manqué d'ajouter mentalement : » Oui, envoyei-nous 
tout, tout ce que la nature vous a donné, contre une partie de notre 
travail! » 

Messieurs, ce qu'il y a de plus dangereux dans un pareil état de cho- 
ses, c'est que la valeur de ce facteur industriel que beaucoup de peuples 
retiennent chei eux, faute de le comprendre; c'est que la valeur du tra- 
vail est (Tune nature plus relative, plus variable que toute autre valeur 
qu'on pourrait ciler.En elfet, ta matière ne descend jamais au<dessou3 de 
léro, pendant que les forces de travail peuvent devenir une immense 
valeur négative, c'est-â-dire une cbarge écrasante. On ne tue pas les ou- 
vriers inoccupés : il faut les nourrir malgré leur paresse forcée I 

Comment voulez-vous qu'un peuple évite sa ruine quand il ne paye 
Jamais que d'une manière incomplète le travail par le travail mais par la 
matière, pendant qu'il déprécie par l'inactivité ses propres bras jusqu'au 
point d'en faire une calamité? 

J'ai développé jusqu'ici deux vérités que personne, je pense, ne con- 
testera et qu'on peut formuler ainsi qu'il suit : 

!■ La valeur des marctiandises et par conséquent tout le commerce 
repose sur lieux facteurs, la matière et le travail ; 

3* Plus on accepte de l'un des facteurs, plus on doit payer de l'autre. 
Plus on reçoit du travail, plus on doit rendre en matière; on reste donc 
riche en twas inoccupés qui deviennent bientAt une valeur négative, une 
cbar^, et on devient plus pauvre en objets de consommation qui sont 
la première nécessité de la vie animale. 
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Echanger beaucoup de tnTaîl contre b matière, et, au coalraire 
peu de matière contre le travail, cela doit donc être la politique commer- 
ciale des peuples. Malheureusement jusqu'ici elle est peu appréciée 
par certaines natiojis, pendant que les Anglais la metlent en pratique. 

« Mais il n'est pas possible que tout le monde imite les Anglais I » me 
répondra-l-on. * S'il y a des peuples qui exploitent, il faut qu'il j ait 
nÂ»ssairemeDl des nations dépoiiilléesl > 

A cela, messieurs, beaucoup tous feraient cette réponse: ■ Peu im- 
porte, pourvu que ma nalioa appartienne au nombre des exploitants ! ■ 
Hais je n'ai pas besoin de coosuller l'égolsme. De l'effort sérieux des 
peuples poursuivre la politique que je viens d^indiquer, de la conviction 
mtime qu'il Faut ilimenter le commerce principalement par le travail, 
pour retenir et augmenter la matière , sortira eaSn l'équilibre industriel ^ 
des vieux Etats de l'Europe. Chaque peuple, en calculant la portée de 
son commerce avec l'étranger, n'arrivera certaiunuent pas i dépouiller 
in autres, mais à ne pas être pillé lui-même ; pendant que les contrées 
vierges, fertiles et peu habitées du nouveau monde nous oSriroot suffi- 
sa m ment l'occasion d'échanger du travail contre la matière et d'assurer 
chaquejourdaTanlagerexittencede nos prolétaires.L'Amérique peut nous 
envoyer des blés el de la viande pour nos fers de charme et nos draps, 
sans exposer ses enfants à la famine ; mais nous, nous ne devrions pas 
être obhgés de livrer dos vivres, malgré notre l^im, à ceux qui en font 
déjà une plus grande consommation que uous.Vous me direi, messieurs : 
Mais nous aussi, nous importons des vivres, et si nous en exportons, il 
n'y a certainement pas perte. Non; il n'y a peut-être pas perte pour les 
Belges, mais li n'est pas la question. La politique commerciale, comme 
nous la faisons ici, ne s'applique pas i un seul pays; nous parions du 
monde entier, el certes, il y a assez de contrées où l'on meurt de him, 
malgré les dons du sol qui se transportent i Fétranger. 

Maintenant, messieurs, passons i notre conclusion principale. Si )e 
but de tout commerce entre nations comme entre particuliers doit être 
d'échanger'plus detravail contre la matière que de matière contre le tra- 
vail, ou, pour ne pas oublier la justice idéale, d'opérer à proportion 
égale : par quel moyen ce but peut-il être atteint, par te libre échange 
ou par les droits protecteurs ? 

Quand un peuple, comme les Anglais, opprime les autres nations en 
s'approprlant la matière pour ne rendre que le travail, le libre échange, 
comme système passif, noa-seulement lui conservera cet avantage inap- 
préciable, mais le lui agrandira encore, parce qu'il joint à l'habileté de 
cette nation l'affranchissement d'un droit qui renchérissait ses produits, 
parce qu'il crée la possibilité de visiter tous les marchés et d'en chasser 
les concurrents par des pris plus bas, cet autre résultat de l'habileté. 
Toilà donc la condamnation du libre échange 1 
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QiUDtl, au coniraire, nn peuple s'est placé dam la condition inverse, 
s'il vend la matière pour acquérir le travail des autres, le libre éàunge 
éternisera cette position écrasante et la fera toujours plus hideuse. 

Voilà, messieurs, la vie du Poriugat, qui a |H«clBmé depuis longtemps 
le libre échange avec t'ingleterre, el qui, aux ^eux de son tyran, n'a 
même plus le droit de posséder des libertés politiques, parce que la li- 
berté, par l'inlroduclion d'un autre système d'échange, pourrait amener 
la cessation «le l'assujettissement cominercial. 

Je pense qu'il n'est pas inutile de remarquer ici que la statistique, 
comme nous l'appliquons maintenant, ne nous donne pas un tableau 
exact du mouvement des éi^nges,et qu'on ne doit la consulter qu'avec 
une extrême précaution. Quand un pays exporte, par exemple, pour 
, SO millions de marchandises et qu'il en importe pour 18 millions seule- 
ment, le bilan est en sa faveur pour i mitlrons. Cependant ne peut'il 
pas arriver que les Ifl millions importés eoaiiennent en travail 13 mil- 
lions et en matière seulement i milliom, pendant que tes SO millions 
mrtis de vos ateliers ne comprennent que pour millions de main- 
d'œuvre, mais pour 14 millions de matière? 

N'est-ce pas être victime que de dooner U millions en matière pour 
en obtenir i millions, de ne fournir que pour 6 millions de travail, tan- 
dis qu'os en reçoit pour 13 millions? 

Le libre échange le pourrait être admis qu'en nous procurant un 
moyen de pauvoir donner en masses égales et le travail contre du tra- 
vail et la matière contre la matière; car, si vous sortez de Ui, il y aura 
duperie peur l'une ou pour l'autre nation. Que les libre -échangistes 
mettent b main sur le cœur ! leur système nous apportera-t-il ce moyen 
nécessaire ? 

LHoslrnclion industrielle, et non le libre échange, l'habileté commer- 
ciale seule tait le prix du travail et amène la facilité de le verser dans 
l'écfaange. Comme vous ne pourrez jamais empêcher qu'en Belgique, par 
exemple, l'industriel plein de talent et de connaissaoces s'enrichisse par 
le libre échange aux dépens de ses concurrents ignorants et inexpéri- 
mentés, vous n'empêcherez jamais que la nation habile et éprouvée n'ac- 
cumule des trés4ws au préjudice des peuples grossiers et peu avancés. 
Si vous voulez nier cet eStt du libre écban^ relativement aux peuples, 
tous le devez également nier par rapport aux habilanls d'un même 
pays, et qui d'entre nous voudrait prétendre qu'en Belgique tout aboutit 
au même résultat : les connaissances el la sottise, le talent et ta lourdeur 
d'espritfl'expérience et le défaut d'exercice? que personne ne fût écrasé 
dans (%tte guerre générale de la concurrence? I 

On peut m^e prédire que la liberté commerciale serait plus perni- 
cieuse aux nations arriérées qu'elle ne l'est, en France et en Belgique, i 
l'industriel i^oranl et stupide. Le simple particulier peut plus facile- 
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ment se metire au nÎTeau des connaistances de ses compatriotes qu'un 
peuple ne pourra !ie placer i cAté d'une nation qui lui est suiiérieure. 
On visite ses Toisins i chaque heure de la jsurnée, on peut donc péné- 
trer leurs procédés s'il le faut; mais la Turquie, par exemple, ne voit 
pas l'Angleterre ; et tout ce qui se passe là, lui échappe. 

Souvent le gouTernement ne reganle pas d'un œil bienveillant le pro- 
grès socialet s'y oppoieaTecuneénergiecommelemalieulsait la dépiofer. 
Rappeiez-Tous lot Etats de l'Bglise sous Grégoire XVI, ou, si tous aimez 
mieux d'autres exemples, souTenez-vous de ce que nous combattons de- 
puis n ans en Prusse pour l'abolition de la dlme sur les produits drs 
mines, et dans cette mérae industrie pour l'affrancbissemeot d'une sur- 
veillance qui fait tout pour vaut vt satu vous, excepté la vente. Au lieu 
d'avancer dans la liberté du travail que la révolution française nous avait 
l%uée, n'avons-nous pas marché en arrière, grâce à l'ignorance de la 
majorité qui demandeà grands cris l'intervention continuelle du pouvoir 
public. £t pour des paf s comme il y en a en Allemagne, où personne ne 
peut travailler ni â ce qu'il veut ni comme il veut,-VDUs chercheriez i 
introduire le libre échange. Grâce aux écus des antres gouverne mènls, 
il est permis de dire dans quelques pays « libre échange, » pendant que 
la censure vous rayera impitoyablement Te mot » liberté du travail , » 
c'est-à-dii e « liberté de l'échange dans l'intérieur. » Quand on ne peut 
pas même prononcer le mol relativement à l'intérieur, vous voudriez 
nous donner la chose elie-mème en faveur de l'étranger. 

Un peuple se compose de plusieurs millions de volontés opposées les 
unes aux autres ; le progris y est souvent combattu avec acharnement ; 
il y est combattu, et par l'ignorance, et par les créatures des nations plus 
éclairées, mais intéressées dans la question ; il ne s'agit pas uniquement 
de vouloir, il faut aussi pouvoir exécuter ! Le peuple n'a-t-il pas détruit 
les machines que des industriels intelligents en Silésie avaient fait con- 
struire pour filer le lin -, n'a-t-on pas eu à aéplorer un aveuglement à peu 
près pareil dans la Belgique? La famine elle-même n'a su éclairer ni vos 
Flandres ni notre Weslphatie. L'industrie liniëre pourtant avait un ave* 
nir briflant et chez vous et en Allemagne ; nous avions peur nous la ré- 
putation, les habitudes des peuples, la matière première, et pourtant 
l'Anglais qui n'avait rien, par un seul coup, par l'invention de nouvelles 
machines, a ravi le pain à nos ouvriers. Par le libre échange, nous ne re- 
lèverons jamais cette industrie mourante, que la nature elle-même pour- 
tant parait avoir confié à nos mains. 

K II est vrai, disent les amis de la liberté commerciale, de pareilles 
circonstances peuvent surgir, mais elles se reproduiront dans d'autres 
branches du travail pour nous et contre les Anglais, de manière que 
tout se balance et que personne ne perdra. ■» 

Hais qui est-ce qui nous garantit la vérité de ces paroles? Est-ce le ha- 



Digmzcdûy Google 



— 36 - 

Mfd qui.s iOTenté la filature mécaDique ou est-ce Itubilelé anglaise? fit 
li c'est le talent de nos toitias d'outre-mer, ne peut il pu produire une 
deuxième, une troisième fob le même effel ? ne peut il pas détruire en- 
core DOS principales industries? Les libres-échangistes ne ponrroni ja- 
mais Dous donner des raiioni soutenablet pour que cela Q'arri*e pas, 
pendant qu'on peut leur meltre aoui le* feux bien des indices qui an- 
noncent If contraire. 

I>es Anglais n'ont-ils pas également miné en partie, par de nouVeliei 
inTentioDS, notre antique fabrication d'objets de fer et d'acier qui autre- 
fois n'sTait pas de rivale? Qu'on me cile, au contraire, une seule ma- 
chine importante qui ait été ioTentée en Âllemagne.dans le dernier siècle, 
qu'on me nomme une seule rérolulioa que nous ayons produite, nous, 
danslaTieindustriellel Quelle conclusion ne doii-on pas tirer de cette 
circonstance, car ce sont les machines qui font les rcrolutions indus- 
trielles, ce sont ces dernièreg qui enlèvent une branche du travail i telle 
nation pour en doter telle autre. Ce qui nous aveugle, messieurs, c'est 
l'habileté que nous avons acquise dans certains travaux, mais ne soyons 
pas trop fiers pour avouer que presque toujours nous sommes des éco- 
liers qui copient un maître, l^e mai Ire fait, comme dans l'industrie li- 
nière, — un pas de plus et roilà les écoliers dans l'embarras! 

Hais pourquoi, m'objecleronl mes adversaires, pourquoi voulez-vous 
donner une autre base au commerce entre nations qu'à l'échange entre 
les habitants d'un même Etat? pourquoi rejetez-vous dans le premier cas 
la liberté que vous admettez dans le second? 11 n'est pas difficile, mes- 
sieurs, de justifier cette prétendue contradiction. Si l'Etat roulait proté- 
ger chacun contre tous et tous contre chacun, comme la justice idéale 
le prescrit et comme les socialistes l'exigent pour mettre fin au dépouil- 
lement incontestable de l'un par l'autre, on serait obligé de balancer par 
exemple, en France, les intérêts de SB millions contre les intérêts des 
55 millions moins un seut,qui sont les ennemis industriels de chacun : et 
justement parce que cela est impossible, tout ce que l'Etat pourrait en- 
treprendre reposerait sur des erreurs grossières, serait, par conséquent, 
une injustice et en même temps la tyrannie la plus insupportable. Si 
je veux donc que l'Etat s'abstienne, c'est parce que je reconnais son im- 
puissance, parce que chaque homme de bon sens doit la reconnaître. 

S'agit- il, aucontiaire,de protéger des pays entiers, l'Etat se préoccupa 
du travail en masseet ne le divise que fort peu. Sans crainte,il peut abor- 
der un intérêt général, tout en reculant devant 3B millions d'intérêts 
particuliers. 

Les partisans de la liberté commerciale s'amusent ordinairement i at- 
taquer les droits exagérés ou prohibitifs, comme si ces droits ne trou- 
vaient pas des adversaires aussidécidcsdansnosrangg que dans les leurf. 
Nous voulons des droits assez élevés pour qu'ils puissent défendre nos 
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fabriques contre une concurrence aussi écrasante. Jusqu'à l'époque où 
le pays dont il s'agit sera aussi atancé dans la mécanique et dans la li- 
berté du trafail queriDgielerre. Les abus, quelque bniitqu'on en fasse, 
ne renversent pas le principe ; car quelle institution peut se vanter de ne 
jamais enfanter des abus 7 

On a soutenu souvent que les droits de douanes ne sont qu^un impAI 
levé sur la masse da peuple pour enrichir quelques industriels avides on 
arriérés. Cesl là, en apparence, le point le plus vulnérable de noire 
cause; mais on oublie que la concurrence intérieure qui eil A la source 
de la consommation, se vivifiera d'autant plus qu'elle sera débarrassée 
de la concurrence étrangère. 

.'e ne conteste pas que quelquefois il y ait une industrie qui ne sem- 
ble profiter des droits que ponr s'assurer de gtos bénéfices au dépens 
des masses, mais est-il bien certain qu'il faille en accuser la douane ? 
Quant è moi, messieurs, je n'ai jamais observé un pareil état de choses 
en Allemagne, je m'abstiendrai donc de vouloir l'expliquer, tout en me 
bornant de vous raconter quelle influence les droits protecteurs ont eu 
sur l'industrie prussienne. 

Tous savez que le système prussien en général n'est ni celui de la pro- 
tection ni celui de la liber'é commerciale, les marchandises n'étant im- 
posées i la frontière que dans un but flsral et d'une manière assez bien- 
veillante pour les étrangers. En un mot, c'est ce que beaucoup deper- 
sonnes décorent en Belgique, et en France et en Angleterre, du nom 
impropre de liberté commerciale, oubliant ainsi que le libre échange 
n'admet aucune imposition,M)us peine d'6lre un noa>sens. Dès que vous 
établissez un droit quelconque de 2 ou de 3 p. c, alors on pourra dou- 
ter de votre sincérité, et vous n'êtes plus qu'un habile spéculateur qui 
gardez une porte de derrière pour faire rentrer la douane à la première 
occasion. Je comprends H. Blanqui qui ne veut plus de droits, maïs on 
ne comprend pas l'association belge qui veut changer le nom de douane 
en droit de balance et qui appelle cela le libre échange. 

Une seule branche de notre travail national ne tombe pas sous l'ap- 
plication du sysième prussien, c'est l'industrie drapière, qui est exercée 
. également avec succès en Belgique, en Angleterre et en France. Au com* 
mencement de ce siècle elle a subi la même révolution qui bouleverse 
dans ce moment la fabrication des toiles. L^Anglelerre inventait ses ma- 
chines, elle avait donc l'avantage des connaissances, comme elle avait 
celui des capitaux ; elle se procurait la matière première aussi facilement 
que mon pays, le duché de Berg; ne sonl-ce pas là des raisons qui font 
croire que le libre échange aurait bientôt fait disparaître la dernière <le 
nos manufactures? Car remarquez bien que la même antipathie contre 
les machines que nous déplorons maintenant, dominait alors dans tous 
les rangs de la société germanique. 
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Heureusement, messienn, l'iodualrie drapièrc était bi«) protégée ; et 
quelles ont été lei mites de celte protection? CVil l'industrie lapins 
florissante du Zollrrrein, elle paye ses ourrlers mieux que toute autre 
grande branche du travail; les draps qui, selon vos idées, deTraientie 
ressentir des droits, ont diminué de pris et s'acbèlent en Allemagne i 
meilleur marché que partout ailleurs. Nous avons battu les Anémiais en 
Amérique, nous leur faisons coDcurrence i Londres même, et la Belgi- 
que préfère nos draps â ceux mêmes qui lui viennent de ses propres fa- 
briques. Au lieu de payer un tribut aux manufactures, le consommateur 
allemand réalise un bénéfice de 1 th. S8 jusqu'à S Ih. BO sur chaque 
aune de drap dont il se sert. Outre cet avantage, il a la conscience d'une 
Ifonne action. 11 a donné de l'ouvrage i quelques cent mille ouvriers 
chrz lesquels il a gagné un débouché pour ses produits; il a augmenté 
la valeur de ses propriétés aux environs des villages qui sont devenus 
des villes, par tout le pays enfin qui se ressent toi^ours du bien-élre 
d'une de ses provinces. 

Vous soutiendrez peul-ftre, messieurs, que, sans les droits prolec- 
teurs, l'induslne drapière serait devenue aussi florissante qu'elle l'est 
maintenant ; que c'est le talent de nos industriels qui a été cause de leurs 
succès ! Hais qu'est-ce que le talent sans connaissances et où voulei- 
vous que nos fabricanls acquièrent ces connaissances? Non, c'est l'exer- 
cice seul qui nous a fait passer maîtres dans l'art de faire les draps, et cet 
exercice n'élaii possible que grâce aux droilt de douane. Sans ces droits, 
il serait amvé à nos fabricants, par rapport aux droits, ce qui se passe- 
rait aujouni'bui relativement aux tissus de- mode en laine si vous ren- 
versiei les barrières. Abolissez-les et pas un seul de nos industriels n'osera 
hire concurrence aux Français. Les Allemands se borneront à faire du 
drap et toujours du drap, tandis que maintenant, sous le régime de la 
protection, après bien des années de retard, on commence i fabriquer 
ces étoiles que nous apporterons bienl6t à faris, comme nous envoj^ns 
nos ilraps à Bruxelles et à Londres. Voilà une prédiction dont l'accom- 
(ilissement n'est pas douteux ! 

Maintenant, messieurs, passons à une illusion des libre-échangisles, 
qu'il me soit également permis de ne pas partager. Ils espèrent que la li- 
bené commerciale consolidera la paix du monde. La guerre, messieurs, 
ne disparaîtra qu'avec les passions. Tous les principes, bons ou mauvais, 
qui ont fait le tour du monde, l'ont bouleversé par le feu et le sang. Le 
christianisme a voulu s'étendre par les croisades, la liberté a fait le tour 
du monde croyant pouvoir s'incarner dans les armées françaises. On n'a 
été plus heureux ni avec la liberté des consciences, ni avec la triste idée 
de l'équilibre européen, ni avec la nécessité d'un abaissement de la mai- 
son d'Autriche. 

Le principe du libre-échanje fera-t-il une exception? Je suis con- 
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niDcu que non! Je le luts d'autant plus lue U roideur ou pour ainsi 
dire la passion de ce priacipe sen doublée par rmtérêl qu'ont quelque* 
nations à le proclamer. 

La liberté commerciale a un petit air de retiemblance, de famille, avec 
les droit! de l'homme, et on ne manquera pas d'en profiler. 

D'jîUeur!, meuieurs, la guerre de (laine n'a-t-elle pas été la première 
campagne sanglante des partisans de la liberté commerciale? Si voua 
contestez cela, je tous rappdlcrai un autre érénemeDl plus éloquent et 
plus récent encore. 

Vous vous souviendrci qu'il 7 a quelques années le ZoUterein 
aTail rintenlion de hausser ses droits de douane, chose que les plus pe- 
tits Etats de l'Europe oat exécutée bien des (ois sans consulter personne. 
AlorsI'Ai^leterrequiilamjedouirèTea s'était habituée à regarder l'Al- 
lemagne comme le butin obligé de sa politique commerciale, l'Angle- 
terre a eu l'impertinence de menacer le roi de Prusse par une noie de 
lord Aberdeen, note que sans doute tous n'aurez pas oubliée. 

Lord Aberdeen entait l'esprit populaire et les gouvernements en Al- 
lemagne inbus du principe de la liberté des échanges j enhardi peut-être 
par l'issue de la guerre de Chine, il présentait donc ce principe, pour 
ainsi dire, les armes à la main à l'un des pays les plus guerriers de l'Eu- 
rope, ce qu'il aurait eu honte â faire dans le temps actuel vis-à-fis du 
plus chétif Etat bien protectioniste. Si l'opinion publique en Allemagne, 
au lieu de soutenir les prétentions de lord Aberdeen, leur a été hostile, 
si l'Angleterre a dâ reculer, qui voudrait en tirer la conséquence que 
dans queli|ues années ce pays ne fdt pasd'buueur à renverser les bar- 
rières du continent à coups de canon ? 

M. John Prinee Smltk. délégué de l'association de Berlin : 
C'est seulement une petite explication que je veui demander. Nous ve- 
nons d'entendre ce qu'on a appelé ta condamnation du libre-échange et 
ce qu'on pourrait appeler la démonslration de la gourmandise anglaise. 
(On rit.) On nom a dit que tes Anglais exploitaient les pays élrangers 
au moyen de bas prii; c'est-â-dire que les Anglais vendent à trop bon 
marché; en d'autres termes, qu'ils donnent trop de marchandises pour 
une certaine somme d'argent ou qu'ils prennent trop peu d'argent pour 
une certaine quantité de marcbandises. Je demande comment on exploi- 
terait un pays en lui donnant trop de marchandises ou en lui demandant 
trop peu d'argent. (Rire général. Applaudissements prolongés.) 

n. Blanqal : L'honorable membre qui m'a précédé i cette tribune 
est un protectioniste déclaré. C'est le premier protectioniste sincère et 
déclaré que j'ai eu le bonheur de rencontrer de ma vie. 

Les autres ne veulent pas laisser entrer ; lui, ne veut pas même laisser 
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Mrtir. Il K plaint de ce qu'on Iii»e sortir de son pajt les matières pre- 
mièreg, les victuailles. Je prie notre honorable collègue d'être persuadé 
que ses concitoyens ne donnent pas leurs bceufopour rien ; s'ils les don- 
nent, c'est qu'ils j trourent aTanti^e. Je Uissecelte question,pour abor- 
iler les idées ^D^rales qui ont paru le dominer. II s'est beaucoup trop 
préoccupé, selon moi, de la prédominance anglaise. D'après lui, les An- 
glais seraient seuls maîtres en industrie, les Allemands ne seraient que 
des écoliers. Il se trompe, les Allemands sont aussi de grands matires en 
industrie, tout aussi bien que nous , Français , et que les aiilres nations ; 
ils connaissent les perfectionnements apportés i la machine à Tapeur; 
l'Allemagne peut donc marcher dans la voie du progrès ; elle y marche, 
lions le voyons tons les jours. 

Dans toutes les «positions, que voyons-nous 7 L'industrie se grandit; 
elle n'a besoin de personne ; c'est qu'il s'agit alors d'obtenir des médail- 
les, des récompenses de toute espèce. Le lendemain, quand il s'agit d'obte- 
nir un tarif, elle se fait petite. Hier elle était mallresse , aujourd'hui elle 
esl éeolière; c'esl qu'hier il s'agissait de récompenses, et qu'aujourd'hui il 
s'agit de tariB. Ces brusques changements se rencontrent en France, en 
Allemagne, nous les voyons partout. C'est pour résister à ces tenta lions 
que nous nous sommes réunis en congrès Irès-paciBque. Je demande 
que le système prohibiiioniste soit apprécié par ses œuvres. On peut 
dire de lui avec l'Evangile : Ex operibus eorum cognoscet eos. 

J'aborde l'ai^ment du Portugal. C'esl un argument usé. On sefigure 
que c'est l'Angleterre qui a épuisé le Portugal. Il ne faut pas avoir étu- 
dié sérieusement l'hisloire pour ignorer que l'épuisement du Portugal 
est antérieur au traité de Methuen. Les causes de cet épuisement sau- 
tent i tous les yeux. 

Je denunderai ce que le système prohibiiioniste a fait en Espagne, 
pays où l'on est allé dans ce système jusqu'à la peine de mort , pays ui^ 
la sortie du numéraire était punie de peines draconiennes. Ce n'est pas 
sans émotion que je me rappelle â Bruxelles, dans cette salle même, l'o- 
rigine du système prohibiiioniste. II date de Philippe II, Philippe 11 qui, 
avec l'aide du duc d'Albe, fil tomber sur cette place même les tètes des 
deux premiers martyrs de t'indépendacce belge. 

Qu'est devenue l'Espagne 7 X)ii sont ses manufactures 7 Elles ont com- 
mencé à tomber quand elles ont été protégées. La lumière n'est jamais 
entrée dans ce pays; les marchandises y sont entrées mieux que jamab. 
Dans ce pays, où la liberté commerciale est proscrite par la loi, elle règne 
défait; le commerce n'est que l'exception, la contrebande est la règle 
générale. On évalue à 4S0 millions la quantité de marchandises qui en- 
trent en Espagne par le seul intermédiaire du contrebandier; je demande 
alors quelle peut Être l'utilité du système protecteur. S'il se mainlient, 
c'est qu'il protège certains intérêts particuliers plus actifs, plus criards. 
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Quant i l'intérêt géoénl, ks partisans sont des hommes d'études qui ne 
crientpas,quiB'apporlenipas à sa défense la même énergie. 1] n'est pas 
représenté par les hommes qui dirigent les grands établissements indus- 
triels el qui ont une si grande influence dans l'Etat. II résulte de U que 
nous avons beaucoup de peine i combattre le système protecteur, mal- 
gré tout le mal qu'il fait. 

Le système profaibilioniste fut proclamé en Brance à l'époque de la 
rérolutioD. Ce fut, nous le disons ï regret, la Convention nationale qui 
eut recours à cette arme de guerre. La révolution a produit des résultais 
tmmenaes pour le bonheur de l'humanité, mais bien des maux y furent 
inhérents, et je mets au nombre des plus grands les résultats du ré- 
gime prohihitioniste. Ce régime fui fortifié sous l'Empire, le blocus 
continental n'était qu'une arme de guerre, l'empereur It dit dans sou 
décret de Berlin ; i) était naturel de penser qu'i la paix on déposerait 
cette arme; mais non, la guerre s'est éteinte. Au fond, personne n'en 
Teat,et l'on a laissé subsister 1» dernière barrière qui sépare les peuples. 
Ce que nous voulons, nous partisans de la liberté commerciale, c'est que 
cette barrière s'abaisse. Nous voulons une grande coofédéralion en h- 
venr de la paix, nous voulons détruire les tarifs de douane, cette der- 
nière arme de guerre. 

Quand nous arrivons à la frontière, nous j sommes bien accueillis. 
Quant à nos effets, â aos marchandises, ils sont visités, frappés de droits, 
saisis, soumis à des règles que nous ignorons, que nous ue pouvons con- 
naître, et dont l'ignorance est punie comme un délit. C'est ce que nous 
voulons détruire, dans l'intérêt de la dignité humaine.Nous voulons que 
toutes les marchandises puissent être reçues à la frontière comme nous 
S sommes reçus nous-mêmes. Nous voulons que quand la production se 
développe, le débouché ne soit pas fermé, qu'on ne dise pas : Produisez 
tant que voulez, écoulez si vous pouvez. Nous ne concevons pas qu'on 
encourage la production sans ouvrir le débouché. 

C'est ainsi que le système probibitioniste nous a jetés dans ces erlsCs 
qui semblent devenues une loi naturelle. On s'attend tous les cinq ans i 
leur retour; c'est le résultat de l'état douteux où se trouve tout le monde. 
Ce système ne peut se maintenir ; U tomberait de lui-même quand même 
nous n'y mettrions pas la main avec la vigueurque donne une conviction 
pro^nde. 

On a représenté l'Angleterre comme la plus i craindre, comme de- 
vant rendre toutes les autres nations tributaires dans le régime de la li- 
berté commerciale. Hais elle est la première tributaire, elle fait pour 
douze millions de tissus de cotou et elle ne cultive pas le coton, elle le 
tire des Indes et des Etats-Unis. Vous figurez-vous ce que deviendrait 
l'Angleterre le jour oà la matière première manquerait? Eh bien! elle 
ne s'en inquiète pas. Elle ne considère pas comme une servitude vii-â- 
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vis des ËUb'lFDii, l'obligation où die est «le lenr acbeler I« cotoas. 
Loin de Toir U quelque cbose de fatal, il faut 7 reconnaître la loi de la 
ProTidence qui a dit les forts et les faibles, les jeuuei etlesTieui, lei 
pierres et le sable, qui a répandu sur toute la surface du globe les élé- 
menli de la prospérité de tous. C'est pour être tributaires les uns des an- 
Ires que nous avons été créés ; nous ne (levons pas nous enfermer cba- 
GQU dans nos propres murailles. Si tous Êtes sur un rocher, comme l'a 
dit l'honorable préopinaat, que ferez-vous si vous fermez tos portes? 
ËTidemment tous ne IrouTcrez pas là le produit de Totre travail. J'ai 
écouté aTec a tteatioQ les arguments de l'honorable préopinant; je ne 
sais si ma coaviction a passé dans tos esprits, mais il m'a paru qu'il n'y 
avait là rien qui pût ébranler notre foi dans la liberté commerciale. 

Ce qui nous rassure, c'eît qu'au moindre danger les partisans du ays- 
lème protecteur s'empressent de l'abandonner. Ainsi, lorsdelafamiitequi 
a désolé quelques provinces, nous les avons vus mettre en poclie le tarif 
des douanes et décider que le gouvernemeat pourrait le mettre en poche 
Jusqu'au 31 janvier proctiain, bien qu'on ne sache pas ce qui peut arri- 
ver d'ici là. C'est qu'au jour des grandes nécessités la vérité frappe tous 
les yeux, le gouvernement s'illumine d'une lumière soudaiae. C'est ainsi 
que les questions de douanes ont été résolues par la nécessité. 

t^cun connaît la fabrication des aiguilles, instrument précieui, que 
chacun désire naturellement fabriquer chez soi. 11 se trouve que les An- 
glais ont dans cette branche d'industrie une grande supériorité. 

Pour lutter contre eux, pendant longtemps chez nous on a maintenu des 
droits élcTés. Ueureusemeut qu'elles entrent facilement dans la poche; 
elles peuvent pénétrer partoutet la protection a été regardée comme non 
aTenue. Avons-nous manqué d'aiguilles pour cela ? Nos industries ont- 
elles été ébranlées? Pas du tout. On fait peu d'aiguilles eu France parce 
qu'on préfère s'en procurer dans un pays qui les fait mieux que nous. 
Ûab croyez-vous que les Anglais ne nous prennent rien en échange, 
qu'ils nous les donnent pour rien? Soyez persuadés que non; et s'ils 
nous les donnaient pour rien, je leur en serais très-reconnaissant. (On 
rit.) 

Je citerai un autre exemple. 

Les montres ont été longtemps prohittées chez nous. Les économistes 
disaient : Quelle absurdité ! Si l'on fait mieux les montres à Genève 
qu'en France, pourquoi ne pas les laisser entrer? Et on leui> répondait : 
Il faut encourager les montres nationales. Qu'en est-il résulté? C'est 
que cliacun a fait un petit voyage, en laissant la mauvaise montre en 
France, et s'en est pourvu à l'étranger d'une qui allait mieux. Il est ar- 
rivé qu'une foule d'individus que Je n'ai pas i citer, mais qui sont très- 
connus dans le monde économique, que des fonctionnaires ont fait en- 
trer des caisses remplies de moulres, el on a fini par abandonner une 
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proteclion qui ne pouvait èlre soutenue. Cela emptdte-t-il défaire des 
montres en France? Pas du tout. On ea fait d'excellentes. Seulement 
les horlugers français se sont dit : Puisque les horlogers gencTOÎs fabri- 
quent si bien et à si bon marché, ils auront l'avantage si nous ne 
faisons pas aussi bien qu'eux pour la qualité et pour les prix. Ils le sont 
appliqués â faire bien et â bon marché, et aujourd'hui ils luttent avanta- 
geusement contre leurs concurrents. 

Parlerai-je de la question des châles ? Les châles, vous le savez, sont 
un objet de grande consommation pour les dames, et la grande consom- 
mation de ce produit provient précisément d'un fait qui a eu lieu au 
commencement de l'empire. Âpres notre campagne d'ÉgTpte, il s été ap- 
porté en France beaucoup de châles. Ces tissus ont paru gracieux. On a 
cherché, en les décomposant,' à les imiter. Un Français a découvert le 
secret. 

On s'est mis d'abord â faire des châles médiocres, mais i bon marché. 
Peu â peu, â force de décomposer tes châles de l'Inde, on est parvenu i 
trouver si parfaitement le secret qu'on a fait des châles parfaitement 
semblables ; seulement ils étaient un peu moins chers. Et remarquez com- 
bien pouvait paraître grande la difficulté; il fallait produire un travail 
parfaitement semblable pour la couleur et le destin aux châles venant 
de l'Inde, mais il allait lutter avec des produits fabriqués par des ou- 
vriers paf es à raison de deux sous par jour. Cependant le problème a été 
résolu. 

Je le répèle, on a commencé ii fabriquer ces châles d'une manière 
moins parfaite que ceux de l'Inde. On les coupait â l'envers. Hais ils res- 
semblaient tout à fait aux châles de l'Inde. Ceux-ci avaient Tavantage de 
n'être' pas découpés, d'Être plus solides et plus durables. Cependant on 
cherchait toujours â perfectionner, et il est arrivé un moment oîi l'on a 
^it des châles qui, par suite de leur apparence, de la beauté des tissus, 
se sont tellement répandus, que pour quelques milliers, quelques cen- 
taines de châles de l'Inde que l'on achetait encore, on fabriquait des 
millions de chairs français. 

Eh bien ! croiriez-vous que les fabricants de châles français, après la 
reconnaissance qu'ils devaient aux châles de l'Inde, se sont préoccu|iés 
de l'idée qu'il en entrait encore quelques-uns, et qu'ils ont conçu la sa- 
crilège pensée de demander qu'ils fussent entièrement prohibés? Les 
plus modestes demandaient qu'on les frappât d'un droit minime de 4 â 
6 fois la valeur. On a répondu que rien n'était plus fecile que d'intro- 
duire ces châles; que les courriers d'ambassade, qui sont les premiers 
contrebandiers du monde, en importeraient avec la plus grande facilité, 
et que plus le droit serait élevé, plus il en entrerait par la contrebande, 
£h bien ! on a conçu un idée plus singulière encore; c'est d'estampiller 
les cbâles, c'est de forcer nos dames à ne pouvoir porter un châle qui 
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ne nt [tas marqué d'un, timbre. Cette idée a été formulée par écrit et 
t'est produite, tous forme de péiitioa, Jusqu'à la chambre des députés, 
où elle a expiré au milieu des éclats de rire. 

Cependant on reprend l'opération en sous-ceavre. Il y a recrudes- 
cence du système prohibitif. 11 semble qu'au moment où il va mourir,ses 
partisans veuillent lui rendre un peu plus d'hommages. On redemande 
la protection pour les châles. Eh bien ! n'est-ce pas une injustice criante 
que de vouloir proscrire quelques milliers de châles qui sont achetés 
par quelques grandes dames qui peuvent payer fort cher, et de ne pas don- 
ner son attention à des centaines de millions de chiles? que d'abandon- 
ner en quelque sorte la proie pour l'ombre? 

De quelque manière que vous envisagiez le système protecteur, vous 
le voyez toi(jouri demander des choses qui ne sont pas raisonnables, des 
chosesquisont nuisibles. ' 

J^ système protecteur ne se protège pas lui-même. Il ne répond pas 
même â la pensée de ses défenseurs. Il y répond d'autant moins, que les 
droits s'élèvent davantage. 

Cependant, meuieurs, nous ne demandons pas, comme l'a supposé 
Ilionorable préopinant, la suppression de toute espèce, de douane. Non, 
il a très-mal compris ma pensée. Nous nous en sommes déjà expliqué 
et je me permettrai de m'en explqiuer encore, si l'assemblée trouve que 
je n'abuse pas de son atlenlion, (Parlez! parlez 1 ) 

Non certainement, aujourd'hui les douanes ne sont pas une bonne 
chose, dans l'état où elles se trouvent. Non, elles ne répondent pas i la 
pensée du système protecteur. Car plus les droits sont élevés, plus ils 
sont fraudés. Quand ils dépassent un certain taux, il s'établit des ale> 
liende contrebande parfaitement organisés. J'ai vu cela en Espagne. 
J'ai étudié sérieusement la contrebande, que je considère comme un des 
auxiliaires du système d'économie politique. Ainsi, je pourrai vous citer 
un fait qui présente quelque intérêt. J'ai été il y a deux ans en Espa- 
gne, et comme ce pays passait pour renfermer les contrebandiers les 
plus habiles, j'ai demandé A être mis en rapport avec eux pour savoir 
ce que c'était que cet être idéal appelé contrebandier. 

Hais j'ai bientôt reconnu que c'était un être très-positif ; je me suis 
trouvé en rapport avec des maisons qui tenaient supérieurement leurs 
livres, qui hiiaient d'excellentes affaires, qui arrivaient à livrer pour 
des 40, des 50 milles francs de marchandises à la fois, qu'elles faisaient 
importer sous toutes les formes, qu'elles faisaient importer dans des pa- 
niers qu'on croyait remplis de légumes ou defruits, qu'elles faisaient im- 
porter par des femmes grosses qui étaient aussitôt délivrées dans la pièce 
voisine. (On rit.) J'ai vu que la contrebande était non-seulement une 
science, non-seulement un art, mais une profession que l'on exerçait en 
grand, où l'on trouvait â employer tous les âges et tous les sexes, les 
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jeunes comme les vieux, les femmes comme les hommes, el j'ai comprit 
que le système protecteur sviit eu lui-même un rer rongeur qui fluiriit 
par le tuer, sans que les économistes s'en mêlent. [Rires et applaudis- 
semeats.) 

Ainsi, la contrebande fient se placer à cAlé Jes droits qui sont trop 
élevés. 

Haisquedirai-jedelaprohibilion?Jamaisjen'aicomprislepeu d'in- 
Idligeoce de ceux qui jurent de par la prohibition ; je n'ai surtout ja- 
mais compris le peu d'inteiligence d'un gouvernement qui applique ce 
système. Qu'est-ce que la prohibition ? C'est la défense absolue de faire 
entrer une certaine chose. Ce n'est donc pas un point de vue fiscal qui 
fait établir la prohibition, celle-ci n'est qu'une protection immense, il- 
limilée, accordée à certaines industries. C'est de plus une insolence : 
c'est dire à la nation tout entière : Vous ne ferez jamais venir de l'é- 
tranger tel ou tel produit, et vous serez condamnée à acheter éternelle- 
ment ce même produit à vos compatriotes, qu'il soit bon on mauvais, 
qu'ils l'aient ou qu'ils ne l'aient pas. 

Permettez-moi encore de citer un exemple. 

On fait en Ânglelerre des peaux d'une certaine nature qui sont Iris- 
blanches, qui sont parfaitement préparées, et je vous déclare qu'on ne 
fait pas ces peaux en France, qu'on ne peut pas les; faire. Car le climat 
hit qu'il y a dans un pays certaines espèces de moutons qu'on ne peut 
avoir daus d'autres. £h bien, les peaux ouvrées eu Angleterre sont pro- 
hibées en f rance. 

Une dame veut porter sous ses pieds dans sa voiture une peau de 
mouton anglaise, et celle-ci est impitoyablement refusée à !a douane. 
Elle est condamnée à se pourvoir d'une peau abominable; pour ne pas 
consommer de peau française, qu'arrive-4-il? c'est qu'au lieu de mettre 
sous ses pieds une vilaine peau, on met un tapis, et l'industrie qu'on ■ 
voulu protéger n'est pas protégée du tout. Le fisc n'a rien reçu, l'indus- 
trie n'obtient rien; je demande oJi est le bénéfice. 

Jeciterai encore la coutellerie. 

La cou tellwie anglaise esten ce moment la mdlleurederBorope. J'en 
suis fitcbé pour nos compatriotes, mais je n'en suis pas fâché pour les 
Allemands qai font aussi d'excellente coutellerie. Eh bien ! la coutellerie 
anglaise, qui est prohibée, entre tous les jours en France; et s'il m'était 
permis de commettre une indiscrétion, je dirais que j'ai appris dans le 
temps d'un ministre bien connu, qui était préoccupédu besoin d'augmen- 
ter nos rapports avec l'Angleterre, qu'il avait été fait des propositions 
très-positives de la part de l'Angleterre, de prendre chez nous des pro- 
duits, des vins par exemple, si l'on voulait bien recevoir la coutdierie 
avec un certain droit, un droit de 50 p. c. Notre coutellerie ne s'est pas 
trouvée suffisamment protégée par ce droit! Et comme j'engageais le ' 
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miaiitre i accepter les propositioDs de l'ADgleterre, il me dit : Vuus eo 
pariez i rotre aise ! Je serais lapidé, si je doanais dans ces propositions. 

■essieurs, c'est à nous i faire avancer les idéed du bon côté. So7er 
persuadés que les gouTernements sont animés des meilleures ioleations. 
Je ne partage pas l'opinioa qu'il y ait un gonTcrnement qui fHSse une 
chose arec une mauvaise ialenliOD. 

Nous avons ce bonheur que, dans les questions économiques, nous ne 
touchons pas à la question politique ; et ce qui fait notre espérance, c'est 
qu'indépendamment de toutes les formes de gouTernemeot nous pou- 
vons dire qu'il D'en est pas un seul qui ne s'intéresse au succèsde b cause 
que nous défendons. Permettez-moi, messieurs, de vous en donner la 
preuve en tous citant un commencement de métamoi^hose, sur un des 
points où nous pouvions espérer le moins de réussir. < 

Voyez ce qui se passe dans le rofaume de Naples. Assurément le gou- 
vernement napolitain ne peut pas passer pour le plus libéral de l'Eu< 
rope. Ce pays renferme des hommes dislinguésqui demandent qu'il fasse 
un pas sous ce rapport. Eh bien! ce gouvernemenE qui marque le pas, 
pour me servir d'une expression militaire, qui marque le pas pour les 
inslitulioDS politiques, marche au pas accélérédans 1rs questions écono- 
miques. La tendance est la diminution des tarifs. Nous voyons même le 
roi (le Sardaigne faire un pas dans cette voie. I^e pape, dont je n'ai |>as 
à hire ici l'éloge, il est dans toutes les hanches, ne s'est pas borné à 
firire des réformes politiques. Il a tout de suite compris qu'il fallait aussi 
des réformes économiques, et on y travaille. 

Ainsi sur tous les points de l'Europe, ce que tous entendez citer 
comme un grand bienfait, c'est la diminution des droits de douane. 
Mais jamais vous n'entendez dire qu'il est excellent d'augmenter ces 
droits. Toute augmentation est considérée comme une nécessité qu'on 
subit. En effet, messieurs, les lois de laiift ne sontque l'éiévation fictive 
des prix, ^ver les tariN, c'est dire à une population : Vous avez tel 
produit sous la main i bon mar<;hé; vous le payerez cher, lantdt au 
profit du fisc, lanlAt au profit des industriels. 

Eh bien I nous disons aux gouvernements, et c'est le résumé de nos 
doctrines, et je l'espère, de la pensée du Congrès : Four les objets sus> 
ceptihles de production comme travail national, tels que le sucre, le 
café, vous, gouvernements, voici ce que les économistes vous supplient 
ds prendre en considération : plus fe café et le sucre seront taxés modé- 
rément, plus on en consomrr.ei'a, et alors au lieu de recevoir dix sous, 
le trésor percevra trois pièces de S sous. 

Aux protectioQisles nous disons ; Puisque les droits élevés amènent 
infailliblement la contrebande, abaissez ces droits progressivement. Nous 
ne demandons pas que loutes les barrières soient jetées par terre. C'est 
le but auquel nous tendons ; mais nous savons que nous avons à faire à 
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des coinpatrîoies, que lous aTons à ménager des existences honorables, 
r^liiremeiit acquises, (ie que nous demsnions, c'est l'abaissement ré- 
gulier (les tarifs, c'est ki iiuppression de quelques-uns qui sont inutiles en 
ce qu'ib n'apportent aucun avanlage ni pour le fisc ni pour l'industrie. 
Si dans une proch line séance le congrès le désire, et sic'est dans la mar- 
che de nos discussions, je preadrai la liberté de demander la parole pour 
donner une idée des Teiations de tous genres qui sout la conséquence 
nécessaire de toutes les lois de douane, vexations qu'il ne faut pas impu- 
tera l'intention du gouTernement ni des douanes elles-mêmes de mal faire, 
mais qui sont la conséquence Téritable des mauraises lois. L'assemblée 
rerra alors que les lois qui nous régissent sont mauvaises, qu'il faut se^ 
hâter de les modifier, et que nous tous hommes influents, hommes 
éclairés, devons peser sur lés gpuvemementspour lesengager à y mettre 
un terme. (Vib applaudissements.) 

M. le doeteu r Bovrrlng, membre du parlement anglais : Mes- 
sieurs, désirant tous adresser quelques paroles dans une langue qui 
m'est élransére, je sens le besoin de réclamer toute voire indul- 
gence. 

Avant d'entrer en matière, je veux rectifier quelques faits qui ont été 
avancés par un apol<%iste courageux du système protecteur, apologiste 
dont j'ai admiré le dévouement. 

Il vous a parlé du traité de Methuen, mais le traité de Methuen, 
c'était le résumé de la doctrine protectionnelle. C'était le monopole 
créé en Portugal dans l'intérêt de l'Angleterre et créé en Angleterre 
dans l'inlérèt du Portugal. Certainement ce trailé nous donnait beau- 
coup de privilèges ; mais nous l'arons détruit. Nous l'avons aboli dans 
Qotre propre intérêt. C'est un des premiers pas que l'Angleterre a Faits 
dans la voie de la liberté commerciale. Le marché portugais est ouvert 
à tout le monde, et les vins de tous les pays viennent au même droit sur 
le marché anglais. 

L'bonivable apologiste du système proteclenr a parlé des menaces 
que lord Aberdeen aadressées aux gouvernemeni s allemands. Messieurs, il - 
était de mon devoir de lire toute la correspondance du gouvernement 
anglais sur'ces matières. Je n'y ai vu aucune menace, et je dois rendre 
justice à lord Aberdeen, dont je ne partage pas les opinions politiques ; 
je crois qu'il est incapable d'avoir menacé qui que ce soit pour obtenir 
des concessions aux intérêts anglais. 

Certainement le gouvernement anglais aurait désiré que d'autres gou- 
veraements suivissent le bon exemple que nous avons donné. Nous 
avons cherché partout la réciprocité ; nous avons partout échoué, et Je 
suis heureux que la grande réforme qui a eu lieu dernièrement en Angle- 
terre ait été faite sans rien demander i personne, (Applaridissements.) 



Digilizcdûy Google 



-48- 

NoutBTons vu Dotre iat^rèl daD» là liberté coBunerciale , et nous 
croj'Oiu qu'iiD jour Tieodra où toute* les natioai y verront le leur. 

Nout avoDt eu, il n'y a pai longtemps, l'occasioa d'obtenir de grandi 
avantages pour l'Angleterre seule. Nous nous étions engagés dans une 
lutte en Chine. Je sais que l'empereur a demandé plusieurs fois et que 
Ke;-ing a beaucoup insisté pour que l'ouverture des ports chinois ne 
fût accordée qu'aux Anglais seuls. Eh bien , je dois le diie à ton hon- 
neur, notre envoyé a constamment répondu : L'Angleterre ne demande 
pour elle que ce qu'elle demandepour tout le monde. Les ports chinois 
vous sont ouverts comme i nous. [Très-bien ! très-bien !) 
' Le discours de notre honorable ami renferme plusieurs conlradic^ 
' lions que je n'ai pu m'expliquer. 11 a commencé par vous parler de la 
grande prospérité du grand-duché de Berg , et il a fini par reconnaître 
que l'ouvrier anglais se trouvait plus avantageusement placé que Tou- 
vrier allemand, et que le système du libre commerce anglais était beau- 
coup plus avantageui pour l'artisan que ne l'est le système qu'il ap- 
puie. 

Notre honorable ami nous dit que l'Allemagne n'a rien inventé. Je ne 
suis pas de son avis. Je crois que l'Allemagne a fait beaucoup. Mais si 
l'Allemagne a fait si peu qu'il le dit, estnie une preuve que le système 
protecteur est une source de succès? 

Sans doute, messieurs, le système protecteur n'a pas réussi chez nous. 
Nous avons en Angleterre beaucoup d'industries. Le système protecteur 
n'a pas sauvé les industries faibles; il n'a rien fait pour les industries 
fortes. 

La nature avait doté l'Ang;leterre de très-peu d'avantages. Son indus- 
trie repose sur les produits de pays étrangers, extrêmement éloignés de 
nous. Notre sol n'est pas favorable i la production; notre climat n'est 
certainement pas des plus beaux. L'industrie cotoanière repose principa- 
lement sur ce que les Etats-Unis nous donnent. Notre industrie des 
soieries est devenue foit importante, mais seulement depuis que nous 
lonunes entrés dans le régime du libre commerce. Cette industrie re- 
. pose sur les produits de la France, de l'Italie, de la Chine et des iodes 
01 ien taies. 

Quant à notre industrie linière, L'Angleterre, vous le savei bien, pro- 
duit très-peu de lin; c'est de tous les pays que nous Urons la matière 
première. 

Nous avons encore l'industrie de la laine.; sans doute l'Ai^letcrre 
produit beaucoup de laine; mais elle en emploie beaucoup qui vient de 
l'éf ranger. 

L'Angleterre est ainsi tributaire de tout le monde ; mais, je l'eip^, 
elle rëpaud dans le monde entier les produits de son industrie. l4S tri- 
buts sont mutuels. 
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Noire ami dous a dit que les draps allemandi arriTeol sur notre mar- 
ché; je m'en réjouis, car c'est â cause de leur boD marché; iU peuvent 
supporter les frais de transport, tous les bénéfices du commerce, et mal- 
gré cela ces draps arriveDl dans nos ports. N'esi-il donc pas absurde que 
l'oD conwrre, en Allemagne, un droit protecteur pour les draps an- 
glais? 

Si la prospérité des manufactures anglaises effraye nos riTaux conli- 
nentaux, je suis charmé d'avoir écouté la confession qu'il 3 a prospérité 
ailleurs et que les t>rodutts des ^briques allemandes ont pu pénétrer 
dans l'Angleterre. 

On devrait donc supprimer le droit protecteur; on n'en fait rien. On 
ne veut abolir les droits ni sur les articles qui sont plus chers que le* 
nôtres, ni sur tes articles qui sont à meilleur mardié, c'est bien dur.- 

L'honorable préopinant auquel je réponds a voulu distinguer la ma- 
tière du travail. Je n'ai pas compris le moins du monde cetie distinc- 
tion. Qu'esl-ce que la matière, si ce n'est le résultat du travail? La soie, 
le colon! n'y a-t-il pas là de main-d'ceuvre? Toutes niatiëres premières, 
comme toutes les matières fabriquées ne sont que le résultat de la fu- 
sion du travail avec le capital. 

En effet, toutes les industries sont fondées sur les mêmes bases ; elles 
30 composent des mêmes éléments. Ce qui est vrai pour l'industrie ma.» 
Bufticturière est vrai pour l'Industrie commerciale et pour l'industrie 
agricole. 

Quand l'honorable préopinant vous a dit que l'Angleleire veut en- 
voyer beaucoup de travail et peu de matière . et recevoir beaucoup de 
matièreetpen de travail en retour, il me semble qu'il s'est perdu dans 
un brouillard. 

Notre honorable ami M. Blanqui a parlé , et très-bien , des avantages 
que nous avons tirés de la contrebande. Si le contrebandier, cet envoyé 
du ciel, n'était pas venu à notre aide , je ne sais pas ce que nous serions 
devenus. (Applaudissements.) 

Si le gouvernement pouvait faire ce que demandent les protectionis- 
tes, s'il pouvait établir un prix absolu qui suffit aux prétentions de l'in- 
dustrie manufacturière , et qui leur permit de vendre quatre ce qui ne 
vaut qu'un, je ne sais pas où se borneraient leurs exactions. C'est le 
contrebandier qui nous a protégés. C'est celui qui nous a tirés des mains . 
des protectionistes qui, on peut le dire, n'ont rien appris, rien oublié. 
Hais la question est plus largC. Nous avons la conviction que tous 
les peuples, tous les climats ont leur aptitude spéciale. Certainement ce 
n'est pas seulement dans l'iatértldu commerce; c'est dans l'intérêt de 
l'humanité et de la religion que nous nous rendons mutuellnnent des 
services. 
Je cruis le temps arrivé où les nations, comme les individus, doivent 
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trouver lent propre bonheur dini le boahear d'aulroi. (Appbudiwe- 
menU.) 

Nom rédamoDi ■■ prospérité des aatrei nalloiu. C'est la seule Téri- 
table base de notre prospérité. J'espère que ce qu'on appdle nattona- 
iUé se perdra dans une philanthropie, étendue, généreuse, embrassant 
lout le monde. 

CoDune Anglaii, Je suis trèsMxtntent de pouvoir tous dire que nous 
avons fait quelque chose dans l'intérêt de la bonne cause. 

Mais nous ne sommes pas encore satisliits. Nous afons mis la main i 
PceuTre j il f a encore beaucoup à faire. J'espère qu'en retourpant ches 
nous, nos honorables collègues et moi, nous pourrons dire au peuple et 
au parlement anglais, que nous sommes retournés chei nous après avoir 
euleboDheurdevoir reconnaître les grands principei de la liberté 
commerciale dans un congrès où tous les peuples de l'Europe éUieul 
représentés et que nous nous sommes engagés de la manière la plus so- 
lennelle A lui donner le plusdedéreloppement possible. C'est une mis- 
sion dool nous sommes fiers. 

La question commence i être comprise, le ne saurais tous dire quelle 
sera la marche politique de l'Angleterre. Je n'ose pas prédire, dans la 
lutte personnelle des partis, qui aura le dessus. Haû nous Tenons 
de faire appel au peuple anglais ; la réponse nous a été donnée : 
L'émancipation du commerce, c'est votre mission. Le ministère qui fera 
le plus pour l'avenir de cette cause, c'est le ministère que tous derex 
•errir et appuyer. 

On a parlé de la coutellerie anglaise. Certainement, c'est une industrie 
où l'Angleterre a hit de grands progrès. Il n'y a pas longtemps qu'un 
lord de première classe, dans une réunion publique de Sh^eld, ayant 
Toulu effrayer les fabricants leur a dit : > Voua ne savei pas ce que tous 
faites. Voulez-Tous que la coutellerie allemande vous inondef • Ils ont 
répondu: « Qu'elle vienne! ■ Le noble tord sans doute a été trè»T 
étonné de cette réponse, et j'ai le plaisir de Toir un représentant de la 
Tille de Sheffield siéger dans cette salle pour donner son adhésion aux 
principes que nous proclamons. 

Unskisson a dit avec beaucoup de vérité que tout le monde est parti- 
san de la liberté commerciale, mais toujours en luisant eiception pour 
l'article qu'on fabrique. Ainsi le fermier dira : Je veux bien la libre en- 
trée des produits étrangers mannfacluréâ; mais pour Dieu, ne laissez 
pasentrerlescéréales. Ce serait la plus grande bévue que voua pussiez 
faire. L'agriculture est la base de la prospérité de l'Angleterre. Cepen- 
dant nous avons fait venir des céréales étrangères dont nous avions 
grandement besoin; car je ne sais comment l'Angleterre aurait hit, 
dans la crise affreuse que nous venons de traverser, si le principe de li- 
berlé commerciale n'avait pas été admis, et si la nécessité de son appli- 
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ulioD immédiate D'ariit pas été reconnue par le gouTernemeDl, Cette 
nécessité a vaincu toutes les résistances. 

li ne faut pas se dissimuler que nous avons beaucoup à faire. Ainsi 
pour la navigation, ne crof ez-vous pas que les propriétaires de navires, 
en Ai^leterre , regarderont avec beaucoup de méfiance un événement 
qui va arriver infailliblement et bientôt 7 Nous avons le mtme droit 
d'avoirun transporta bon marcbé, d'avoir une production I bon mar- 
ché. La question est toujours la même. 

Je ne saurais vous dire le plaisir que nous éprouvons i nous trou- 
ver entourés de ceux qui certainement ont beaucoup plus de difficultés 
è vaincre que nous, qui n'ont peut^tre pas les mêmes moyens d'action, 
qui n'oBt pai i leur disposition les sommes énormes que l'entbousiasme 
anglais a confUcs i la ligue. 

Hais chacun sur sott terrain a le pouvoir de faire quelque chose, et de 
faire beaucoup. Cequi est vrai en Angleterre, est vrai partout, et je crois 
que la grande vérité dont nous nous occupons sera reconnue par le 1^ 
gislatenr et par les lois , el que nous reconnaîtrons que la liberté com- 
merciale est la grande morale mise en pratique. 

M. Bnchafaax , délégué de l'association de Talenciennes pour la 
protection du travail national : Un de nos honorables adversaires, le 
professeur Wolowski, s'est étonné de ne voir dans cette réunion aucun 
représentant de l'association française pour la défense du travail natio- 
nal. Je m'en suis étonné comme lui , et je crois pouvoir m'expliquer 
cette absence : c'est que le but de l'association pour la liberté des échan- 
ges et celui de l'association pourla dél'ense du travail national sont tout 
différents; c'est quela position de ces deux sociétés, très-bonne, très- 
naturelle en hce l'une de l'autre, change d'une manière absolue lors- 
qu'elles sortent du pays que nous babitons- 

Je comprends la position des partisans du libre échange dans un con- 
grès européen, qui réclame la suppression de toutes les barrières, ainsi 
que vous l'avez entendu tout à l'heure avec émotion. Ils peuvent, eux, 
proclamer leurs principes à Bruxelles, comme â Londres et à Berlin. 
Pour nous, il ne saurait en être de même: nos principes n'ont pas ces 
éléments expan si fs qu'ont les principes des libre-échangistes; ils n'ont 
pas celle possibilité de se faire entendre en tout lieu ; car c'est à un in- 
térêt national, non pas exclusif, maisenHn national, que nous nous ratta- 
chons. Cet intérêt national n'a pas le droit de se faire entendre an 
deli de la frontière du pays. 

Cependant je désire me faire entendre dans cette réunion d'bommes 
éminents. C'est à regret qaeje m'y décide, pénétré que je suis du senti- 
ment de mon infériorité, par mon âge, par ma position sociale et surtout 
parle défaut détalent; mais je le fais par devoir, ne voulant pas qneles 
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doctriDes que nous JéfenUons en FranM, arec une entière bonne foi, 
restent ici sans une roix qui proteste en leur faveur, (Applaudissenenis !) 

Je ne crains pas i'espril de parti. Dans une rëunion d'hommes géné- 
reux (et le talent est toujours généreux), l'esprit de parti ne rend pas in- 
juste. Hais J'ai besoin de rotre indulgence; car ne comptant |ias prendre 
la parole, je ne m'y étais pas préparé. Le désarantage de ma position 
i^ai^nente lorsque je considère qu'aux doctrines des partisans du libre 
échange je ne puis répondre que par des faits que je n'ai pas i ma dis- 
position. 

L'un de nos adversaires les plus spirituels, H. le professeur Blanqui, 
disait tout d l'beure que le système protecteur a fait son temps , qu'il 
existe au cœur de la douane un ver rongeur qui la sape ; c*est la contre- 
bande, qui agit partout avec une force qui rend inutile rintervenlion des 
libre-échangistes. Cependant nous voyons des assemblées puissantes 
par le talent, par les.capitauidontellesdisposent, se former pour com- 
battre le régime des douanes;nous voyons des discours magnifiques, des 
brochures publiées en France, en Angleterre, en Italie pour anéantir 
les larifo de douane, qui ne peuvent, dit-on, se soutenir. Lorsqu'on croit 
avoir besoin de tant d'efforts pour détruire une institution , c'est qu'elle 
a ses raisons d'existence. Si les tarifs se maintiennent malgré les efforts 
incessants que l'on fait pour les détruire, c'est qu'ils ont une raison 
d'être. En France et en Angleterre le système protecteur a rallié tes 
esprits de l'ordre le plus élevé; les plus grands hommes d'Ëlal qui ont 
gouverné les deux nations s'en sont montrés partisans. 

Il y a donc lieu d'étudier la question avec toute l'attention qu'elle com- 
porte. Cette étude, ce n'est pas dans un congrès qu'on peut la faire, 
mais dans des ouvrages sérieux et de longue baleine. Cependant nous 
pouvous utilement Échanger les faits que les uns et les autres nous con- 



Puis quel charme n'y a-t-il pas dans ces sentiments généreux de nos 
adversaires? La fraternité des peuples I c'est sous sa sauvegarde que Us 
libre-échangistes ont placé leurs doctrines. C'est leur argument le plus 
puissant, parce qu'il est le plus séduisant, parce qu'il devrait entraîner 
tous les hommes généreux si la réflexion ni venait nous éclairer. 

1 cet argument j'en opposerai un autre. 

Le principe de la liberté des échanges ne saurait être contesté en lui- 
même. Hais il est un principe plus sacré que je ne rappellerai pas en 
vain dans un pays qui sait si bien allier l'ordre à la liberté, qui s'est 
donné la constitution la plus libérale du monde, sans passer comme 
nous par les convulsions de l'anarcbie^ c'est le principe de l'égalité des 
hommes, le plus sacré qui existe ! Et cependant quel est l'homme de bon 
sens qui voudrait le réaliser dans b pratique, en faire la base absolue de 
l'ordre social? Pourquoi celte contradiction? Parce qu'on a reconnu 
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qu'il y a Muveni d>DS la pratique aécnàtéàelnosiser avec les princi- 
pes les plus sacrés, parce qu'on peut admettre les bases d'une théorie 
sans la pousser jusqu'à ses dernières conséquences, parce que la scimce 
de l'administration n'est autre chose que la science des transactions. 

Examinons ce qui se passe dans la pratique. 

Je vois d'abord que les produits nationaux peuvent se diviser en deux 
grandes calories ; l'une comprend les produits naturels ; l'autre les 
produits manufacturés. 

Dans la catégorie des produits naturels, je range le fer, le coton, tout 
ce qui est produit par la terre, tout en reconnaissant qu'ils sont en par- 
tie dus au travail. Ils ne sdnl donc pas exclusivement naturels, mais ils 
sont le produit du sol, qu'il faut féconder pour les obtenir^ et qui ne 
peut être déplacé et transporté dans un autre pays. 

Pour ce genre de produits auxquels je donne la dénomination impro- 
pre de produits naturels, la liberté des échanges peut présenter des in- 
convénients; mais elle en présente de moins graves que pour les pro- 
duits manufacturés. 

Pour employer uneexpression très-connue, je dirai qu'aucun pays ne 
peut-être inondé par les produits naturels des autres pays. 

Je saisirai cette occasion pour répondre â une considération acces- 
soire reproduite souvent par les libre-écbangisles et tout i l'heure par 
M. Blanqui. La liberté des échanges est tellement nécessaire que vous 
avez vu tes gouvernements les plus [«Y>hibiiionisteB s'empresser d'y re- 
courir. Ainsi, en France, on a supprimé tout obstacle i l'entrée des cé- 
réales. Sans doute ; mais c'est parce que notre pays n'en produisait pas 
asseX pour notre consommation. 

Hais cette disette qui revient trop souvent pour les céréales et qui 
lient à l'impossibilité de produire, quand donc l'a-t-on vue pour les 
produits manufacturés ? Le travail n'est pas limité. La matière première 
étant donnée , on peut produire autant que l'eiigeot les besoins d'un 
pays. Il arrive au contraire que la récolte manque , et il est impossible 
d'y remédier autrement que par l'introduction des céréales étran- 
gères. 

J'abandonne donc, messieurs, ce qui concerne les produits naturels,et 
j'arrive â la question des produits manufacturés. 

Ici, je le répète, la question est beaucoup plus difficile , car elle est 
beaucoup plus complexe; et si, sur le premier point,nosadversairea pou- 
vaient avoir une certaine apparence de raison, je ne concevrais pas que 
cette apparence pdt exister encore, lorsqu'il s'agit de produiu manufac- 
turés. 

Bans les produits de celte nature, nous voyons en effet la représentation 
de trois éléments ; d'abord la macère première ; en second lieu le capital 
de la manufacture, et surtout egAn le travail ; le travail qui est peut- 
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«tre le plui imporUoI de ces IroU démenti ; le traf ail qu'il hut larlout 
eonserrer, qu'il fiut eucourager, qu'il hut hcilitcr par tout In mo;eDs 
poMibks. Car penonne ici ne l'ignore, la coDitilulion des peuples mo- 
dcraes, à l'iDveraede eelledes peupl*» aultques, repoie surtout sur le 
travail, et il Riul le dire, c'est ce qui fait non-seulemenl la sûreté, la so- 
lidité des sociétés modi.rnes, mais encore leur moralité. 

C'est donc là, messieurs, ce qu'avant tout il faut assurer i »d peuple; 
c'est là ce qu'il faut lui assurer, surtout dans l'intérêt des classes néces- 
Hteuses, intérêt qui préoccupe tant nos sdrersairei. Car pour ces classes 
le Irarail est la seule pn^riélé possible, et quand le travail vient i man- 
quer, la ramioe frappe à la porte. 

C'est U, measlcurs, k résultat que vesl atteindre la protection. Elle 
veut, au mofen des tarifs de douane, assurer du travail i la nation, et 
surtout aux classes inférieures de la société, et sa croyance, j'en suis 
persuadé, est parfaitement fondée. Il suffit, pour vous en convainer» 
comme moi, d'eiaminer la situation respective des peuples industriels 
de l'Europe. Car enfin, messieurs, quand nos adversaires nous disent 
que les peuples «ot intérêt i échanger leurs produits, que tout échange 
est un avantage pour les parties contractantes, que, par conséquent, 
il faut tendre i multiplier les échanges. Je crois, je le répèle, que nos 
adversaires ne se rendent pas bien compte de la situation de ces parties 
contractantes. 

Je mets à partis question capitale-, carit faudrait compliquer la situa- 
tion. Nous pourrons au surplus y revenir tout à l'heure. Je crois qu'il y 
a sur ce point des principes qui ne sont contestés parpersonne. 

Je suppose donc qu'il s'agisse d'échanger directement les produits de 
chaque nation. Je me demande alors quelle serait la situation des peu- 
ples industriels de rEuro|ie, de la France, de l'Angleterre, de la Belgi- 
que, de l'Allemagne sous l'empire de la liberté des échanges. Est-ce que 
la Belgique, que je prendrai pour exemple, échangera ses fers avec les 
Anglais ? Hais les Anglais produisent le Fer comme la Belgique. Est-ce 
que celle-ci échangera ses draps en Angleterre f Hais il y a aussi des 
draps en Angleterre. Est-ce qu'elle échangera d'autres produits de SOD 
industrie? Hais toujours et partout des deux c61és du détroit, vous 
Irouverei les mêmes produits manufacturés et industriels. 

Il faut donc rfconnaltre qu'il n'f a pas d'échange direct possible, 
parce que le travail des divers peuples industriels de l'Europe s'exerce 
dans le même sens, parce que tous font les marnes produits. 

Qu'arrivera-t-il dés lors par la suppression des barrières de douane T 
Il arrivera une chose toute simple ; c'est que le peuple qui sera i la fois 
le plus laborieux el le plus habile verra ses produits préférés i ceux de 
tous Us peuples rivaux. Et cela s'expliquera facilement, lorsque nous 
nous rendrons compte de l'intervention dans la question d'un nouvel 
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élément qae d'abord j'avais mis à part, à saroir du capital. Comme on ne- 
pourra pas échanger directement des produits contre des produits, 
parce qu'il s'agit de choses identiques, on échangera alors contre les 
produits du peuple le plus habile et le plus laborieux, de celui qui pro- 
duira i raeKIeur marché, on échan^ra le capital des pays inférieurs en 
matière ind<istrîe]le; et si cet échange vient à continuer pendant un cer- 
tain nombre d'années, nalurellemenl les fabricants des produits qui te 
trouveront inférieurs succomberont, parcequecCs produits ne seront 
pins achetés. Us devront donc disparaître. Puis te capital allant toujours 
s'échanger contre les produits du pays le plus habile, ce capital néces- 
sairement .s'épuisera. 

Si maintenant nous nous demandons ce que c'est que le capital d'un 
pays, si,comme cela est universellement reconnu, nous admettons i^iui 
ce n'est autre diose que le travail des générations antécieuees qui s'est 
accumulé pour fOrmer la fortune publique, on sera tuea forcé d'avouer 
que le pays qui aura, pendant «a certain Iaps.de temps, échangé son ca> 
pital contre des produits, que ce pays deviendra complètement inerte;^ 
qu'il se trouvera dans la position d'un fils de faroiUe dissipiileur qui pen- 
dant longtemps a n^ligé de travailler, qui a acheté les choses toutes- 
faites et qui se trouve miné quand il est au bout de son capital. 

Tel est, je crob, messieurs, le résultat inévitable de la liberté des 
échanges, eu ce qui concerne les principales nations iodustrielleB de 
l'Europe. Il arriverait que les produits de la nation la plus babije, et 
c'est l'Angleterre, inonderaient les moins habiles et que celles-ci seraient 
ruinées. Je demande alors ce que deviendrait l'intérêt des classes 
bborieiises qui préoccupe tant nos adversaires. Cet achat des pro- 
duits étrangers pourrait-il être supporté par les classes inférieures 
qui ne trouveraient plus de travail par la destruction des fabriques na- 
tionales? Evidemment non; el alors il arriverait une misère telle que 
celle que l'on voit dans tous les pays qui ne connaissent pas les bienfaits 
de l'industrie. 

Qu'on me permette aussi, messieurs, âinvoqner ici les souvenirs bis- 
toriques. 

Tout à l'heure on vous parlait de l'&pagne, qui, malgré les lois pro^- 
hibitives les plus absolues, est cependant descendue au dernier âe^ de 
décadence industrielle et d'annulation politique. Ce fait, je ne le con- 
teste pas; mais la cause qu'énoncent nos adversaires, je ne saurais l'ad^ 
mettre et je crois qu'aucun historien ne l'admettrait avec eux. Je pen- 
sais qu'il était généralement reconnuque ce qui avait fait la faibleise et 
bientôt la décadence de l'Espagne, c'est qu'elle avait renoncé au tra- 
vail industriel pour n'acquérir que des métaux ; c'est qu'elle avait aban- 
donné le travail qu'elle aurait dA maintenir chet elle. 

■ . W*l*W»kt : C'est ce qu'a bit le Porlugal. 
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:0 D'eat pas priciïémeDt ce qn'i faillePortit 
gai. Car il De poïs^dait pas lei minet du Mexique et du Pérou. Hais je 
crois pouvoir répondre i nos adversaires que la prospérité du Portugal 
était une prospérité plutôt commerciale qu'industrielle. Si cependant le 
libre échange était une panacée unirerielle, il me se mbie que la pros- 
périté du Portugal aurait dH considérablement s'accroître sous l'empire 
du libre échange. 

M. Wvlowakl : Il ne l'a pas eu. 



: IlaeuletrailédeMethuenquiétailIelibreéchange 
entre les deux pays, puisqu'il n'f avait plus de barrières sérieuses. Ce- 
pendant, celte prospérité commerciale, qui aurait âù aller toujours en 
croissant, s'est arrêtée brusquement. Lecommerce qui était ce qui avait 
le plus i gagner au libre échange, puisque 1rs échanges se multiplient , 
le commerce portugais aurait dQ prendre une extension incoDDueJus- 
que>]â. Hais malgré les bienfaits du libre échange , il est descendu au 
point ofi nous le voyons , c'esl-è-dire i l'anéantisse meut le plus com- 
plet. 

Je reviens â l'Espagne, et Je répètecequejedisais tout à l'heure. II j 
a une cause toute naturelle qui explique parfaitement cette décadence 
et cette annulation industrielles. Cette cause, c'est l'exploitation unique 
des mines de métaux du nouveau monde ; c'est la renonciation i un tra- 
vail industriel qui n'a pu être récupéré, quand une fois on l'avait aban- 
donné. 

ToiB la cause de la décadence de l'Espagne; la cause économique du 
moins ; car il j aurait bien d'autres causes politiques que mes adversaires 
connaissent aussi bien que moi. 

Hais en opposition i l'Espagne malheureuse, malgré le système pro- 
tecteur, il me semble que je pourrais placer avec une parfaite raison 
l'exemple de l'Angleterre, toute-puissante aujourd'hui, la plus riche des 
nations. 

Tout à l'heure un des membres les plus éminents du parlement ID- 
glais, le célèbre docteur Bowring, nous vantait le libéralisme de son 
pays. Il nous rappelait des faits très-honorables sans doute pour l'An- 
gleterre. Hais il me semble qu'il oublie un peu l'histoire de son pays. 
Car si Je ne me trompe , l'Angleterre libérale et lihre-écbangisle du 
dix-neuvième siècle diffère quelque peu de l'Angleterre prohibitioniste 
des XTUi* et xvn* siècles. 

Il me semble que s'il est un pays qui a donné l'exemple de la protec- 
tion poussée jusqu'à ses dernières limite), jusqu'à ses conséquences les 
plus exagérées, c'est précisément l'Angleterre, qui, comme l'Espagne, n'a 
pas reculé devant la peine de mort. El cependant, sous l'empire de ce 
régime protecteur ai^ourd'hui tant calomnié, n'a-t-on pas vu l'industrie 
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d'AiiKleterre prendre dei déTdoppemenli inconDui Jiuqoe-lâT Soiif 
rnapirc de cet acte de naTigatioii,qui, quoiqu'en discDl lujourd'faui In 
libre-échangiites, f^il et fera éternel lement la gloire de Cromwell, n'a- 
t-on pas TU la marine de l'Angleterre defenir la première det mannes du 
monde et dépasser la marine du centînent exposée mm défense i une 
lutte inégale, à tel point qu'il faudrait des siècles d'habileté pour réta- 
blir l'équilibre T Je le demande de nouveau, ce leul exemple de l'Angle- 
terre, iDute-puissante par l'industrie et la marine, et cela, grâce au sft- 
tème protecteur, ne derrait-il pas fermer la bouche à nos adversaires? 

On pourrait leur en citer d'autres; car nous avons vu des suppres- 
sions de barrières de douane. Si l'on n'en a pas souTcot entre de gran- 
des nations, on a vu la suppression des barrières intérieures. Car avant 
la révolution française nous avions des douanes intérieures. Eh bien! 
DOS adversaires doivent connaître beaucoup mieux que moi cd qui est 
avenu. Sans aucun doute la prospérité du pays, pris en masse, s'est 
considérablement accrue : nous ne le nions pas. Sous l'empire de la li- 
berté des échanges, je crois bien sérieusement que la prospérité du 
monde, pris en masse, s'accroîtrait également. Mais enfin, il est ai rivé en 
France ce résutlat : c'estque les provinces qui, à l'époque où il existait 
des douanes intérieures, étaient privilégiées sous le rapport industriel, 
que les provinces qui étaient les plus avancées sont restées encore au- 
jourd'hui, sousl'-empiredela liberté commerciale intérieure, dans un 
étal de prospérité immense, tellement qu'elles exercent un véritable mo- 
nopole. 

Ainsi Elbeuf, avant la révolution française, était la principale villa 
manufacturière du royaume en ce qui concerne les draps. Est-ce que sa 
prospérité a diminué? Il en était de même de Sedan. Est-ce que la fabri- 
cation des draps ne resle )ias immuablement fixée à Sedan comme i 
l'époque des douanes intérieures? Estn^e que cette fabrication est venue 
dans les endroits qui ne la connaissaient pas? Nullement, en masse 
elle s'est améliorée ; mais elle est restée dans les provinces où elle exis- 
tait déjà. 

Ce que je dis des draps, je pourrais le dire des autres industries. 

Que conclure de ces faits? C'est que si nous avions une liberté des 
échangesinternationale, comme nous avons une liberté des échanges 
înlérieure, les pays manufacturiers et industriels resteraient plus que 
d'autres manufacturiers et industriels. Leur production s'accroîtrait 
sans doute; mais la production des peuples qui ne connaissent pas au- 
jourd'hui l'industrie, resterai! nulle. 

£fa bien ! au moyen de la protection douanière, on arrive i ce résultat 
d'équilibrer la situation des peuples rivaux dans l'industrie et de per- 
mettre à ceux qui n'en connaissent pas les bienfaits, de créer des indus- 
tries nouvelles, de créer de nouvelles sources de travail et par consé- 
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qiKBt d'augmeater le bonbfur de leurs popu)alioM. Car, je le répèle, 
pour lei dauef laborieuses, le traTail est l'unique pre[>riété. Créer de 
nouTelles sources de (ravitl, c'est créer un bienfait Douveau; et si i 
l'aide de la populatioa on parrient A obtenir ce résultat , il faut bénir le 
■TStëine protecteur; il ne ^ut pas le calomnier. {Âpplaudisseraents.) 

WÊ. Ewart , député au parlement anglais pour l'Ecosse: Messieurs, 
étrani^er que Je suis , j'ai besoic de toute votre iudulgeace. Hais avec 
mes honorables amis qui se trouvent ici, j'ai assisté à la naissance de la 
li^e anglaise, et je viens aujourd'hui avec bonheur assister à la nais- 
sance d'une ligue libre internationale. Ce que nous avons souhaité de- 
puis longtemps, nous allons le voir commencer à s'accomplir aujouf 
d'hui; et tousen Angleterre nous serons reconnaissants envers la nation 
belge de l'appel qu'elle vient de nous faire. 

L'honorable préopinant voua a dit que l'Angleterre avait lire tous W 
avantages du système protectioniste. Mais qu'il me permette de lui de- 
mander pourquoi l'Angleterre vient d'abolir le système protecteur ; 
pourquoi tous les hommes éminents de notre pays , depuis Huskissoo 
Jusqu'à sir Robert feel lui-même, qui ont été les svocals du système 
protectioniste, se sont convertis depuis. 

Messieurs, tout le monde eu Angleterre est convaincu de la vérité du 
principe que vous allez répandre partout dans le monde. 11 est vrai que 
nous avons encore, comme vous l'a dit mon honorable ami le docteur 
Fowring, un reste de législation aniéneure. Hais nous allons aussi abolir 
l'Kte de navigation. 

L'honorable préopinant a dit que notre éminence maritime devait son 
origine A l'acte de navigation. C'est une erreur. Notre éminence navale 
provient de noire commerce, comme l'a très-bien dit un des honorables 
orateurs qui m'ont précédé. Et quant à noire commerce, je suis per- 
suadé qu'il s'est accru non A cause des prohibitions, mais malgré les pro- 
hibitions. Si nous n'étions pas convaincus de celle vérité, croyez-vous 
que nous aurions aboli, comme nous venons de le faire, toutes les entra- 
ves commerciales? Mais, je le répète, nous voulons aller plus loin, et il 
n'y a pas de doute que cet acte de navigation, reste encore des temps 
barbares, ne disparaisse bientôt aussi. Nous serons libres en matière de 
commerce comme en matière de transport. 

L'honorable M. Blanqui vous a parlé avec beaucoup d'habileté du com- 
merce indien. Il vous a fait voir comment la France, en ouvrant ses par- 
tes au commerce étranger , avait perfectionné ses propres produits. Les 
mêmes résultais ont souvent été obtenus en Angleterre. Ils sont trop 
connus pour que j'en parle. Je me rappelle fort bien, par exemple ,1e 
temps où les mouchoirs indiens étaient prohibés en Angleterre. On de 
mes amis, M. Hume , a demandé dans la chambre des communes, que 
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chscuDdc) membres tirittoamouchoirdelapoche, et toul le monde tira 
UD ntouclioir indien. (On ril.) Eh bien, depuis cette époque, nous avons 
aboli les droits différeatieli , et maintenant nous faisons des mouchoirs 
indiens en Angleterre. 

Vous sareitous que sir Robert Peel, il y a deux ans, a aboli ou con- 
sidérablement diminué les droits sur les papiers peints qui Tiennent de ' 
France. La France a beaucoup d'atantage sur nous en matière de goût. 
Les arts en Angleterrene sont pas, comme en France, répandus dans les 
derniers degrés de l'échelle sociale; ils ne viennent pas au secours de la 
manufacture. Nous BTons donc acheté beaucoup de papiers peints à la 
France ; je les ai beaucoup admirés. Hais d^i noos commençons à tous 
imiter et peut-être réussirons nous âTous égaler. 

Un honorable préopinant tous a parlé des grands aTantages du Zolb 
verein. Hais je lui demanderai si ce n'est pas là un pas fait vers la li- 
berté du commerce ? C'est le commerce libre dans une enceinte un peu 
plus large qu'autrefois, mais dans une enceinte beaucoup moins large 
qu'elle ne deTrait l'élre ; et que notre honorable contradicteur soit per- 
suadé que ks principes qui ont guidéH.List et lesautresdéfenseursdn 
Zollveiein allemand, conduiront également et le peuple allemand et le 
peuple de tous les pa;s au commerce libre. Nous aurons un ZollTerein 
de tout le monde. (Très-bien ! très-bien !) 

Messieurs, qu'il me soit permis de le dire, les arguments que nous 
Tenons d'entendre, quoique très-bien exprimés, sont déjà usés chez 
nous depuis sept ans. Ces doctrines ont été combattues par la ligue en 
Angleterre, et je crois pouvoir renvoy er aux discussions de la ligue, 
comme réponse â beaucoup d'arguments que noua avons entendu pro- 
duire aujourd'hui. Hais je demande à ces hommes qui croient que tout 
est théorie dans nos doctrines, si les ministres les plus éminents de notre 
pays n'ont pas été les défenseurs du commerce libre. L'homme qui 
s'était le plus distingué dans te siècle passé, par sa connaissance de l'in- 
dustrie et du commerce anglais, était sir Robert Walpole, Nous avons pu 
nous coDTaincre qu'il était partisan du commerce libre, et c'est à cause 
du désir qu'il éprouvait d'introduire le commerce libre en Angleterre, 
qu'il est déAniliTement tombé du pouvoir. 

[i^h bien, pouvez-vous admettre un ministre plus pratique quePitI, 
qui avait étudié toutes les branches de l'industrie anglaise, et qui était 
un disciple d'Adam Smith î 11 était partisan delà liberté commerciale. 
Sans cette guerre maltieureuse, qui a diTisé la France et tes autres na- 
tions de l'Europe, cette doctrine aurait prévalu depuis cinquante ans. 

Oonoaissez-vQus un ministre plus pratique que Huskisson, pour qui 
j'avais non-seulement de l'admiration, mais même de l'affection 7 Car 
bien que je fusse plus jeune que lui, il m'honorait de son amitié. Il 
était libre-échangiste. 
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Vouiparlwai-Je-d^ R(d>ert PmI, homme éminemment pratique, qui 
jamais s'admettait une théorie qu'après en aroir enTiMgé lea résultats 
pratiques 1 

Le trait diitinctif du caractère aaglais, c'est ton cAté pratique, sod 
posilitiime. Soyei donc persuadés que la doctrine du libre-échange ne 
ferait pas dereoue en Angleterre l'opinion générale sans la conviction 
queion application doit »oir des résniuts avantageux pour l'Angle* 
terre et pour tout le monde. 

Si TOUS voyagez dans les rilles manuradurières de l'Angleterre, tous 
n'y trouverez pas un homme qui ne soit disposé à vous donner la main. 
J'ai été le représentant de plusieurs villes manuracturiires; je puis vous 
assurer qu'elles ne repoussent pas la concurrence étrangère ; elles l'ap- 
pellent au contraire. 

Tichons de faire cesser l'état d'isolement qu'engendre le système pro- 
tecteur. 

Comme l'a dit Béranger, le grand poète : 

Peuples, formons nue sainte alliance, 

El donnons-nous la main ! (Applaudissements prolongés.) 

Je suis heureui de me trouver dans cette réunion. Sî en Angleterre 
on a beaucoup fait pour la liberté 'fes échanges, vous avez faii beau- 
coup plus en réunissant ici tous les échangistes de toutes les nations. 
C'est un grand jour pour la vérité, pour les intérêts du peuple. 

Nous avons souvent désiré voir luire ce jour, qui est le commence- 
ment d'une ligue internationale. Je félicite la Belgique d'être, la pre- 
mière, entrée dans cette carrière. 

H. Campan, secrétaire de la chambre de commerce de Bordeaux 
et dél%ué de l'association du libre échange de cette ville ; Après tous 
les orateurs (jui m'ont précédé, j'éprouve le besoin de réclamer toute 
votre indulgence, car c'est la première fois que je me trouve appelé à 
parler en public. 

Je suis délégué ici par une ville, dont les représentants commerciaux 
s'exprimaient ainsi il y a quatre-vingts ans : 

u La liberté, diiiaieni. alors les membres de la chambre de commerce 
de Bordeaux, cette faveur du ciel et des hommes que les négociants ré- 
clament sans cesse,qui sait mettre un juste équilibre dans les opérations 
du commerce, ainsi qu'une sage propo rtîon dans le salaire de ses agents. ■ 

Otte ville, qui a de tout temps défendu la liberté coaimerciale, est en 
droitderéclamer contre les assertioQS émises à cette tribune par l'ora- 
teur français qui a parlé au nom de l'association de Valenciennes. Nous 
ne saurions trouver les doctrines qu'il a défendues utiles et justes, car 
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nous «I porloDs TiTcment l> pane. La protectiOD qui a enrichi outre 
mesure les producteurs du Nord de la France, a ruiné lans pitié les pr»- 
ilucteun du Hidi. Nos compatriotes septentrionaux sont les Francs de 
l'industrie ; nous sommes, nous, les Gaulois agricoles vaincus par eux. 

Et si le sfstème protecteur n'est pas juste envers nous, il n'est pas 
ntile, comme on t'a prétendu, aux classes nécessitojses, aux oumers. 
C'est chose bcîle à démontrer. 

Pourquoi, messieurs, nue industrie demande-1-elIe i être prot^éet 
Bridemment parce qu'elle n'est pas dans des conditions de production 
aussi faTorables que les industries sllnilaires de l'élrangîer. Mats en fai- 
sant exclure celles-ci de la consommatiOD nationale pour créer une in- 
dustrie nooTelle, on empâcbe te producteur qui n'a pas besoin de pro- 
tection et qui échan([eait ses produits contre ceux d'une industrie étran- 
gère, de continuer ses échanges. On commet donc une injustice notoire, 
car pour favoriser une industrie qui n'existe pss, on nuit à une indus- 
trie qui existe et qui prospère, qui a par conséquent des droits anté- 
rieurs i ceux du travail nouveau que l'on veut protéger. 

Hais la protection, en attaquant au cœur les industries vivaces, les 
productions naturelles du pays, n'en est pas moins fatale auxauTrin-i 
de finduslrie même qu'on a voulu proléger. En effet, assurée du débou- 
ché intérieur, cette industrie se développe outre mesure, elle excède bien- 
tAl les besoins de la consommation intérieure, et comme , en raison du 
prix élevé de ses fabrications, elle ne peut trouver des débouchés i l'é- 
tranger, elle doit nécessairemeut chercher des débouchés par le bon 
marché. Or, il ne dépend pas d'elle d'abaisser le prix des matières pre- 
mières, il faut donc qu'elle économise sur la main-d'œuvre , toit par 
l'emploi des machines, soit parla réduction du salaire des ouvriers. Dans 
un cas comme dans l'autre, te résultat est le même, et l'ouvrier de l'in- 
dustrie protégée supporte obligatoirement et de la manière la pins cruelle 
tes conséquences de la protection. 

D'uD cAté donc, la protection nuit aux classes laborieuses employée* 
i la production des marchandises propres au pays, en gênant les dé- 
iMuchés de celles-ci ; de l'autre, elle nuit encore aux ouvriers des indus- 
tries protégées, en leur faisant supporter le poids des crises que la con- 
currence intérieure fait naître inévitablement. Peut-on dire, après cela, 
que c'est au nom des classes bborieuses que l'on demande le maintien 
des tarifs ? 

On a cité beaucoup de faits dMs cette discussion, permettez-moi d'en 
rappeler un seul, mais qui confirme de tout point les courtes observa- 
tions que j'ai l'honneur de vous présenter. 

11 est deux départements en France, que l'on peut r^arder comme 
placés aux extrémités opposées de toutes les conditions économiques ; le 
~ département du Nord et te département delà Gironde. 
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' - Le département de la Gironde n'a reçu de protection d'aucune etpéce. 
Sous la restauration, on a exécuté en France pour plm de 400 million! 
d« travaux publics. Tout le Sud-Ouest, les baasins de l'Hérault, de 
TAdouret de la Gfattnde ont eu pour leur part 7 miUJons emplojéi Ji la 
canalisation de l'isle et du Tarn ! 

Bien loind'èlreprol^[és. les Tins, qui mM la prineipale produc- 
tion de la Gironde, sont frappés par les droits de douane i l'étranger, 
et i l'intérieur par les impAts indirects et les octrois. 

Le département du Nard,aucontraire est «lionne de r(Hites,de canaux, 
dedieminsde fer; tous ses produits, flis, tissus, graines oléagineuses, 
fontes et fers, jouissent d'une exorbitante protection. 

Dans cette coatrée,si le système de nosadrersaires est vrai, les ourriers 
devraient élre sin^lièrement faeureui, tandis que, dans la Gironde, ili 
devraient être dans la plus affreuse misère. 

Eli Bien, messieurs, c'est tout le coDlraire; i Lille sur70,000 bsbilants 
on compte 33,000 indigenU secourus. Dans le département du Nord 
163,0 lO habitants sur 960,000 sont dans la même situation. 

Rien de pareil n'existe dans la Gironde, et nu lieu du cinquième de la 
population, comme daas le Nord, au lieu du tiers comme i Lille, c'est 
un Tinglième tout au plus qui a recours à la chanté publique. 

Mais ce n'est pas tout, messieurs, la misère du département du Nord 
n'est pas une misère ordinaire. J'ai emprunté les chiffres qui précèdent 
àl'excellent ouvrage de H. VilleneuTC de Bargemoat,' mais cet auteur 
peut paraître suspect i nos adversaires ; c'est, en effet, un économiste; 
pour appuyer son autorité, voici le tableau de la misère des ouvriers lil- 
lois tracé en 1833 par une commission dont faisaient partie HM, Kulh- 
mannet Lesliboudois; leur témoignage ne saurait être récusé parle 
parti prohibitif. 

u 11 est impossible, disait ce rapport, de se figurer l'aspect des habita- 
tions de nos pauvres, si on ne les a visitées ; l'incurie dans laquelle ils 
vivrnt attire sur eux des maui qui rendent leur misère affreuse, in- 
tolérable, meurtrière. Leur pauvreté devient fttale par l'état d'abandon 
et de démoralisation qu'elle produit. . . 

•1 Dans leurs caves obscures, dans leurs chambres, qu'on prendrait 
pour des caves, l'air n'est jamais renouvelé, il est infect; les murs sont 
plâtrés de mille ordures S'il existe un lit, ce sont quelques plan- 
ches sales, grasses ; c'est de la paille humide et pulrescente ; c'est un 
drap grossier dont la couleur et le tissu se cachent sous une couche de 
crasse; c'est une couverture semblable à un tamis... . Les meubles sont 
disloqués, vermoulus, tout couvert de saletés. Les ustensiles sont jetés 
sans ordre à travers l'habitation. Les Fenêtres, toujours closes, sont gar- 
nies de papier et de verres, mais si noirs, si enfumés, que la lumière n'y 
saurait pénétrer; et, le diront-aousT il est certains propriétaires (ceux 
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des nuisons de la rue .du Guet, par exemple], qui font clouer les croi • 
séea, pour qu'on ne cane pas les ritres en tes fermant eten les ouvrant. 
Le sol de l'habitation est encore plus sale que tout le reste ; partout sont 
des tas d'ordures, de cendres, de débris de légumes ramassés dansi les 
rues, de paille pourrie; des nids pour des animaux de toutes sortes ; aussi 
l'airnV est-il pas respirable. On est fatigué, dans ces réduits, d'une odeur 
fade, nauséabonde, quoique un peu piquante, odeur de saleté, odeur 
d'ordure, odeur d'bomme, etc. 

■ £1 le pauvre lui-même, comment est-il au milieu d'un pareil taudis? 
Ses vêtements sont en lambeaux, sans consistance, consommés, recou- 
verts, aussi bien que ses cheveux, qui ne connaissent pas le peigne, des 
matières de l'atelier. £t sa peau? Sa peau, bien que sale, on la reconnaît 
sU^r sa face; mais sur le corps, elle est peinte, elle est cachée, si vous le 
voulez, par les insensibles dépdts d'exsudations diverses. Rien n'est plus 
horriblement sale que ces pauvres démoralisés. Quant à leurs enfants, ib 
sont décolorés, ils sont maigres, chétifs, vieux, oui vieux et ridés ; leur 
ventre est gros et leurs membres émaciés ; leur colonne vertébrale est 
courbée, ou leurs jambes torses ; leur cou est couturé ou garni de glan- 
des ; leurs doigts sont ulcérés et leurs os gonflés et ramollis ; enfin, ces 
pe^ts malheureux sont lourmeolés, dévorés par les insectes. ■ 

Messieurs, rien de pareil, rien qui puisse approcher de ces hideux ta- 
bleaux, n'existe daos le département de la Gironde, et je me demande 
quel tort peut faire l'application des doctrines du libre échange à ces 
malheureux. Je me demande ce qu'ils peuvent souffrir de plus, et si une 
expérience ne doit pas être tentée pour tlcher de les rendre plus heu- 
reux, et pour égaler tout au moins leur sort à celui des travailleurs qui 
exploitent sans protection d'aucune espèce le véritable travail uational ? 

IH. le colvacl Thsmpsoa. : Messieurs, comme les orattun 
anglais sont à la mode, moi aussi je me permets de prendre la parole ; 
mais ce ne sera pas sans avoir réclamé voire indulgence. 

Avant tout permettez-moi, messieurs, de vous remercier de l'hon- 
neur que TOUS m'avez fait, en m'appelanl à siégera votre bureauen 
qualité de vice-président. 

Je crois que M. le président a ouvert la séance en indiquant comme 
l'objet de la réunion la discussion des principes généraux de liberté com- 
merciale. 11 me semble qu'on en a parfois quelque peu dévié. 

Je prie l'assemblée d'examiner s'il n'existe pas un principe qu'on peut 
appeler le passe-partoût de la question. J'avoue franchement que sur ce 
point je n'ai pas eu un grand succès en Angleterre. Je l'ai soumis à nos 
économistes ; mais tous ont déclaré qu'ils ne le comprenaient pas. Re- 
poussé en Angleterre, je viens tenter h fortune en Belgique. (Applaudit- 

■■) 
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Le polot sar leqael J'appelle votre alKntion ,. c'est de Mvoir li en 
toute occasioD , mds exceplkta aucune , quand on achète 1 un prix 
plus grand que le prix naturel, n'est-à-dire i un pris haussé par la con- 
féquence d'une protection, il n'y a pas deux pertes contre un gain ; et 
aussi longtemps qu'un et un feront deux, Je crois que cela doit faire la 
différence d'un. 

Prenons l'exemple d'un omnibus. Comme tous Toyet, je représente 
en ce moment l'avocat du diable. [On rit.) Je me ftis pour un instant 
le proteclioniste des fiacres. 

Je dis ; « Vous vous vanlex d'avoir, par l'établissement des omnibus, 
réduit iutt franc leprii du transport qui, avec lesfiacres, était d'un franc 
et demi. Vous appelex cela du patriotisme. Vous avec épargné au voya- 
geur un demi-franc; mais d'autre pari n'est-ce pas que vous avez en- 
levé un demi-franc â l'industrie des fiacres? En résumé, qu'avez-vous 
doncfiit?i>C'estcommecelaque devrait argumenter un proleclloniste 
pour les fiacres. Hais n'esl-il pas évident qu'il j a omission d'un arti- 
cle? Le demi-franc, quVst-il devenu? Je n'ai jamais entendu dire qu'on 
l'ait jeté à la rivière. Qu'en Fait le voyageur? Ce qu'il veut; peut-être en 
■cbète-t-il de la pâtisserie. Ce serait donc un demi-franc donné pour le 
commerce aussi nettement que s'il avait été donné pour l'industrie des 
Aacres. 

Pour l'industrie donc, la balance est parEaile. Hais pour le voyageur, 
dans un cas, il a de la pâtisserie ; dans l'autre , il n'en a pas. Voilà la 
différence. 

Je crois qne si vous voulez porter votre examen sur l'application de 
ce principe i des questions plus compliquées, vous arriverez i la même 
conclusion. Je me bornerai à ce seul exemple, dans la persuasion que 
vos propres réflexions vous suggéreront les autres. 

J'accepte pour les Anglais le caractère de grands mangeurs qu'on leur 
a attribué. Admirons les prévisions de la nature. Pourquoi a-t-elle créé 
ces grands mangeurs, si ce n'est pour qu'ils forment l'avant-garde des 
partisans delà liberté commerciale? N'est-ce pas un puissant mobile, 
quand on peut dire à l'Anglais : u Marche en avant , ou tu ne dîneras 
pas ? » Surtout quand il mange pour trois! Les autres nations , si elles 
avaient vu, comme on l'a vu cbifZnous,Ie danger de ne pasdiner, partage- 
raient sans doute nosopinions sur la nécessité de détruire la prohibition. 

Il a été dit un mol qui exige une observation. On a parlé de Bona- 
parte; dites, Je vous prie : i'Smpereur. [Applaudissements prolongés.) 
Est-ce qu'il n'a pas été Empereur? Ne privez pas les anciens soldats 
qui ont vu ses armées de front, de l'honneur de dire qu'ils ont eombaltu 
contre TCmpereur: Je vous supplie de ne pas nous croire, nous libéraux 
anglais, imbus des préjugés de l'ancien régime : nous voulons recon- 
naître toutes lea grandeurs, et être partout les amis du prt^rès. 
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Ces lenfimenb sont les vôtres, j'en suii peranadé ; c'est ce qui me fait 
espérer que ce congrès aura des conséquences favorables poiir tous les 
pays qui y sont représentas. 

M. DMnayer (de sa place) ; le demande la permission de ne pas 
aborder la tribune ; elle m'efTrafe. J'itî d'ailleurs peu de chose à dire. Je 
prends la parole pour répondre à notre habile contradicteur H. Ducha- 
taux. Avant tout, je sens le besoin de rendre hommage au talent dont 
il a fait preuve. Celui qui comme lui, sans y Être préparé, vient occuper 
la tribune, et qui, sans faire une faute de langage, s'exprime avec la plus 
parfaite mesure, la plus grande lucidité, méfite un éloge. 

Après cela, je suis obligé de lui donner tort sur tous les points. 

D'abord, je r^rette qu'il ait voulu excuser l'absence de ses collègues. 
Vécoulons-nous pas avec attention les partisans du système protecteur? 
Ne les applaudissons-nous pas de tout cœur ? Il n'y avait doue pas pour 
eux de motif d'être absents. 

Notre habile conlradicleur a mis en avant la différence qu'il y au- 
rait entre l'industrie des produits naturels et l'industrie manufacturée. 
Je crois qu'il s'est trompé. Ce n'est pas parce que la production ta est 
limitée , qu'on a dérogé pour les céréales au système protecteur. Les 
produits agricoles sont aussi susceptibles d'extension, quoi qu'en ait dit 
Hallbus , que les produits manufacturés. Il y a une différence énorme 
entre la culture des environs de Paris et celle de certains d^artements. 
La production varie d'après la culture. 

H. Ducbataux a très-bien défendu les intérêts des classes laborieuses. 
Si notre système devait diminuer la quantité de travail des classes labo- 
rieuses, nous aurions tort, foncièrement tort. Hais est-ce vrai? V^ous re- 
connaisseï que, par la liberté commerciale intérieure, les industries exis- 
tantes n'ont pas sou^rt. Je le crois bien. Hais ce n'est pas la ques- 
tion. 

Je demande si les provinces, si les départements qui n'exerçaient pas 
cette industrie, ont souffert. Pour que votre thèse fai bonne, il faudrait 
établir qu'il y a des départements en France qui ont souffert des effets 
de la liberté. Le résultat a été favorable à tout le monde; vous le con- 
naissez. 

Voyez ce qui s'est passé au debors. 

Siles doctrines de notre honorable contradicteur sont vraies, pour- 
quoi le ZoUverein en Allemagne? Est-ce que Berlin aurait consenti i 
sacrifier ses ouvriers à ceux de la Saxe? Est-ce que les Etats de l'Allema- 
gne auraient voulu compromettre le sort de leurs ouvriers? Pas le 
moins du monde. Et en définitive, l'Allemagne a-(.elle souffert de celte 
fusion? Nullement; toHt le monde en profile. 

On pourrait citer beaucoup d'autres exemples. 
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Ainsi, noui •▼oui m dans certains pays des industries flacéet dans 
■des conditions extrêmement défavorables et cependant prospérer. Ainsi, 
nous avons tu l'industrie colonnière, il 7 a dix ou quinze ans, naître 
dans les Vosges i cAté des fabriques de l'Alsace; et elles se sotitienneni. 

On pourrait encore citer comme exemple la Suisse, où, en 1 844, après 
la conclusion de la paix, tout le jiionde s'est demandé : Qu'allons nous 
faire? La Suisse a soulevé la question si, se voyant fermer tous les pays 
pour le commerce, elle fermerait aussi le sien. La Suisse s'est dit: 
Nous sommes très-mal placés au centre de l'Europe; tout le monde 
nous repousse; eh bien! nous allons ouvrir nos frontières â tous les 
produits de l'Europe. Qu'est-il arrivé? C'est que la Suisse, placée dans 
les conditions les plus défavorables, 3 vu se développer chez elle les in- 
dustries que cultivaient les deux pays les plus avancés de l'Europe, et 
cela parce qu'elle s'est ménagé la liberté de pouvoir faire entrer, libre de 
tous droits, les objets nécessaires ï sa consommation et à son travail. 

Comment, messieurs, après de tels exemples , peut-on soutenir encore 
que le libre échange est de nature i nuire aux pays les plus avancés? 
(Applaudissements.) 

n. le président : Il me semble, messieurs, que continuer plus 
longtemps la discussion générale, ne nous mènerait i aucun résultat, 
«t comme -dans cette discussion quelques questions ont dominé, je vous 
proposerai de mettre i l'ordre du jour de demain les questions suivantes: 

Lt tongrèt examinera la ^uMlt'on de la libtrli conmtreiale, 

1° Dant (M rappOTlt inltmalionatu: ; on nous oppote qae Ut nu/tons tont 
tr^mtairti ta vne« dti autitt louin let fois qa'tlla eoruomment tUt pro- 
4uiUélrangtrt,noutptnioni, au «miraire que par f échange, par U rom- 
mtrce libre etUi m prtient un mutuel appui. 

3° Daju Ht rappoTis avec Vinduttriti le lyilime proleelevr prétend, dont 
ehaque paye, qu'il défend ie travail national; nout touttnont, au cottlraxTe, 
^M la liberté étendra la production partout. 

Z' Sout U rappoit dei ouvrière : 

Not advtrtairet parlent towmt au nom det travailleuri, et ceux-ci 
tont aveugle* à ce point de croire ieur tort lUàla proleciion. Nout devant 
■Oémonlrerqu'Hy a impottibililé d'améHorer le lorl det ouvrière tous le 
régime actuel et que let Ihéoriet étonomiquet peuvent teukt atteindre un but 
que tout le monde temble pourtuivre. 

i' Sout/e rapport det ehargetpvbliquet, let portTtttnt du libre échange 
loutiennent que la liberté du eommercedoit amener une réduction itaporlanie 
dant le* ehargei putJigun. 

(Adhésion générale.) 

Je prierai les membres qui voudraient provoquer la discussion d'an- 
tres questions, de les déposer par écrit. Il en sera donné lecture de- 
main. 

La séance est levée i 4 lieures. 
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SÉANCE DU 17 SEPTEMBRE 1847. 



(Présidence de M. de Brouckere.) 



La séance «t ouTcrle i 14 heures. 

M. Lebardy de Beanllea, secrétaire, donne lecturede la liste 
des membres présents qui n'ont pu assister è la séance d'hier. Ce sont : 
HH. Henri CouTain, avocat à la cour royale à Paris ; Bienez, imprimeur 
i Bruxelles; Horhange, répétiteur i l'école centrale de commerce à 
Bruxelles ; Emile Tan Hoorebeke, arocal, professeur i l'aniTcrsilé de 
Bruxelles; marquis d'Itres, propriétaire à Bruxelles; André Dumont, 
professeur à l'université de Liège; docteur Tdiker, député de Bade; 
David Bacot, fabricant de draps à Sedan. 

H. Lehardy de Beanlieu donne ensiùle lecture du procès-ver- 
bal de la séance d'hier. 
La rédaction en est approuvée. 

■. Salder, secrétaire, tait connaître les titres des ouvrages suivants 
adressés au congrès : 

« Staalshuishoudkundige drogredenen, van Fred. Bastiat, door 
W.-R. Boer. « 

•t DelandbouwkolonleteHeltra]r(in Frankrjk), een voorbeeld voor 
Nederland. » 
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« Geichetit, door van Baumhauer, adrokaal te Ulrecbt. • 
■ I^ Mooaiitopole. — Le marque ou la mort. — Conslitulion d'une 
noblesse industrielle à l'aide des marques de fabrique. — Comment la 
Belgiquepeut devenir iDdustrJelle.—Laforceducapitalet le droit, drame 
industriel.— Entente cordiale du propriélaire et du proie lai re.— Chacun 
doit-il être propriétaire et responsable de ses oeuvres? — Nécessité de 
llnslruclion professionnelle. — Exposition de llndustrte belge, 1847, 
l» lifraison. » — Brochures par Jobard. 

Sur la proposition de M. Bourson, le congrès vole des remerdmenls 
aux auteurs des divers ouvrages qui lui sont adressés. 



M. le président ; Messieurs, avant d'ouvrir les débats, je tous 
informerai que M. le minisire de l'intérieur a mis à la disposition de 
tous les membres étrangers qui font partie du congrès, des cartes d'en- 
trée permanentes pour visiter l'exposition des produits de l'indus- 
trie. 

Messieurs, vous connaissez les quatre questions qui sont il l'ordre du 
jour. 

Indépendamment de ces quatre questions, nous avons reçu plusieurs 
proposiUons. 

L'une, deM. Eoenen, échevifi delà vilIed'AmsIerdam, propose ■ l'exa- 
men des moyens qu'il faudra prendre pour remplacer, en faveur dti 
trésor public, les droiU qui jusqu'ici ont entravé la liberté des impor- 
tations et des exportations. » 

Celte question rentrant dans la quatrième à l'ordre du jour, il n'y a 
pas lieu de la considérer comme une proposition spéciale. 

H. Barlels, membre da conseil communal de Bruxelles, vous propose 
< d'examiner quels sont les moyens les plus eïScaces pour les libre- 
échangistes de faire sûrement et promptement pénétrer leurs doctrines 
dans la pratique. » 

Je propose de mettre celte question à l'ordre du jour immédiatement 
après les quatre questions que nous allons discuter. 

H. le comte Ârrivabene a dépose la proposition suivante : 

H Le congrès, quoique convaincu que la liberté commerciale est fon- 
dée en raison et en justice, croit néanmoins que dans l'état actuel des 
sociétés, cette liberté ne peut être établie que graduellement. » 

Celte question viendra après la précédente. 

U. Suringar, d'Amsterdam, vous propose l'examen de la «juestion sui- 
vante : 

■ Les membres du congrès sont invités ï établir chez eux, dans les 
villes principales, des commissions pour le libre échange, spéciale- 
ment dans l'intérêt des ouvriers et du commerce de détail, x 
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Cette proposition le rattache à celle qui a été déposée par M. Barlels, 
elle n'en ett qu'un corollaire. 

Une deruiËre proposition a été dépoli par H. Forlamps, membre de 
l'association pour la liberté des échaDges de Bruxelles ; 

La Toici : 

■ Je propose au congrès des économistes de porter à son ordre du 
jour la discussion de b réforme postale. » 

Cette question, si le temps nous le permet, sera examinée après les 
autres. 

Nous refenons à l'ordre du jour : ■ Examiner la liberté ronmerctale 
dans ses rapports iaternationaux. u 

La parole esta H. Debesselle. 

n. Defeevselle, industriel à Terrien sHessieurs, l'ordre du jour 
m'impose la lâche de tous parler de la liberté commerciale en ce qui 
concerne les rapports internationaux des peuples. Assurément nul sufel 
ne convient mieux à cette assemblée. On veit ici réunis des savants 
illustres, des esprits distinguas de toutes les parties de l'Europe. Il faut 
parler de la fraternité des peuples et j'en vois ici l'emblème virant 
dans tous ces hommes accourus de tous les pafs pour se réunir dans 
la Iralernité de la même pensée de progrès et d'avenir. 

Ah I messieurs, c'e^t une heureuse et grande fortune ponr la Belgique 
que ce congrès. Elle montre à l'Europe le spectacle nouveau d'une réu- 
nion oii toutes les nations et toutes les opinions sont représentées. On 
n'avait pas encore vu tant de diversité dans les hommes et tant de di- 
versité dans les avis. Jamais jusqu'ici les assemblées du libre échange 
n'avaient entendu la voix du système protecteur retentir dans leur sein : 
la Belgique, la première, a eu les honneurs de cette libre et fructueuse 
discussion. 

Hier, messieurs, vous avez entendu Thonorable délégué de Valen- 
ciennes parer les erreurs de la protection de tout l'art et l'habileté de la 
parole. Il a surtout plaidé la cause de la production nationale, du tra- 
vail national, et je ne puis mieux rester dans l'ordre du jour qu'en lui 
répondant. 

H. Duchataux a justifié l'absence des protectionisles dans les t;éu- 
nions d'économistes et principalement dans les congrès internationaux , 
sur ce que la protection, étant avant tout la défense d'une cause natio- 
nale, n'avait pas mission de défendre ses droits hors du territoire où 
elle avait vu le jour. C'est un aveu précieux à consigner. £b quoi ! le 
système protecteur n'ose point s'avouer en face de l'univers ; il est mat 
i l'aise dans l'atmosphère généreuse que nous respirons I C'est donc une 
vérité étroite resserrée dans certaine limite, bornée, qui sait? par les 
Alpei ou les Pyrénées, comme les Etats d'un roi, unevérité honteuse de se 
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monlremu grand jour dé la publicité unirenelle! CeDX qui parquent 
ainsi la Térilé la trahiiwnt, et se trahissent eux-mtmes. 

Hier, meuieurs, tous arez entendu désespérer de la fraternité des 
peuples; on nous disait que cette fraternité ne pourrait pas plus s'éta- 
blir que l'alité des hommes, que c'étaient deux rËrei d'une même va- 
nité. 

Cette comparaison n'est pas heureuse. De quelle ^lité entend-on 
parler?II«r^litédeTant la loi?ll3i8elle existe dans nos lois , dans 
les lois françaises et dans bien d'autres pays. Quant à l'égalité des far- 
tunes, leniée pardesespriu égarés, elle ne dépend pas de nous. La 
richt!ts« est le fruit des qualités morales et intellectuelles des individus, 
et ces qualités, c'est Dieu qui les donne. L'inégalité des hommes amène 
l'inégalité des ftortunes, les lois n'y peuvenl rien, f^ue les utopistes dont 
nous partons s'en prennent i la PrOTidence, et qu'ib l'accusent s'ils 
l'osent. 

Il r a loin de la fraternité des peuples au communisme. L'une fait 
baitre les coeurs des Anglais, des Français, des Allemands, des Hollan- 
dais, des Belges, qui sont réunis dans celte enceinte ; l'autre est une 
aberralioD ou ptulAt une bizarrerie de cet esprit humain qui est propre 
h tout produire, depuis les plus hautes sommités du Bublinae jusqu'aux 
extrémités de l'exlraTagance. 

Je rencontre encore dans les opinions de M. Duchdtanx une erreur qui 
touche â l'objet à l'ordre du jour. Selon l'honorable délégué de Valen- 
ciennes, un pajs doit prol^er la production nationaleet principalement 
les produits manufacturés qui représentent une plus forte quantité de 
main-d'œuvre : si on acceptait librement les produits manufacturés de 
l'étranger, ce serait payer les fruits d'un travail étranger aux dépens 
du travail indigène. Voilà, messieurs, la grande objection du système 
' protecteur qui a inventé pour cette occasion la phrase tant de fois ré- 
pétée, qu'un pays ne iloit pas être tributaire de l'étranger. 

Mais, messieurs, une nation prise en masse a les mêmes intérêts que 
l'individu. Tout père de famille aime i acheter au meilleur marché 
possible; il en est de même d'une nation. Dira-t-on du premier qu'il est 
tributaire de son épicier, de son fabricant d'étoffes? On s'en gardera 
bien, parce qu'on sait qu'il ne va vers ces producteurs qu'avec une en- 
tière liberté, poussé par son intérêt personnel et prêt à changer s'il 
trouve micuxailleurs. La position d'unenalion à l'yard des autres na- 
tions est exactement la même. Ce tribut, puisqu'on veut l'appeler ainsi, 
est uQ tribut que le père de famille, comme ta nation, paye au proilucteur 
le plus capable et â leurs propres intérêts : c'est en unmotleplusToIon- 
taire, le plus bienfaisant et le plus honorable des tributs. 

Mais je veux pousser les proteclionistrs jusqu'au bout de leurs re- 
tranchements. 



Digilizcdûy Google 



On a MUfeot accusé les libre-échaagistcs <t'£tre des rtve-creux, drs 
id^li^es doot les imaginations ne poaraieut receroir d'application 
pratique. Je sais bien qu'en leur reprochant de régner ainsi dans le 
monde des idées, on leur a reproché ce qui fait leur grandeur et leur 
force. Mais ai^ourdliui, messieurs, je veux faire descendre la doctrine 
économique de cette superbe hauteur d'où elle eurahit le globe paur 
attaquer nos euDemis sur ce teriain de la pratique oïl ils se campent si 
fitrement. 

Nous allons faire le compte de la protection avec la précision d'un 
n^ociant qui règle la balance de ses livres. L'on saura ce qu'elle coule, 
et l'on Terra avec ef^t quel monstre les Etals modernes nourrissent 
dans leur sein. 

Messieurs, tout droit prolecteur se justifie par l'impossiliililé réelle 
ou prétendue pour l'industrie protégée de concourir avec l'industrie 
étrangère. Les prix de revient de l'un sont plus hauts que les prix de re- 
vient de l'autre. Ainsi, en France, l'rnquète de 1834 vint constater que 
les prix de revient des produits de l'industrie cotonnière étaient au moins 
de in p. c. plus élevés que les prix de l'industrie anglaise similaire. 

Je n'examine pas en ce moment les causes de cette difféi-ence; je me 
borne i la constater. Hais une question s'élève : Qui profite de celte dif- 
férence 7 Sont-ce les manufacturiers français? Eh non, car la coocui- 
rence intérieure équilibre les bénéfices ; et d'ailleurs, il n'y a pas d'ap- 
parence que les manufacturiers de Rouen et de Gand fassent de plus 
gros bénéfices que les fabricants de Manchester; il est â croire même 
qu'ils en font moins. Sont-H:e les ouvriers? Encore moins, car le salaire 
de l'ouvrier anglais est presque double du salaire de l'ouvrier français 
ou belge. 

Ainsi, messieurs, cette différence dans les prix de revient payée par la 
France aux manufacturiers français est donc une valeur qui ne profile à 
personne, c'est-à-dire une valeur détruite, anéantie, romme il arrive par 
un naufrage ou un incendie. Ainsi la production du colon s'élevant â 
600 millions, suivant l'enquête de 1854, il s'ensuit qu'à raison d'une dif- 
férence de 30 p. c, la France subissait de ce chef une perte sèche de 
430 millions par an. 

Jetons maintenant un regard sur ta Suisse. Là existe une industrie 
cotonnière Irès-florissanle, plus florissante peut-être que les industries 
gantoise et rouennaise. Là n'existe aucun droit protecteur, aucune 
barrière. Cependant la Suisse occupe tous ses ouvrlerB plus régulière- 
ment même que ses nvales si bien protégées par les tarifs. Il n'y a donc 
pas de destruction de valeur par suite du chômage de la classe ouvrière, 
pas plus qu'en France et en Belgique. Qu'en conclure, sinon que ces 
deux pays font sur l'industrie colonnière des pertes considérables, et que 
la Suisse n'en fait pas? Il est évident, irréfutable que ta France 
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n'est pas tributaire de l'étraDger et perd, et que la Suisse est tributaire 
el ne perd pas. Toili, messieurs, c'est ce caloul si positif qu'on ose qua- 
liAer de thferies creuses, d'ulofries nuageusesl 

Hessieura, poursuivoDS nos rèves-creui, ils feront le salut du monde. 
Nous pouiTioni, sur l'enqnéle de 1834, faire le compte exact de ce que 
coûte le système prolecteur i la France. 

Nous pourrions supputer l'une après l'autre les pertes sèches essuyées 
sur le fer, le lin, le coton, la laine, les bestiaux, les céréales, les graines 
oléagineuses, la naTigstion, etc., etc. Certes, ce serait ttre bien modéré 
de porter le total de la perte sèche ii 800 millions par an. Hais nous 
Toulonseiagérer notre modëration,réduisons encore de près de moitié. 
Ainsi, messieurs, la Frauce ne paye pa3delributsârétranger,maiselle 
paye i la protection l'énorme tribut évalué à uD minimum d'un demi- 
millardpar an. 

Supposons UD instant que la France abolisse du jour au lendemain 
tous Ir^ droits prolecteurs, et que par suite de cette mesure et du bou- 
leTersement qui s'ensuivrait, deux millions d'ouvriers restassent sans 
ouvrage ; et il me semble, messieurs, que j'exagère singulièrement. 

Si l'Etat payait i chacun de ces Iratailleurs inoccupés, femmes, en- 
fants et hommes faits, une moyenne de 3S0 fr, par an, pour subvenir 
i leurs besoins, eh bien ! malgré une si énorme profusion, la France 
n'anrait rien perdu. La perle sèche résultant du chAoïagede ces deux 
millions d'ouvriers représenterait exactement la perte essuyée du chef 
du régime protecteur. Maintenant si ces travailleurs trouvent peu à peu 
1 occuper leurs bras soit aux fonctions qu'ils ont quittées, soitàd'autres, 
laFrance, se trouvanl alors dans la mèmeposition que laSuiBse, gagnerait 
la lotalitéde cestiU0niillions,3insi jetés en proie au système protecteur. 
Jcveux aller plus loin, je vais faire uue supposition qui paraîtra étrange 
rt qui n'est qu'exacte. Que la France, au lieu d'entretenir simplement 
lieux millions de travailleurs oisifs, se résolve à les occuper et qu'a- 
vec les BOO millions gagnés par l'abolition supposée du système protecteur 
elle fasse bâtir deux grandes villes par an, chacune d'une valeur de itBO 
millions. Vous vous rappelez tous, messieurs, l'épouvantable catastro- 
phe qui, il y a quelques années, a presque anéanti Ûamboui^ : eh bien, la 
France en pourrait, deux fob par an, donner l'effroyable spectacle à 
r£urope;bienplusc'est ce qu'elle fait par le système protecteur. Car, 
par ce système, elle encourage le travail national, l'industrie nationale, 
mais au prix de tS0O millions dévorés en pure perte! En bât.ssant ces 
deux grandes villes et en les incendiant après, elle obtient exactement 
les mêmes résultats. 1^ travail national est également favorisé, la popu- 
latioD également occupée, et une énorme valeur également anéantie. Cne 
seule différence existe, c'est dans l'apparence extérieure, dan* la formes! 
l'on veut: l'incendie ruine avec retentissement, la protection par un tra- 
vail sourd et caché. 
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nùt i Neu que les déprMatiom du f^stème prolectoir puMent un 

jour apparaître aux yeni de l'humanité avec l'éclat étincelant des flam- 
mes et le fracas terrible de l'incendie ! Elle verrait alors arec horreur ce 
qu'elle aouffre aujourd'hui ti patiemment. Nous, meuienrs, qui Toyoni 
pas Im yeux de la raison ce travail sourd de deatruction plus redoutable 
que les ravages de l'incendie, mettons-le au grand Jour, faisous lui jeter 
des flammes, ai l'on peut ainsi parln-, afin que tout œil humain le recon- 
naisse eomme un principe de mort et de ruine. 

L'humanité, je le sais, ne s'émeut que des grandes catastrophes. Voili 
un vaisseau superbe qui s'élance du port : la foule qui le contemple et 
l'admire ne redoute pour lui que tes dangers illustres , les cooibats, la 
tempête, le naufrage, l'incendie. Cependant, messieurs, là ne sera point 
la cause de sa ruine. Il y a dans sa puissante slmcture un je ne sais quel 
vermisseau dont les dforts sont plus surs. En vain ce fier navire aura 
bravé toutes les tempêtes et tous les combats, et la puissance de la na- 
ture et celle des hommes, un mat secret nranmé la pourriture sèche 
l'aura bientôt détruit. Ce vermisseau, messieurs, est l'emblème du sys- 
tème protecteur, c'est lui qui, bien plus que les plus grandes catastro- 
phes, mine le vaisseau de l'Etat.Ce vermisseau est bien infime,maiB il est 
puissant au delà de tonte expression, parce qu'il est partout, parce qu'il 
agit sans cesse et ne prend point de repos dans son travail destructeur : 
telle est la protection. 

La seule excuse des protectionistes, ce â quoi se réduit en définitive 
toute leur argumentation, est de prétendre qu'effectivement le système 
qu'ils préconisent occasionne une perle sèche, et ils ne peuvent le nier, 
mais que la liberté du commerce produirait un mal plus grand parce 
qu'elle laisserait un grand nombre d'ouvriers sans travail. Vous remar- 
querez, messieurs, que cette supposition est une pure hypothèse que les 
fajls démentent; la réunion des divers Etats qui composent le Zollverein 
comme celle des diverses provinces de t'rance et d'Espagne n'a pas 
produit ces cbAmages dont on veut nous efi'rayer.En tous cas, il est con- 
stant que la Suisse qui jouit d'une liberté commerciale complète, et qui 
occupe ses travailleurs tout aussi fructueusement que les pays protégés 
par les tari^, ne fïiit pas les pertes quiaffligeut ces derniers. 

D'ailleurs, il serait facile de démontrer par des calculs comme ceux 
que je faisais tentât, combien les hypothèses de nos adversaires sont inad- 
missibles. Ainsi quelqu'un peut-il croire sérieusement que l'introduc- 
tion même très-bnisque du libre échange en France laisserait deux 
millions d'ouvriers sans travail ? Cependant, messieurs, c'est en rédui- 
sant la perte sèche à un chiffre minimum et certainement beaucoup trop 
bas que nous sommes arrivés à une valeur équivalente au travail de ces 
quatre millions de bras. 

Hais il n'est pas besoin de recourir à ces ressources extraordinaires. 
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noui arons dea argumeaU plus forts et plus propres 1 frapper les esprits. 
Car, messieurs, quelles sont les nauics de cette infériorité de l'industrie 
prot^ée, de cette difFéreoce du prix de revient? Elles tiennent presque 
toujours à l'industriel lui-mCme, i son incapacité, i son ignorance, à 
son manque de zèle et d'actiiité. Quelquefois aussi ces causes tiennent 
aux choses elles-mêmes, par exemple, à la difficulté de se procurn- les 
matières premières. Ainsi il est tels hauts fourneaux ea France qui, quels 
que soient les perfectionnements qu'ils apportent dans la fabrication, 
ne parfiendront jamais à lutter contre l'étranger. Hais ces cas sont Idle- 
ment rares qu'il est i peine nécessaire d'en parler. 

De toutes les industries du continent, celle qui parait la plus compro- 
mise par le libre échange est assurément l'industrie cotonnière. Qu'on 
l'eiamioe : y a-t-il chez nous, en France ou en Allemagne, des conditions 
réelles d'infériorité ? Non -, la Suisse, moins favorisée par sa position que 
Gand et Rouen, lutte bien i armes égales, arec l'industrie anglaise. 
Si celle-ci a quelques avantages, le continent en a d'autres , et le plus 
important, le bas prix de la main-d'œuvre. 

II 7 a un fait qui trahit singulièrement la véritable cause de l'infério- 
rité de la France et de la Belgique dans l'industrie cotonnière. Nulle part 
celte infériorité n'éclate plus vivement que sur les filés fins, et des droits 
énormes ne suffisent pas encore à protéger l'industrie indigène. Cepen- 
dant, les numéros fins exigent plus de main-d'œuvre que les numéros 
gros et moyens; c'est donc justement sur ce point que l'étal des choses a 
le plus favorisé les industriels du continent, et, malgré ces avantages 
naturels, c'est sur ce point qu'ils sont le plus faibles. C'est que ces filés 
fins, qui exigent plus de main-d'œuvre, exigent aussi plus de soin et 
d'habilelé, et ces derniers avantages, les industriels belges, français, al- 
lemands n'ont pas su se les donner. 

C'est ici, messieurs , que vous allez voir Iriomph'.r la doctrine du li- 
biv échange, c'est ici que vous allez voir combien elle se lie à la grande 
cause du progrès bumain.Caril apparaîtra que nous demandons la chose 
la plus simple, la plus juste, la plus incontestée qui soit au monde; nous 
demandons que l'homme le plus habile et le pins vigilant l'emporte sus 
i'homme qui l'est le moins. Non , il n'est pas vrai que nous rouliouf 
bouleverser l'industrie, jeter la perturbation dans les familles, àter à la 
classe malheureuse son pain quotidien ! Non, ce que nous voulons modi- 
fier avant tout, ce sont les intelligences, celles-là seront puissamment 
agitées. Il y a des hommes qui , abrités par des droits prolecteurs, s'a- 
bandonnent à la mollesse, à la routine, sans activité, sans vigilance et 
dont l'inhabileté détruit des valeurs énormes. Quel spectacle désolant ! 
on croit avoir protégé l'industrie et on n'a protégé que l'ignorance et 
la paresse; la loi a accordé des priviltiges au vice. Mais cela ne peut durer. 
Ifous disons à ces hommes: Voici des rivaux, concourei avec eux, que les 



Digilizcdûy Google 



- 7S — 

{touTcnienients tous accordmt B ans, 10 bds, iS ans s'ille ftiul, pour les 
atteindre, mais ntteignei-les ou périssez. Nous ne roulons pas avec les 
sueun du peupln payer Totre indolence et voire impérilie. imitez ces 
rivaux, surpassez-les si vous pouvez. Car quoi que vous fassiez, malgré 
toutes les loiSjla palme sera toujours au plus capable. C'est la loi suprême 
du progrès social, loi gravée dans le cœur de tous les hommes, et qui, 
par sa force divine, l'emportera certainement sur toutes les résistances 
des petites passions et des petits intérêts. 

Oh 1 vous avez bien raison, nous sommes Iribulaires; nous voulons 
i'éire,nous voulons payertribut à rintelligeace,à l'habileté des peuples 
étrangers ; nous voulons que des besoins réciproques nous attachent les 
uns aux autres, cous voulons nous unir dans une mËroe fraternité, nous 
voulons échanger non-seulement dos produits, mais encore nos idées, 
notre savoir>faire daus les arls, nos babileiés, tous nos procédés et sur- 
tout nos activités et nos rigilances,aflD que nous croissions sans cesse m 
vigueur et que nous soyons plus hommes. 

Aussi bien, messieurs, la rralernilé humaine marche à grands pas : 
prenons-là h son berceau. L'homme à l'état sauvage est sans tien avec ce 
qui l'entoure. Un pas en avant resserre autour de lui une femme et des 
enfants, une Emilie. Bientôt on voit naître la tribu des peuples patriar- 
caux, puis enfin la cité. Quelle suite et quel progrès! Au moyen dge la 
féodalité réunit des contrées entières. Enfin, messieurs, les hommes 
s'embrassant par une plus grande étreinte, forment les nations, les peu- 
ples modernes. Et dans ce qui se passe tii Angleterie, en France, en 
Allemagne, en Italie et ici, dans celte enceinte , illustrée par voire pré- 
sence et par tant d'augustes souvenirs des bbertés delà Belgique, je 
vois poindre l'aurore du grand royaume de l'humanité. 

le libre échange est le plus granrl stimulant qu'il soit donné à l'acti- 
vité humaine de recevoir. C'est la lutle pacifique de tous les hommes en- 
semble apportant tous une quote-part de biea-Ëlre à la société, mais fOr- 
ct'ts chacun d'être aussi vigilant que les plus vigilants, aussi progressif, 
aussi prompt à tous les perfectionnoments que les plus habiles, aussi 
ardent à ses entreprises que les plus ardents, ou de succomber i la 
tâche. Cette concurrence universelle soulèvera dans sa course ef* 
frayante des mondes nouveaux, des inventions incroyables et une activité 
qui donnera tous les produits de la terre cl de l'industrie aux plus bas 
prix possibles. Ainsi, tous ces malheureut que llaltbus désespérait de 
nourrir et qu'il aurait voulu voir morts, sei ont nourris par la plus saine 
des doctrines qui fut jamais ; la doctrine de la liberté. 

Qu'il me soit permis, en terminant, de jeter un regard sur la Belgi- 
que. Quel rôle lui est destiné dans toutes les grandes questions que 
nous agitons ici? £b, messieurs, si l'importance d'une nation se mesu- 
rait i l'étendue de ion territoire, Dons ne pourrions sortir de notre mé- 
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diocrîté. Mais le* grandeun d'aujourd'hui sont autres; un homnae n'eal 

pl« grand par M taille ou sa force, il n'est grand que par le cœur et 
fiAtelligence ; il en est de mime des nutioDi. S^à, messieurs, la Belgi- 
que a réalisé bien des progrès ; elle jouit de libertés civiles et politiques 
plu* étendues qu'aucun autre peuple de l'Europe, et elle les supporte 
avec ee caline,avec cette maluritéqui annoncent une dmeque huit siècles 
ont habiluéeà la liberté. D^àlalibertédu commerce des céréales nous est 
assurée pour une époque rapprochée ; déjiil est certain qu'aucune a^ra- 
TatioD ne i«ra introduite dans notre tarif dédouane, un des plus modérés 
qu'il ; ait. 

Enfin, messieurs, dans cette douloureuse question du paupérisme, de 
fokaDcllfseipëriencesTont être tentées. Si TOUS refenez l'année pro- 
chaine, comme nous l'espérons, tous nous irouTerez plus instruiU, plus 
en arant. Toutes les idées gaines germent aTcc rapidité dans ce pa]rs ; 
nulle part tous ne serez plus écoutés, nulle part on n'est mieux préparé, 
mieux disposé à tous les progrès. Ici les plus grandes réformes s'accom- 
plissent sans efforts et sans faste. C'est que la Belgique est prédestinée 
à des grandeurs nouTcUes dans l'histoire, aux grandeurs du bon sens. 
Puissiez-Tous emporter d'elle un bon, un grand souvenir! (Applaudis- 
sements .J 

n. Wolowakl : Hessieurs, bien, au commencement de noire réu- 
nion, nous nous sommesplaints de ne pas rencontrer ici les partisans du 
régime protecteur, pour défendre leurs doctrines, pour montrer la va- 
nité de celles que nous défendons. Aujourd'hui, c'est un autre devoir 
que nous aToDs à remplir; ou plutôt ce devoir a déjà été rempli hier 
par mon honorable ami, M. Dunoyer, qui s'est rendu, je le crois, l'in- 
terprète des sentiments unanimes de cette assemblée, lorsqu'il a rendu 
justice i la manière pleine de mesure en même temps que d'éléTation 
aTec laquelle le régime de protection a été défendu. [Très-bien ! très- 
bien !) 

Aujourd'hui les protectionistcs ne pourront pas dire que si la doc- 
trine de la liberté commerciale triomphe dans cette enceinte, comme je 
l'espère, c'est parce qu'ils n'ont paspu faire entendre leurs raisons. L'Al- 
lemagne et la France ont été dignement représentées sons ce rapport. 
Nous avons entendu ici d'abord l'exposition d'une doctrine à peu près 
analogue à celle que le célèbre docteur List a développée dans ses ou- 
vrages. Nous arons aussi entendu l'exposition pleine de clarté, de fer- 
meté, de vigueur, de tous les arguments que les partisans du régime 
prohibitif ont fait valoir en France en faveur de leur cause ; nous avons 
entendu eiposer ces arguments par un homme qui, depuis longtemps, a 
rendu des services signalés à la cause qu'il défend avec dévouement et 
avec une honorable conviction. 
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Permet tez-moi, meuieurs, de compléter 3ur quelques points la réfit- 
tation que mes honorables amis ont commencée déjà hier de cet ensem- 
ble ilu r%ime protecteur, de cet ensemble du système que l'on est venu 
dérouler derant tous. 

Mais iTant de le faire, permettes-moi une observation. 

Le représentant du comité de ValencieuBes, venant généreusement 
au secours des partisans de ropinion qu'il professe, a roulu excuser 
i'absence, de cette enceinte, de membres du comité de Paria et d'at'tres 
comités protection istes qui se sont fondés en France, en disant qu'il fal- 
lait avouer que le terrain était mauvais pour la discussion de cet doctri- 
nes, du momenl «ù l'on quittait les limites du territoire français. 

Je ne croyais pas que la doctrine du régime protecteur fAt à ce point 
modeste qu'elle ne pensât devoir rencontrer son application qu'en France 
seulement. Je croyais que cette doctrine s'annonçait comme devant Être 
générale, unÎTerseile, fondée i la fois sur la raison et la justice. 

Si leur prindpe est vrai, partout où les partisans de la doctrine du ré- 
gime protecteur pourront prendre la parole, ils défendront, en même 
temps que les intérêts de la nation à laquelle ils appartiennent, les inté- 
rêts de toutes les autres nations, qui se trouveraient également lésés, 
suivant eui, par les doctrines de la liberté commerciale. Partout donc 
ils seront certains de rencontrer le même appui, et le motif que l'hono- 
rable représentant du commerce de Valenciennes a fait valoir ne me pa- 
rait pas acceptable. 

Puisque nous parlons ici decet intérêt national sous le couvert duquel 
les doctrines de la prohibition s'abritent, ajoutons encore que nous ne 
croyons pas que la doctrine de la liberté commerciale soit hostile au 
maintien des nationalités. Nous croyons tout au contraire que le régime 
protecteur, en voulant jeter forcément toutes les nations dans le même 
moule, en voulant les forcer toutes à se livrer à toute sorte de travaux, 
quel que soit leur régime industriel et quelles que soient leurs disposi- 
tions naturelles, que c'est, dis-je, te régime protecteur qui effacerait ces 
distinctions de famille nationale, que pour ma part. Je crois bon de 
maintenir; non, sans doute, comme des familles hostiles les unes aux 
autres, mais comme membres de la grande famille humaine, se prêtant 
un mutuel appui. (Applaudissements.) 

Les natiooahtés, messieurs, doivent être maintenues, et s'il est un 
signe de notre temps, s'il est une vérité qui doit triompher, c'est que les 
nationalités se relèveat. Si, comme je le disais hier, nous ne pouvons 
pas encore raisonner daus la supposition d'une époque de paix qui au- 
rait pris définitivement son assiett^ c'est parce qu'il y a des nationalités 
opprimées qui se relèveront, qui doivent se relever. (Très-bien] très- 
bien! Tifs applaudissements.) 

Messieurs, passons à l'examen des principales idées qu'ont mises en 
avant deux bonorablei orateurs auxquels je réponds eu ce moment. 
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H. RiltîngluuuD ■ commencé par «pour cette doctrine que dans 
l'ëcbaoge entre deux peuple* il ne fallait pas uniquetnent s'attacher ii 
la râleur nominale des échanges effectués, qu'il fallait sonder la nature 
de ces édunges, examiner quds étaient les objets qui sont livréi par une 
nation à l'autre, et reçus de l'autre nation en compeDBation de cet eoToi. 
Il a voulu établir une distinction essentielle, Fondamentale, entre ce 
qu'il a nommé les deux facteuri de la production : la matière et 
le tra*ail. 

Pour mon compte, je n« saurais admettre cette disIinctloD. Je croîs 
que toute matière appropriée aux besoins de l'homme est impr^née 
du travail humain. Je ne sais réellement pas quelles limites on peut po- 
ser entre ce qu'on nomme matière première et ce qu'on appelle pro- 
duits, i la création desquels le travail de l'homme aurait participé? 
Tout est matière première, et tout est produit. Le blé que nous tirons 
de la tfrre, après l'afoir remuée, après l'aToir travaillé toute l'année, 
après avoir multiplié tous les efforts de l'intelligence et des labeurs bu- 
mains, ce blé n'est-il pas le produit du travail de l'homme? Sera-ceuDe 
matière première ? 

Je ne veux pas multiplier les exemples. Hais je dirai, pour me trans- 
porter dans les domaines de l'industrie, que le Gl de coton, quoique 
ayant fait subir une préparation première au coton en laine, est la 
matière première des tisserands, comme le calicot, la mousseline 
deviennent h leur lour la matière première de l'impression, de la 
broderie, etc, 

Et disons^e, ceux qui réclament chet eux llolroduction privilégiée 
de ces vastes manufactures dans lesquelles l'homme devient presque un 
mythe; car ce sont les machines et le capital qui font mouvoir ce grand 
automate; ceux là sacrifient le travail à la matière, l'homme au prodait; 
et avec un illustre économiste de France qui, s'il était dans cette 
enceinte, me prêterait l'appui de son vieux dévouement à notre cause, 
avec H. Drot, Je dirais que les produits sont faits pour les hommes et 
non les hommes pour les produits. (Applaudissements.] 

H. Rittinghausen a prétendu, en présentant sa comparaison entre la 
matière et letravail, qu'un peuple perdait, alors qu'il échangeait la ma- 
tière brute contre beaucoup de travail, et qu'il devait viser è échanger 
beaucoup de travail contre peu de matière. Je sais que l'école de List 
est plus avancée que l'ancienne école prohibitioniste, et son représen- 
tant n'a pas dit que l'un de ces peuples deviendrait ainsi tributaire de 
l'é Irai i<Ter, mais il y a une parenté très-tntime entre ces idées. 

Je crois que c'est l'inverse qui pourrait être soutenu avec avantage. 
Il parait facile à démontrer que s'il y a quelqu'un de tributaire, ou d'ex- 
ploité par un antre, c'est celui qui est forcé de donner plus de travail 
pour moins de matière ; car enfin l'homme ne travaille qu'en vue de 
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la production, il ne traratUe pas comme ceux qui foal de t'^rl pour 
l'an ; il traraille pour obtenir ua résultai ulile. Plus largement ce ré- 
sultat sera obtenu, mieux ses besoins seront satisfaits. S'il donne beau- 
rxiup de travail en échange de peu de produits, il sera tributaire el ex- 
ploité, si toutefois ii j avait tribut ou exploitation quelconque, ce que Je 
ne puis admettre en aucune circonstance. 

Je TOUS demande pardon d'entrer dans la partie la plus sèche de l'eia- 
men que nous devons faire devant vous , dans l'examen de ces ques-< 
tiens qui touchent Jusqu'à la méiaph;sique , mais je suis obligé de le 
faire puisque c'est le terrain sur lequel mon contradicteur m'a conduit ; 
il pourrait ro'accuser de déserter la cause que je défends si Je ne le sui- 
vais pas pied à pied sur le terrain qu'il a choisi. Je désire que tous les 
arguments qu'il a avancés , et ceux de H. Duchdtaui, rencontrent une 
réponse, sinon une réfutation. 

11 f a une idée qui me préoccupe beaucoup dans ces soins que, par un 
bon sentiment, l'on prodigue pour entretenir au moyen de dispositions 
factices l'activité du travail chez la nation. Le Iravail est cerlainement 
une chose sainte ; c'est par le travail seulement que les peuples peuvent 
s'élever. Hais alors ne dégradez donc pas le travail en le jetant comme 
une aumAne, en transformant tous vos ateliers en une sorte d'ateliers 
de charilé. 

Vous en arrivez là quand vous prétendez que les travailleurs ne peu- 
vent vivre qu'à l'aide de l'impAt de la douane frappé sur la commu- 
nauté. Les travailleurs dans leur dignité, dans leur indépendance, doi- 
vent repousser ce que vous leur offrez sous un pareil aspect ; le travail 
se défendra par lui-même, dès qu'il sera dégagé de ses entraves, il saura 
se faire sa part , il n'aura pas besoin de recourir à ces mesures factices, 
et de prélever un subside sur une partie de la société , il viendra lui- 
même au secours de la richesse commune , il n'aura pas besoin de l'é- 
brécher, 

H. Rtltinghansen a dit en examinant la question au point de vue de 
l'Allemagne: Vous demandez la liberté du commerce, et nous n'avons 
]>as la liberté du travail. Il a exprimé en même temps le désir, l'espé- 
rance que cette liberté du travail serait acquise un Jour à son pays. Je 
crois que toutes les libertés sont sœurs, et le meilleur moyen d'acquérir 
la liberté du Irarail, c'est de forcer à donner la liberté du travail par la 
liberté du commerce. C'est une sainle contagion de la liberté que nous 
devons propager sous toutes les formes. (Applaudissements.) 

Dans la doctrine que mon honorable conlradicteur a exposée devant 
TOUS, il a fait à une des branches de la production, à l'agriculture, un 
r61e que pour ma part je n'accepterais pas. Ce n'est pas seulement contre 
la liberté d'importation des produits manufacturés qu'il a protesté, mais 
contre l'exportation des matières premières. 11 voudrait que la produc- 
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daclîon. Il croit qu'en ejiptcfaant la sorlie des produits destinés i l'ali- 
mentation du pays, on arrivera à diminuer les prix de cet produits. Cest 
encore Ik une erreur contre laquelle je dois protester. 

C'est à VangmentatioD de la production que nous devons tendre. Or, 
la prohibition ou les droits k la sortie découragent U production. Tou- 
tes les mesures que vous proposerez et qui auraient pour but de dimi- 
nuer la masse des produits seraient funestes i l'ensemble de la popula- 
tion. 

Un autre point de la doctrine s^uisante au premier aspect qui a été 
émise devant vous, c'est celui qui consiste i dire que tous les peuples 
ne sont pas arrivés au même degré d'avancement industriel, qu'il faut 
faire l'éducation industrielle des nations, qu'il faut réveiller le génie 
producteur, et qu'on ne peut j parvenir qu'au moyen de protections et 
de prohibitions. 

C'est, à mon sens, aller complètement contre le but que l'on pourrait 
que d'employer ces moyens. Si vous donnez au producteur, dans les 
circonstances dans lesquelles il se trouve, la certitude de vendre ses pro- 
duits à un certain prix rémunérateur, l'aiguillon de la nécessité agira 
faiblement sur lui. 

Le génie industriel peut élre réveillé, et le devoir des gouvernemeais 
est grand sous ce rapport, mais ce n'est pas par des barrières mises aux 
limites des pays, c'est par des mesures directes qui agiront sur l'indus- 
trie. Vous éveillerez le génie industriel en retrempant le ressort de l'ac- 
tivité individudle qui pousse les peuples dans la voie du progrès, res- 
sort que vous brisez par la protection, alors que vous assurez aux pro- 
duits indigènes un certain monopole, que vous protégez ces produits 
sans protéger le producteur. C'est une qiieslioo grave que nous exami- 
nerons plus tard. 

Hais je dirai en passant que toutes les lois de douanes protègent les 
matières fabriquées, et non le travailleur. La manufacture des bras est 
seule livrée à la libre concurrence. La liberté commerciale fera disparaî- 
tre cette inégalité monstrueuse entre le sort de ceux qui font travailler 
et le sort de ceux qui travaillent. (Applaudissements.) 

Dans votre système, vous n'avez garde de présenter la doclrioe de la 
protection comme devant dominer à tout jamais. Vous dites ; Laissez- 
nous faire notre éducation industrielle, laissez-nous atteindre ce degré 
d'avancement que d'autres peuples ont atteint avant nous, et alors nous 
admettrons vos propositions. Mais cet alors n'arrivera jamais, parce que 
tandis que vous ferez des progrès, les autres pays en feront aussi, et 
vous distanceront de plus en plus. Vous en appelez à l'expérience, nous 
y appelons aussi. Que s'est-il passé en France depuis trente ans? On y 
parlait d'éducation industrielle i faire. On liisaii : Donnez-nous dix. 
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doiue, quioie ans de protectioD, et nous accepterons la liberté. Qu'en- 
tendons-noQs aujourd'bai ? On dit : C'est vrai, nous avons fait des pro- 
grès, mais nos concurrents en ont fait encore davantage, et non-seule- 
ment nom ne pouvons accepter cette liberté que nous espérions, mais 
nous demandons encore une augmentation ou au moins le maintien du 
tarif; comme nos concurrents fabriquent mieux, notre position est agra- 
vée et vous devez toujours nous protéger. » 

Je passerai maintenant, messieurs, aux arguments qu'a reproduits 
l'habile représentant du comité de Valenciennes. II s'est étonné, en com- 
mençant son apolt^ie du système protecteur, que ceux qui avaient re- 
présenté la contrebande comme un ver rongeur, qui suffirait i lui seul 
pour faire tomber l'édiAce gothique de la protection, eussent formé une 
association, une agitation pacifique pour faire crouler cel édifice qui 
devait tomber de lui-même, et il a dit que c'était une reconnaissance, de 
notre part, que cet édifice était encore très-solide, qu'il a sa raison 
d'être. 

Que cet édifice soit fOrt par l'influence de ceux qui en profilent, nous 
n'en disconviendrons pas, et c'est li un des motih de notre agitation. 

L'édifice des lois des céréales, en Angleterre, a été très-fort par le 
même motif. Vous savei ce qui est advenu lorsque le peuple a compris 
le véritable înEérêt populaire de la question. 

Uais pour nous placer uniquement sur le terrain de nos honorables ' 
contradicteurs, je dirai que si nous croyons avec les illustres économis- 
tes qui ont pris la parole hier, que le contrebandier a été en quelque 
sorte suscité par la Providence, pour atténuer le mauvais effet des doua- 
nes; si nous répétons' avec un grand économiste, notre immortel Bérau- 
ger, dans sa chanson des Contrebandiers : 

> HalsoD, cbàleau, cabane, 
• Nous sont ouverts partout; 
■ Si la loi nous condamne, 
« Le peuple nous absout! v 

nous ne pouvons nous dissimuler qu'il y a dans ce mode d'atténuation 
une double perte et que si le régime de la protection est tempéré par la 
contrebande, comme le régime de la monarchie absolue était, suivant 
l'expression de Mazarin, tempéré par des chansons, mieux vaut arriver <t 
la monarchie coostitutionoelle, dût-on ne pas faire des chansons, et 
mieux vant arriver à la liberté commerciale en supprimant la contre- 
bande. (Applaudissements.) Car la contrebande, bien qu'elle ail d'heu- 
reux résultats, a des inconvénients graves que quelques mots feront 
sauter à tous les yeux. 

la contrebande fait un mal énorme en ce qu'elle désapprend le res- 
pect â la loi, en ce qu'elle habitue k transgresser des dispositions l^ts- 



Disiiizcdûy Google 



latire* et détient aiiui Toccasion d'une foide de crÏMies et de délili qui 
ont en poar point de départ cea msnrs plus faciles qui se lont forméei 
m GODtact de la prohibition. 

D'un autre cdté, la contrebande entraîne nne grande déperdition de 
forces. Nous entretenons i grands frais des douaniers pour empêcher le 
contn^ndier d'exercer son industrie, et en même temps nous salarîans 
le contrebandier [ce n'est pas l'Etat; mais c'est la conununaulé; cela r^ 
Tient au même), pour qu'il rende nulle U mission du douanier. Il 7 a U 
UM déperdition évidente. 

Ainsi, l'action incessante de la contrebande ne nous empèch«-a pas 
de persérénir dans la tAche que nous arons entreprise pour hire préra- 
loir la liberté commerciale et pour détruire la prohibition. 

U. Ducbataui noas a dit que les principes absolus ne Talaient rien, 
que le monde se gouTerne par des transactions. Lui-même en a donné 
l'exemple. J'ai entendu aTcc bonheur qu'il a reconnu que le principe de 
la liberté commerciale pouvait bien recevoir son application pour les 
produits oatureb, mais qu'U ne {fOuvait s'appliquer aux produits manu- 
hctorés. 

Cela me fait espérer que ceux que mon honorable ami, M. Horace Saj, 
■ appelés, non-seulement les partitam, mais encore les participatUtéa 
r^me protecteur ne persisteront pas dans leur tainte~aUiance, et que 
la vérité ne tardera pas à se faire jour. 

Hoi aussi, je pense qu'il y a une différence essentielle i hin entre 
les produits qui, par la nature même des choses, dérivent du monopole, 
et les produits qui peuvent être livrés i la concurrence. Four les pro- 
duits dérivant d'un monopole naturel qui ne peut se multiplier i vo- 
lonté, le régime protecteur agit d'une manière directe et permanente; U 
accroît la rente du propriétaire. 

Les manufocturiers se faisant concurrence entre eux voient réduire 
leur profit à leur détriment et au détriment de la nation entière; ils 
s'agitent dans de mauvaises conditions; ils cherchent le remède i la si- 
tuation dans l'agravation des faits qui l'ont produite, tandis que nous 
croyons que le lemède est dans la régularisation de la production, et 
que ceux qui réclament le maintien du régime prohibitif seraient tout 
Étonnés de se trouver plus favorisés avec un régime qui mettrait un 
terme i ces impôts mutuels qui se prélèvent les uns sur les autres. 

Quant A la question des subsistances sur laquelle notre honorable con- 
tradicteur nous a fait une large el juste concession, je dois dire, puisque 
c'est une des questions qui nécessairement recevront prochainement une 
solution en Belgique et ailleurs, je dois dire qu'ici comme sur beaucoup 
d'autres, c'est la liberté qui est ancienne, et la restriction qui est mo- 
derne. 

La liberté île l'introduction des céréales est ancienne dans tous les 
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pays de l'Europe, la isestriction n'a ^lé que ce que noa adversaires doua 
reivochent si «ouTe&t, un plagiat de l'Angleterre; quelques Faits, quel* 
ques dates tufBronl pour le démontrer. 

C'était en Franee un principe, non>seulement d'administration, mais 
encore de constitution territoriale, que jamais il ne pouvait Être apporté 
aucun obstacle â la libre importation de tout ce qui sert i l'alimentation 
des hommes; c'est l'exportation du blé qui était interdite, et c'est ce 
principe qui toujours a été combattu par les économistes; lesagriculteurs 
qui l'ont oublié ont fait preute envers ceui-ci d'iue singulière ingrati- 
tude. La liberté d'importation des subsistances était de droit éternel 
admis en France. 

Hais que s'est-il passé? Les propriéuirei de l'Ai^fleteree avaient su 
se foire accorder les lois des céréales afin de vendre plus cher les pr»- 
doib du sol, attn de tirer une rente plus forte de leurs Airmiers.En J81d, 
par une imitation de l'Angleterre, en vertu d'un plagiat, les proprié- 
taires ont obtenu en France le même privilège; puisqu'on a imité l'An- 
^elerre pour l'introduction du droit des céréales; espérons qu'on suivra 
de même son exemple pour l'abolition. 

H. Duchataui, avec une émotion que Je partage, que j'honore, a parlé 
de la nécessité de maintenir le travail pour les classes laborieuses. C'est 
U, dit-il, le but du régime protecteur, du système des manufactures 
qu'il a défendu. 

Sans doute, dans nos sociétés modernes, le peuple est élevé à un plus 
haut degré de dignité que dans les sociétés anciennes. Ce n'est plus du 
pain et du spectacle qu'il demande, />an«ffsâ/ drcenset^ mais du tra- 
vail et du pain. Hais c'est un travail qui le relève dans sa dignité, un 
travail productif, qui, par l'accroissement de la richesse commune, aug- 
mente le bien-ttre de tous ; et non pas ce travail stérile, qui, avec un 
emploi énorme de forces et de capitaux, n'aboutit qu'à des subsides 
donnés sous une forme plus ou moins d^isée, à des ouvriers qui pé- 
rissent de misère. Le résultat le plus direct du r^ime protecteur a été 
d'amener avec lui le paupérisme, la misère. 

H, Dnchataux a oublié lorsqu'il a cité l'exemple de l'Angleterre qui a 
prospéré k l'aide du régime protecteur, qu'il avait allégué que l'industrie 
avait dégénéré en Espagne malgré le régime protecteur. Dès lors ne 
sommes-nous pas autorisé nous-mème i prétendre que l'industrie a 
dégénéré en Espagne grâce au régime protecteur et prospéré en Angle- 
terre malgré le régime protecteur. 

Hais notre habile conlradicteur a oublié aussi â quel prix a été acquise 
la prospérité industrielle de l'Angleterre, Je ne voudrais pas que la 
France acquit la prospérité induslrielle à la même condition. Il a ou- 
blié ce tableau hideux du paupérisme qui fait ombre à l'iadustrie an- 
glaise et qui en ternit l'éclat, cette misère, faute inéviuble d'une mau- 
vaise répartition des richesses, en vertu du régime prohibitif. 
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Le r^îme protecteur ne crée pas te Irarail, il le déplace ; il relire les 
capitaux des emplois qui seraient les plus productifs pour les porter 
Ters des industries factices. Il diminue le monlaDt total de la produc- 
tion cl bit naître les crises, parce que si la vente de ces produils ne 
peut avoir lieu d l'intérieur, ils ne peuvent s'écuuler au dehors. 

C'est le régime protecteur qui a empècbé la liberté du travail et des 
machines, ces deux grands leviers de l'industrie humaine, de produire 
tous les grauds résultats qu'on devait eu attendre. 

L'orateur quevousavezentendu hier le premier, M. F8ider,ahit allusion 
i une parole de Sismondi, qui rtippelle l'ingénieux apologue de Gœthij. 

Celui-ci raconte qu'un pauvre ouvrier obligé d'aller sans cesse puiser 
e l'eau dans un ruisseau, jeta le bâton qui soutenait les deux seaux, en 
disant : Que je suis malheureux de ne pouvoir faire travailler les autres 
homoies et me reposer moi-même. Le biton se divisa en deux portions, 
chaque fraction saisit un seau et le ramena i la rivière. 

Les deux seaux se remplissaient et se vidaient d'eux -mimes 
dans la chaumière du pauvre blanchisseur. Au commencement notre 
homme fut très-heureui de voir ainsi épargner sa besogne. Hais les 
deux seaux allaient et revenaient sans cesse ; ils couraient à la rivière et 
déversaient l'eau dans sa demeure, de manière que celle-ci Fut bienidt 
submergée. Pourquoi? Parce que le blanchisseur ne savait pas le mot 
magique qui pouvait arrêter les seaux enchantés dans leur travail, et 
qui pouvait lui faire retirer, du bienfailquilui était procuré, tout l'avan- 
tage possible, sans succomber sous le malheur qui l'attendait. 

Les deux seaux sont pour nous la liberté du travail et l'introduction 
des machines; le mot énergique qui doit conjurer le dang», et qui as- 
sure définitivement au monde les bienfaits de ces deux grandes conquê- 
tes du génie humain, c'est l'association entre les peuples au moyen du 
libre commerce, comme l'association entre les individus. C'est là le mol 
magique qui doit conjurer les rifets funestes que risqueraient d'amener 
le travail et l'introduction des machines abandonnées i elles-mêmes, et 
qui va leur faire produire tous les effets salutaires pour l'humanité. 

H. Duchataux ajoute : Tous voulez la liberté du commerce. Hais 
puisque toutes les nations produisent les mêmes choses, est-ce que la 
Belgique vendra ses fers en Angleterre? Sst-ce que la France enverra 
des tissus de coton à Manchester? Du moment où tous les peuples pro- 
duisent les mêmes choses, la liberté des échanges ne peut avoir lieu. 

Ceci est un cercle vicieux, qu'il me permette de le lui dire. Il admet 
d'abord comme permanent l'état actuel des choses ; il admet que tous les 
peuples fabriqueront tout et qu'aucune division du travail ne s'établira 
entre eux i la suite de l'introduction des principes de la liberté com- 
niterciale. D'un autre cAié, il oublie que cette divinon du travail ne de- 
vra pas être non plut exagérée dans ses effets, dans ses résultats. 
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Je TOUS disais hier que, dans l'i nduslrie comme daiit l'exploilalion de 
la terre, U y avait dlElérenU de^s de fertilité ; qu'il y avait des indus- 
tries plus productives les unes que les autres. Eh bien, ce que la divi- 
sion du travail amènera, c'est que les industries qui se trouvent dans les 
conditions les moins bonnes, celles qui ne travaillent qu'à perte pour le 
pays, pourront disparallre. Hais la léte de l'industrie, l'industrie nor- 
male, l'industrie solide, continuera de subsister partout. On abolirait 
demain toutes les douanes de la France, que je ne crois pas que nos 
hauts fourneaux dussent s'éteindre, que l'exploitation de nos mines dût 
•'arrêter. U ya quelquesminesqui ne travailleraient plus ; ce sont celles 
qui sont situées dans les plus mauvaises conditions; il y a quelques 
hauts fourneaux qui s'éteindraient ; ce sont ceux qui sont éloignés de la 
houille. Hais la masse du travail, le travail normal, le travatl régulier; 
sera inl^ralement maintenu. 

Il y a encore autre chose dans la division du travail. On dit : Est-ce 
que la France vendra des tissus de coton à Manchester? Je dirai : Oui, 
elle en vendra, parceque les tissus de coton ne sont pas tous de la même 
capèce;parcequ'ilf a différentes qualités, différents degrés dans cha- 
que objet de fabrication, parce que Dieu a réparti entre les divers pays, 
non-seulement divers produits, mais diverses aptitudes, pour relier diffé- 
rents peuples dans les liens d'une fraternité universelle par t'échange 
de ces produits et le résultat de ces aptitudes, comme disait le grand 
Sully quand il a posé le véritable principe de l'économie politique. 

Nous envoyons déjà des cotons en Angleterre, en très-petite quantité, 
il est vrai, parce qu'enfin les Anglais ne peuvent acheter beaucoup, si 
Ton ne veut rien recevoir d'eux en échange. Nous enverrons de plus en 
plus des cotons de Mulhouse qui participent de ce goAt, de ce ^ni qui 
appartient augénie français, et nous recevrons des fils. Je crois que c'est 
là le mode suivant lequel la division du travail s'établira. 

Messieurs, l'exemple que j'ai choisi pourrait être multiplié à l'inBni. 
Je crois que les Belges peuvent parfaitement acheter du drap de Sedan, 
comme les Français peuvent parfoitement acheter du drap de Verviers, 
parce qu'il y a différentes qualitésde draps qui se fabriquent dans divers 
pays, et qu'il y a des Français qui recherchent les draps belges, comme 
il y a des Belges qui recherchent les draps français. Cela se pratique d^à 
aujourd'hui, et ce qui se pratique aujourd'hui est l'indice de ce qui se 
pratiquerait dans l'avenir sur une plus lat^e échelle,si le principe de la 
liberté commerciale triomphait. 

Hais ici vient la grande objection. Je (ermine par là; et je vous de- 
mande pardon d'avoir occupé trop longtemps cette tribune. (Non ! noni] 

On nous dit : Votre principe est faux ; vous dites que les produits s'é- 
changent contre les produits; non. liOrsqiie vous n'aurez pas de pro- 
duits à envoyer en échange pour ceux que vous vaudrez acquérir de 
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IVtringer, voua aliénerez Totru capital. Le capital îles autres pays, ie» 
fëji industriels s'accroîtra, le rfttre dimiauera. 

Je crois que nos adTeraaires, qui nous reprochent toujours de fhire 
de la théorie, en font une, et la plus audacieuse de toutes, en avançairt 
un pareil principe. Ils oublient que la coasonunation est choie tout in- 
dividuelle, que chacun n'acbèle que dans la mesure de ses ressources. 
Il a'j a pas beaucoup de dissipateurs chez tes nations modernes, il n'y a 
pas beaucoup de gens disposés â aliéner Inir capital pour se procurer 
certaines jouissances. Au confiai re, les capitaux s'accrobsent partout 
par le soin avec lequel on les traite. Ils s'accroissent au bénéfice com- 
mun de l'humanité, parce que le capital est un lerier énergique ; par sa 
multiplication, il doit amener sans eesse l'abaissement de l'intérêt, qiù 
est l'expression de la rançon que paye le travailleur an capitaliste. 

Loiu de craindre ce que redoute H. Ducbatsux, je crois que c'est le 
contraire qui se réalise partout. Tout le monde, si l'on examine, par 
exemple, la France, n'est pas daus le cas du boa la Fontaine, qui avait 
lliabilude de manger le fonds avec le rerenn. 

Au contraire, on conserve son fonds et on n'achète qu'arec le reTenu 
que ce fonds peut procurer. 

C'est donc une chimère, une utopie, une théorie, comme dismt nos 
adrersaires, que de parler de cette aliénation du capital dont seraient 
menacées les nations moins aTancées que l'Angleterre, que l'Angleterre 
qui est loi^ours leur épouvantail, si l'on admett«t le principe de la li- 
berté rommerciale. 

H. Ducbatdux a reconnu que la destruction des barrières iatérieorea 
qui séparaient jadis les différentes provinces n'avait ruiné personne; 
qu'elle avait maintenu dam les diverses localités les industries qui y 
étaient fondées ; que ces industries étaient devenues plus prospères ; seu- 
lement il a prétendu, et je crois que cette assertion n'est pas exacte dans 
sa généralité, que des industries ne s'étaienl pas fondées dans les loca- 
lité qui en étaient privées au moment où les barrières ont disparu. Kais 
en admettant même ce f^it, qu'est-ce qui en résulterait? C'est que si les 
barrières tombent, les industries qui existent chez les divers peuples ne 
disparaîtront pas, comme n'ont pas disparu les industries qui existaient 
dans les diverses provinces de la France au moment où les barrières in- 
térieures ont été supprimées ! J'abonde ici complètement dans le sens de 
mon honorable contradicteur. 

Celte œuvre de la destruction des barrières intérieures, elle a été 
cependant bien plus grande, bien plus utile qu'il n'a voulu le tmre 
soupçonner. Cette oeuvre a été commencée par Colbert dont nos adver- 
saires usurpent le nom. Car je ne crois pas, après avoir sérieusement 
étudié toutes les œuvres de ce grand ministre, que ce soit avec raison 
qu'ils se placent sous l'auréole de la gloire qui environne la mémoire de 
Colberl, 
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Colbert a commeDcé la deitructioa des douanes fnlérieiires de la 
France, et s'il ne l'a pas accomplie, «'esl qu'il a fallu la main ferme de la 
réTolution pour faire disparaître les résistances locales ; mais dès le com- 
mencement de l'iwivre de Colbert, tout le monde a pu apprécier les heu- 
reux résultats de cette facilité du commerce intérieur. Ces heureux 
résultats ont grandi depuis que la l-érolulion l'a complétée. Tout le 
monde a proAté de la destruction des barrières intérieures; personne 
n'en a waffert. Tout le monde profiterait, nous en avons la ferme con- 
vielion, de la destruction des bHrrières internationales, et personne n'en 
souffrirait, (Applaudissements.) 

Nos adrersairei commettent dans tous leurs raisonnements b même 
pétition de principe. Us parlent sans cesse de la masse du travail et du 
prix nominal des produits, sans l'ocoiper des résultais du Irarail et de 
l'abondance des choses qni doivent servir i la satishclton des besoins de 
l'homme. 

Le principe de la liberté commerciale, nous le croyons vrai, parce 
quil conduit i la multiplication de ces choses qui doivent servir à satis- 
faire les besoins de l'homme. Le principe protecteur est faux, parce 
qu'il diminue la masse des choses et par conséquent diminue la part du 
bien-£lre de diacun. 

Le principe proteclear est faux. Il contrarie les desseini de la Provi- 
dence qui ont été si admirablement rappelés par Sull^ et que Béranger, 
cet économiste que l'on a cité hier dans cette enceinte, a célébrés aussi 
dans nne de ses spirituelles chansons. Il parlait de ceux qui voulaient 
arrtter le libre commerce entre les peuples, et il disait : 

Pour qu'au loin il abreuve 
Le sol et l'habitant, 
Le bon Dieu crë un fleure ; 
Ils en font un étang. 

Le régime protecteur est un étang ; la liberté commerciale est un 
Beuve qui portera partout le blen-6tre et l'abondance ; et c'est pour cela 
que nous demandons la liberté commerciale. (Applaudissements una- 
nimes.) 



pair de France : Messieurs, après les 
discours remarquables que tous venez d'entendre, il reste peu de chose 
pourun'pauvre onvrierùglaner. Cependant parmi tous les arguments qni 
ont été produits par nos adversaires, il en est un qui m'a particulière- 
ment frappé, et que je vous demande la permission de reproduire, même 
après l'excellente réfutation qu'en a l^île mon honorable ami M. Wo- 
lowski. 
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Voulei~rous,a-t-on dît,que la Francese place ri»-â-Tis de l'Anglslerre 
dans la position qne le Portugial a accepta? A cela, il n'y a qu'une ré- 
ponse : c'est que le fait est complétemeDt hax; c'est le contraire qui est 
la vérité. Qtl'est-ce que le traité dt Huihuea ? La plus grande partie des 
personnes qui composeot cette réunion,le connaissent mieux que moi; 
Je ne parle pas du traité politique qui consacre l'alliance du Portu^ et 
de l'Angleterre pour annuler l'alliance française; je parle du traité de 
commerce. 

Il se compose de deux articles, lesquels constituent deux monopoles. 
D'une part l'ÂDgleterre octroiele monopoledeses boissonsen Portugal en 
lui disant : Je ne prendrai des vins d'aucun autre pays du monde qu'A la 
diai^e d'une taxe d'un tiers supérieure à celle de tos tins. En retour le 
Portugal oclroie le monopole de ses vêtements à l'Angleterre et lui dit ; 
Je prohibe les tissus de laine de tous les pays ; mais je ferai une excep- 
tion en voire faveur, et recevrai vos étoffes de laine au simple droit de 
tS p. c. de leur valeur. 

Puis pour l'exécution de ce double monopole qui ressemble beaucoup 
i notre système colonial, il s'est formé une com|tagnie d'Oporto qui a 
obtenu le privil%e exclusif de la fabrication et de l'exportation des vins 
de Portugal; en sorte que ce magniRque exemple de la liberté com- 
merciale illimitée entre le Portugal et l'Angleterre se réduit à un double 
monopole, surmonié et couronné d'un privilège exclusif d'exploitation 
intérieure. (Applaudissements.) 

Je n'ai pas grand mérite d vous exposer ces faits; car j'en ai fait nue 
étude récente publiée dans un numéro du Journal des Economistes. 
Je demande la permission de le dépeser sur le bureau en hommage au 
congrès, dans l'espoir que cet exemple ne sera plus invoqué comme mo- 
dèle de liberté. 

M. le président : La brochure déposée par M. Anisson-Duperron 
est intitulée : 

■ Basai sur les traités de commerce deHetbueii(<703)etde 1786 dans 
leurs rapports avec la liberté commerciale. ■ 

Je remercie H, Duperron de cet hommage; il en sera fait mention au 
procès-veibal. 

n. Garaler , rédacteur du Journal des Economistes : J'ai tort de 
monter à cette tribune puisque, comme Ta dit U. Duperron, il ne reste 
pas beaucoup à dire après le discours de M. Wolowski. Je me proposai) 
d'énoncer quelques idées qui ont été trop bien développées pour que jeles 
répète eu d'aulres termes. Je veux seulement compléter un de ses argu- 
ments par une citation. 11 a dit que l'illustre chansonnier Béranj;er était 
lui aussi le défenseur de la liberté commerciale. Béranger a été cité hier 
comme l'organe de la grande pensée de la fraternité des peuples. Il a 
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jgalaiient chinlé te contrebandier soiii te point de Tue politique. Per- 
mettei^noi de citer cette chansoD qui est rÀellemenI libre échaigiste. 

Je passe un couplet où il ennsage le contrebandier' sous le rapport 
de l'utilité qu'il peut offrir pour te défense du territoire si le pays était 
attaqué. Les contrebandiers pourraient, en effiat^ ftûre dans ce cas d'ex- 
cdlents soldats; nuis ce n'est pas de cda qu'il s'agît. 

Toici les vers de Béran|[er : 

■ Aux écbangta l'homme s'eierce. 

■ Hais l'impôt barre les chemins. 

t Passons j c'est doiii qui du commerce 

■ Tiendrons la balance en DOS mains. 

■ A la frontière où l'oiseau vole. 

4 Bien ne lui dit -. Suis d'autres lois. 

• L'été Tient tarir la rigole, 

■ Qui sert de limite à deux rois. 

• Prix du sang qu'ils répandent, 

• La leurs droits sont perçus. 

• Ces bornes qu'ils défendent, 

■ Nous sautons par-dessus. • 

(C'est la première fois que j'ai l'honneur de Tenir en Belgique, et j'ai 
Tainement cherché la borne ou te petite rigole qui peut servir de limite 
entre te Belgique et te France.) 

■ Nos gouvemaDts, pris de rerlige, 

■ Des biens du ciel triplant le taux, 

• Font mourir le fruit sur sa t^e, 

• Du Iravsii brisent tes marteaux, etc. 

■ Quoi ! l'on veut qu'unis de langage, 

• Aux mêmes lois longtemps soumis, 
« Tout peuple qu'un traité partage, 

t Forme deux peuples ennemis ! 

■ Non, grâce à notre peine, 
a Ils ne vont pas en vain 

( Filer la mSme laine, 
» Sonrire au même vin. • 

C'est un refrain que nous pourrions chanter nous-mêmes, car il s'en 
hut que nous soyons hostiles à la contrebande; nous en avons tous ftiit 
un peu, nous eu ferons peut-être encore en nous en allant. 

Dans une autre chanson, Béranger demande la fusion des nationalités 
daos l'avenir. Les nations qui se distinguent aujourd'hui par leur hos- 
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li]it<doiTenl,d'a|ffèslui,«edisIîi)guerdaiuraTeiiirparunniti«earaolère. 
Voîd ce qn^il dit dani sa chanion de> Quatre Agei Aittorigtu» ; 

• C'«at au berceau la cité Tagisianle ; 

( Dieu dit : Mortels, j'aurai plUé de voni. 

■ Au lecond âge on chante la ptOrù, 

( Aibre téeùûd, mais qui croit dans le sang ! 

( Comme set rois, le paarre est immortel. 

■ Sciences, lois, arts, commerce, lodtutrte, 

• Toutnaitpourlous;les flots sont maîtrisés; 

■ La presse abat les murs de la patrie, 

> Et Dlea nous dit : Peuples, ffatemiset. 

■ Humanité,règnelTolcitonâge 

■ Que Die en Tain la voix dn vieux échos. 

■ Délaies rents, au bord le plus sauvage, 
I De la pensée ont semé quelques mots : 

■ Pals au travail! palxau sol qu'il récondei 

> Que par l'amour les hommes soient unis. 

I PUis prés des deux qu'ils replacent le monde. 

■ Que Dteu nous dise : Enfants, Je tous bénis, • 
Je i^^outerai rien après celte citation. 

M. Jl9ih» Prince Smltta, délégué de l'aMociation de Baiïn : 
J'ai trop peu d'habitude de la langue française pour prononcer un dis- 
cours; Je me bornerait une simple obserTation;Je prie donc H. le pré- 
sident de me dispenser de monter i la tribune, qui a été si dignemeat 
occupée. 

Nous avons entendu exposer hier la doctrine de la prolecliou. Je me 
suis occupé i chercher la clef du sophisme. H. Rittinghauien a com- 
mencé en disant qu'il fallait distinguer entre la matière et le travail. 
C'est ici que commence i poindre le sophisme. 

La matière c'est l'hygiène, l'hydrogène, le carbone ; il n'est pas ques- 
tion de cela ; il est question de matériaux et non de matière. On trouTe 
sur la terre la matière inorganique; mais les matériaui sont eui-mëmes 
le fniil d'un travail, on ne les trouve pas ; je ne sache pas qu'on trouve, 
dans les rues de Bruxelles, du bois d'acajou, du carton, du cuivre. 

M, Rittinghauten, au moyen de quelques arguments curieux qui doi- 
vent, comme il s'exprime, donner la consécration de la logique i son 
principe fondamental, arrive i cette règle générale encore plus ciirieiue: 
« Echanger beaucoup de travail contre la matière et au contraire peu 
de matière contre le travail, telle doit être la politique commerciale des 
peuples. H Je ne veux pas suivre tous les arguments spécieux qui compo- 
sent cette soi-disant consécration de la li^ique. Je Teux éviter tuule gé< 
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néraliMtiOD, quitter l'abstraction eleiaminer la question loos un point 
de Tue tout spécial et pratique. 
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l'tmporL-iace que nos «Wersairet atUcheat à cette objection, car là est la 
ruine de leur système. On a dit d'atKird que nous iTons fait une eonfu- 
sioD flagrante entre les échanges que font les particuliers entre eux et les 
écban^ que Toal les nations. On tous a dit que si les particuliers se 
ruinent, les nations ne se ruinent jamais, parce que si un iudiTidu peut 
être insensé, une nation ne manque jamais de bon sens. Quand j'ai dit 
qu'une nation peut se ruiner par la pratique du libre échange, il ne faut 
pas prendre cela trop i la lettre. Je ne teui pas dire qu'il ne lui reste 
pas une certaine somme de richesse ; je veux dire que le libre échange 
doit causer un immense préjudice à la plus grande partie des industries. 

Celte théorie est facile à démontrer. Les industriels n'agissent pas en 
masse comme communautés ; il a'j a pas un conseil souverain qui choi- 
sisse les échanges les plus utiles à la nation; mais il y aune inHnité de 
|)etites transactions entre les particuliers. 11 Faut donc l'avouer, ce n'est 
pas l'intérêt commun, mais l'intérêt particulier qui est le mobile dans 
ces contrats d'échange. U résulte de là que si un objet est i meilleur 
marché dans itn pays voisin, on Ta le lui demander en laissant sans tra- 
vail l'industrie nationale. 

Haintenant que j'ai établi ainsi ce que je crois incontestable, je repro- 
duirai une observation que j'ai faite et qui n'est pas contestable, car ce 
n'est que l'énoncé d'un fait constant ; i savoir que l'immense majorité 
des industries en France, en Be^ique, en Angleterre, en Hollande, en 
Allemagne produisent des objets presque identiques, tels que les fers, 
les tissus de coton, les draps. Si nne de ces nations a une supériorité 
telle qu'elle puisse produire à des prii inférieurs, avec le régime de la 
liberté commerciale, chacun achetant au meilleur marché dans son inté- 
rêt privé, celte nation seule fournira A la consommation de toutes les 
autres qui n'auront plus cet aliment à donner au travail national. 

M. Blanqnl : Hais avec quoi payeronl-elles ? 

H. Dnehatanz : Quand on n'a pas de produits à échanger, on paye 
avec la valeur qui a cours dans tous les pays civilisés, avec l'argent. 
C'est ce qu'elles feront. 

M. BlAuqal : Je le nie. 

M. Dnchataax ; J'arrive I Tobjection de H. Anisson Duperron. II 
a dit : Remarquez que, dans la pratique des afftires, on paye non pas en 
argent, mais en traites, enefFels de commerce. Je ne le nie pas le moins 
du monde; mais qu'est-ce qu'un effietde commerce, s'il ne doit pas être 
payé à l'échéance ! Celui qui reçoit un effet de commerce touche de l'ar- 
gent, car le signe représentatif est la même chose que la chose repré- 
sentée. 
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n esl mi qu'on ajoute que sll k produit un grand nombre d'opéra- 
tions de cette nature, il *e produira en hreur de la nation qui aura payé 
CD traites une prime de change qui équivaudra â un droit protMteur 
faroraMeau fabricant indigène. Qu'est-ce que cela prouve? Que lefobri- 
canl a besoin d'un droit protecteur directement ou indirectement. C'est 
comme si tous conseilliex i un particulier de se ruiner en lui offrant la 
perspective de s'enrichir ensuite. C'est une opération à laquelle un bon 
père de hnûlle n'a Jamais consenti. 

le passe maintenant i une antre objection. 

On voua a parlé, messieurs, des crises industrielles qui éclatent au 
■ein des peuples protecteurs. On nous a dit : Tous surexcitez le produo 
tion; et puis, quand une fois les produits sont obtenus, vous nesavec 
^« ^CB Mre. D 7 a i^étboK ,'ûj» engorgement, et il en résulte des 
crises désastreuses. Eh bien, le libre échange anra prédsëmeat cet heu- 
reux r^ de donner ans industries Ips déboudiés qui i«ir manquesL Ce 
qu'on ne pourra pas placer sur un marché, on le placera sur l'autre, et 
alors la production pourra se multiplier i l'infini. 

Je ne comprends pas encore très-bien cet argument. 

Car enfin je suppose que toutes les barrières de douanes aient été sup- 
primées. Je suppose pouruoinstant quelesproduitsde tontes ces nations 
européennes puissent aller se placer sur tous les marchés. Il en résultera 
nne dizaine de grands fleuves industriels qui viendront aboutira tons 
les marchés ; et selon nos adversaires, il ar;-iverait que tous ces produits 
se feraient équilibre les uns aui autres; que bienlAt, si par hasard il y 
avait encombrement, la production diminuerait; car enBn on peut bien 
(apposer que puisque chaque nation produit plus qu'il n'est nécessaire 
fc elle-même, toutes les nations du globe produiraient plus que ce qui 
est nécessaire i tous les peuples du globe t mais dans l'esprit de nos ad- 
versaires, il arriverait que quand on reconnaîtrait l'impoHibilité de pla- 
cer tous ces produits, on cesserait de produire et alors il n'y aurait plus 
engorgement. 

lais ce magnifique résultat , qui serait fort heureux, je m'empresse 
d'en convenir. Je ne vois pas pourquoi on ne l'obtiendrait pas et beau- 
coup plus facilement sous l'empire du r^ime prolecteur. Car enfln,si la 
Belgique, par exemple, produit plus que cequi est nécessaire à sa consom- 
mation, pourquoi, lorsque cet engorgement arrive, ne cesse-t-elle donc 
pas de produire 7 II me semble même que l'on a mille ressources sous 
l'empire du système protecteur que l'on ne posséderait pas avec le sys- 
tème du commerce libre ; l'horizon à examiner est beaucoup plus res- 
treint; il est beaucoup plus facile de pressentir cet engorgement indus- 
triel et par conséquent beaucoup plus facile de l'éviter.- 

Ainsi donc, je ne vois pas quel est l'avantage du libre échange, même à 
ce point de vue, et je ne comprends pas la valeur de cet allument qui est 
un des principaux de nos adversaires. 
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■. W*l*w«U : n ne peut y aroir ei^organeiit univend. 

■. Bnduitaax : Il ne peut j avoir qu'eDgorgemeDt local. Cepen- 
dSDt si toutes lei oelions du nonde ont une fois produit plus que la 
eonsonunalîon générale ne l'exi^, il y aura, je ne dirai plusengor^menl; 
ai mou honorable adrenaire n'est pas content de cetle eipression, 
j'en emploierai une autre ; mais il j aura excès de productiou ; cet excès 
paralysera la production subséquente et amènera une crise commerciale. 
Seulement cette crise sera vaste, tandis que, sous l'empire de la l^isl»- 
tion actuelle, elle est plus restreinte. 

Je croit qu'au fond nos adTcrsaires reconnaiMent parhitement que ce 
résultat est infaillible. Nos adrertaires reconnaissent surtout, je crois, 
qu'il est impossible que toutes les nations de l'Europe se vendent réci- 
proquement les mêmes produits, et que les luttes industrielles qu'amè- 
nerait un pareil système seraient fatales à certains i>ays. Aussi nous di- 
sent-ils : Mais Teuillez faire attention que tous le* peuples ont différen- 
tes aptitudes, que cetle identité de production, qui existe actuellement 
en birope, n'existera plus soua l'empire du libre édMnge ; qu'alors il 
s'établira ce qu'on appelle d'un mot de*eiui célèbre, une diTision du 
trarait. Ainsi l'Angleterre rendra set colons, la Belgique ses houilles, et 
ainsi de suite. 

Je n'ai pas besoin, mt wI eBis , de contester ces conséquences au point 
de Tue général. Je sa* Français, et même dans un congrès composé des 
principaux représentants de toutes les nations européen nés Je crois avoir 
le droit de défendre les intérêts de mon pays avant ceux de loua au- 
tre*, et cela, tout en respectant les natious étrangères. 

Eh bien, Je demande ï mes compatriotes, car c'est d'eux qu'est Tenue 
cette objection, quel sera le rôle joué par la France dans cette diTision 
du traTail 7 

M. Bonraon : Elle Tendra ses Tins. 

M, DnctaatAiu : La France Tendra ses Tins, c'est possible. Elle 
Tendra ses soieries; je l'admettrai encore dans une certaine limite; elle 
Tendra des articles de mode, ce qu'on appelle, je crois, dans le com- 
merce, l'article parisien. Car en ce genre la supériorité française n'est 
contestée par personne. Hais nos adversaires me paraissent oublier un 
principe qui, cependant, est de base, est de fondation dans les discus- 
sions commerciales, i savoir qu'en matière d'échanges, c'est parlaquan- 
tité que l'on gagne, et non par la qualité. Or, en fareur de qui serait ici 
laquantîté? Serait-ce en fareurde la France, qui fournirait des Tins, 
des soies, des articles de goAt et de mode? Hais ce sont li des articles 
de consommation excessivement restreinte; ce sont des articles qui ne 
s'adressent qu'aux hautes classes de la société ; ce sont des articles de 
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lue en un mot. Uait en échange de ces prodniU, d'autres pays Tonîns 
et l'Angleterre, par exemple, nous fburniraieol des objets de consom- 
malion ualverselle, nous fournirait les Tètemeots de notre population ; 
e*e3(-i-dire que l'échange serait tout en faTeur de nos raisins; et que 
pour des produits d'un goût exquis peut-être, mais très-peu nombreni, 
que nous exporterions, nous recerrions une masse énorme de marchan- 
dises étrangères, et qu'au bout d'un certain temps de ce système, nous 
serions complètement ruinés au profit de nos voisins. 

Je crois donc pouvoir protester, dans l'intérêt français, contre cette 
dinsion du travail qu'on raudrait établir, parce que ce serait la raine 
de la nationalité française. 

Il me reste i répondre à quelques observations historiques qui ont 
M faites. 

On a reparlé aujourd'hui de l'Espagne. On a rappelé que je n'avais 
pas contesté la décadence de llndiistrie espagnole, malgré l'existence du 
syslème protecteur. Non, je ne l'ai pas contestée, mais je crois en avoir 
expliqué la cause par ce fait que la découverte des mines de métaux du 
nouveau monde a causé en Espagne une véritable perturbation ; que le 
peuple espagnol a cru alorsque, pour être riche, il suffisait d'avoir des 
métaux, même sans travail ; que, pour acquérir des métaux, il a aban- 
donné te travail industriel. 

On nous dit ensuite : Cependant l'Espagne avait le r^ime protecteur 
el, d'après le système que vous défendez, le régime protecteur aurait 
dû protéger et maintenir toutes les industries espagnoles. 

Messieurs, entendoas-oous, le régime protecteur fournit aux nations 
des armes défensives ; mais les armes à elles seules ne défendent pas une 
nation ; il faut des hommes pour les manier, et si un peuple ne veut pas 
s« servir des armes qu'il a entre les mains, qu'importent les armes, 
qu'importe seulement leur existence? 

Je n'ai jamais prétendu que le régime protecteur seul pAt suffire i 
créer et à développer l'industrie d'un peuple. Je sais parfaitement qu'il 
faut autre chose, qu'il faut des mesures administratives, qu'il faut des 
encouragements directs, qu'il faut un stimulant intérieur. Eb bien, ce 
stimulant a complètement manqué en Espagne. Vous connaissez tous 
l'histoire du gouvernement espagnol; vous savez que jamais gouverne- 
ment plus inepte et plus incapable n'a dirigé une grande nation ; et par 
cela même, vous pouvez vous rendre compte de l'annulation, de la dé- 
cadence complète de la monarchie espagnole. 

Un autre des adversaires à qui j'ai l'honneur de répondre a parlé du 
Portugal et du traité de Melbuen. Ici je pourrais laisser inaperçus plu- 
sieurs des arguments qu'on a fait valoir, et par une raison bien simple, 
c'est que ce n'est pas moi qui avais mis en avant le traité de Hethuen. SI 
je ne me trompe, c'est mon auxiliaire allemand qui a rappelé ce traité. 
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Eh bicD t je ferai i la répooae qui a été faittr, uoe répliqoe que Je croi>£lre 
raisonnable. Et d'abord, il faut bien distiDguer que dans te traité de Me- 
diuenil^ en a deui,il; a le traité politique et le traité commercial. Je ne 
veux pas calomnier le gouTeruement BDgliiis,comHie on l'a fait ; J'ai pour 
l'Angleterre la plus profonde estime; iiiaii on sait que l'Angleterre ne 
donne rien pour rien, et c'est ccqui est arriré lors du traité de Jletbuenj 
le traité politique a été la conséquence du traité commercial. D'apris ce 
traité, il devait y avoir une réciprocité absolue entre l'Angleterre et le 
Portugal. Il plaît à nos adversaires d'appeler cette réciprocité un mono- 
pôle. Monopole tant que vous voudrei, mais c'est la liberté commerciale 
dans des limites restreintes. 

UNE VOIX : C'est le contraire. 

m. Ducbatanx : Somme toute, it résultait des deui articles du 
traitédeHethuenqueles vins portugais devaient être placés en Angleterre, 
alors qu'il j avait un droit différentiel assez fort pour les vins français, 
et d'autre part, les Anglais obtenaient le monopole de la vente des 
étoffes et enHn des marcbandises communes et usuelles. 

Entendons-nous cependant sur ce monopole. Il ne résulte pas du 
traité que la fabrication des étoffes tùl prohibée pour le Portugal. 

PLUsiBuns VOIX : Non, sans doute, la fabrication était libre. 

M. Dnehataiix:Je crois que non, en effet. £h bien, nos adversaire* 
ne sauraient contester que ce traité de Héthuen n'établit indirectement 
celte prohibition du travail qui existerait sous le régime du libreécfaange 
entre la France et l'Angleterre. Le Portugal vendait ses vins et obtenait 
(te l'Angleterre des objets de consommation usuelle et le Portugal a été 
miné au bout d'un certain temps. Ce n'est pas moi seul qui le dis, un 
des plus grands ministres de l'Espagne l'a dit aussi. 

^ifin, messieurs, on a parlé de l'Angleterre, et l'on a été foreé de re- 
connaître que, sous le régime du système protecteur, l'Angleterre est la 
plus grande des nations industrielles etmaritimes; mais on m'a accusé d'a- 
voir oublié un Fait considérable dans la question, c'est cette affreuse miéire 
qui ronge les classes inférieures de la société anglaise. Non, messieurs, 
je n'ai pas oublié ce fait, mais c'est une tout autre question que celle 
du libre échange ; cette misèi-e affreuse des classes ouvrières de l'Angle- 
terre vient de l'inégalité de la répartition des richesses et non pas du 
système commercial. L'Angleterre est la plus industrielle, la plus puis- 
sante et la plus riche des nations dumonde. Dansles classes supérieures 
de la société, il y a des Fortunes colossales, des fortunes telles que l'on 
n'en connaît pas dans les autres nations ; si la classe inférieure meurt de 
^im, ce n'est pas une question de libre échange, mais une question so- 
ciale, une question de répartition. (Applaudissements.) 
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McuimM, Je m rtnuM, m plvUt Je temine par I^^bobc^ à« Vtoa 
ofMnion >ur celle quetlion, qui n'a pai Tarié, malgré les brillanlei tr- 
gumeDlatiODs que l'on a fail valoir. Je persiste à croire que la liberté def 
échangea, pdl-elle être admise eo principe, pùt-elle être le régime n>- 
lurel MOI lequel tous les peuples européens doivent virre, je crois qui! 
7 a ioopporlunilé mainlenant dans la proposition d'une pareille doctrine, 
pour la plupart des naiioos du contioenl. La France a autre chose i faire 
qa'à supprimer les barrièrei de douaues. Nous ne sommes pas ici pour 
Boui liTrer i des querelles intérieures, mais mes bouorable* adTersairei 
doiveol u*oir que la France a d'autres besoins i latisfaire que celoi de 
la liberté commerdale, pour assurer sa prospérité. (Applaudissements.) 

M. BlaBqnl, membre de la cbambre des députés, à Paris ; Messieurs, 
|1 m'est impossible de laisser passer sans réponse l'argumentation très- 
iogénimse, mais très-spécieuse, que vous venez d'entendre. Il m'est im- 
possible de ne pas cbcrcber il vous démontrer, sous des formes parfaite- 
ment clairet, celte vérité que l'on ne paye les produits qu'avec les pro- 
duits; s'il n'en était pas ainsi, nous devrions abandonner l'espoir que 
nous avons conçu. 

Comment Iw n'acbtle pas des produits avec des produits! Comment! 
il pourrait se trouver des nations où les peuples seraient réduits i mou- 
rir de faim parce qu'ils auraient perdu le numéraire. Eb bien. Je dis que 
toutes les nations pourraient perdre le numéraire et qu'elles ne s'en 
porteraient pas plus mal ; la terre, leurs bras, le travail, l'intelligence 
leur donneraient bien de quoi se passer de cet ai^nl que j'appelle UD 
meuble inutile. Tout ce qui se passe sur la terre, enfin, n'est qu'un dé- 
neoli i ce que vous venez d'entendre. 

Je Buppesf un petsple agricole qui ne produit que des victuailles, du 
blé, du vin, etc., et qu'il se trouve un peuple dépourvu de ces richesseï, 
mais qui, par la marche du temps et la direction donnée à son industrie, 
fdit bien ce qu'il faut pour se vêtir. Eh bien, ces deux pa^s vivront en 
échangeonl leurs produits. L'Angleterre achète du cotonaux EUts-Unis et 
rile renvoie du calicot; elle sera tributaire des Etats-Unis aussi long- 
temps qu'ils auront du colon à lui vendre. Hais, dit-on, les Américains 
feront ducalicqt! C'est vrai, c'est même ce qu'ils commencent à faire; 
ch bien, les Anglais réduiront la production du calicot chez eux et tour- 
neront leurs éléments d'un autre cAté. 

D'ailleurs que voyons-nous ? Tous les peuples ne font paa la pMme 
diosot chaque peuple fait une très-petite quantité de ce que font les 
Mires peuples, parce que dans chaque pajs il y a des précédents et des 
habiludes; Je suis donc convaincu pour ma part que les produit} s'é<ch)n- 
gent-aTtc des produits, il eU impossible qu'il en soit aulreqMnl, «t cb^^e 
fois que l'on a voulu attenter i c^ syalène, il en eM résulté Igi coofé- 
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ça relation avec le Brésil, nous avons des droits qui frappent lé 'sucre 
qi)i Tient <lu Brésil, et pourquoi portons-nous si peu de nos produits dâfls 
ce pays? C'est parc^ que nous ne pouvons pas acheter tout le sucre qu'il 
nous donnerait; les Fran^aii pourraient porter une plus grande partie de 
leurs produits au grésil s'ils pouvaient acheter une plus grande partie 
(je sucre brcsilien; et l'on retrouve toujours le niânie résultat. 

Haif J'arrive plus directement à l'arf^upentation ; je suppose ^e 
deux pays produisent des articles semblables, par exemple la cqiilellerie 
anglaise qui çst meilleure que la uAtre sous certains rapports, cela est 
vraifUn certain nombre d'industries disparaîtront, mats combien d'autret 
vivront I La France vend des draps de Sedan â l'Angleterre et les imprei- 
lions de Mulhouse sont portées à Birmingham. On a parlé de la limite 
des produits : mais jamais la Suède n'enverra des vins i Bordeaux, il 
n'eslpas à craindre que ce soient les pays du nord qui envoient des soie* 
dans le midi, ils feront des échanges d'objels différents, cl ce ne sont pas 
des tndustriespeu importantes; tes soies, lesvins, les fers sont deschoses 
de La plus grande importance. Si vous examinez au contraire lés inùus- 
fries protégées vous voyez que ce sont les moins importantes pour la 
ressource des classes ouvrières. 

Examinez ce qui se passe à Lille ; les ouvriers, tes tisserands, les ail- 
leurs sont les plus malheureux: eiaminei au contraire ce qui se passe 
âan) les pays ofl l'industrie n'est pas protégée, elle se porte bienj iln^ 
a pas de pauvres à Bordeaux et cependant l'industrie vinicole n'est pas 
protégée. 

Maintenant il faut sortir de la théorie et arrivera ta pratique; Je le 
ferai un peu crûment peut-être, mais je me ferai mieux comprendre. 
Tout ceci n'est autre chose qu'une grande prime levée au profitd^u ca- 
pital contre le travail. 

Comme on l'a dit, on tend à substituer le capital au travail, et il s'en- 
suit que toute la protection est pour le capital et toutes les souffraJaçei 
pour le travailleur. (Applaudissements}. 

Toilà, sans raisonnement spécieux, la question réduite i sa plus sim- 
ple expression. 

A mesure que le développement industriel s'opère, que voyons-noi» 7 
Non pas que l'on demande ta diminution du tarif, mais le maintien 4u 
tarif, ce qui est une augmentation quand tout marche autour de ntius. 

Lorsqu'il y a une quinzaine d'unnées, une enquête a eu lieu, OQ d^ 
manda à quelques intéressés : Combien vous faut-il de temps pour lutter 
jpvec ces rivaux que vous semblez tant redouter 7 Ils répondirent qu'il 
hllait bien dix ou quinze ans. Ces 1 S ans sont arrivés ; ces mêmes bom- 
ipei, heureusement, vivent encore, et il nous est arrivé de les rencontrer 
• de Içur dire :Con)faëDt vous portei-vous? Comment va l'indusl^ 
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aujourd'hui? Le momeot est-il venu de diminuer Ie> tarife ? Ah 1 aoui 
ont-ib répondu, il faudrait attendre encore un peu, les autres ont bien 
fait des progrès, nous sommes encore un peu écoliers, les autres sont tou- 
jours maîtres, protégez- nous. «C'est ainsi que le maintien des tarifs a été 
roté par acclamation; bien loin de réaliser toutes les promesses que l'on 
faisait, on rient demander des augme nia lions, et lorsque nous renom 
réclamer ces promesses dans les assemblées délibérantes, nous avons l'air 
de perturbateurs du repos public eu plutdt du repos privé. (Tifs ap- 
plaudissemenls.) 

Il f a quelques années lorsque l'industrie linière s'est installée en 
France , cette fois il y arait quelques prétextes pour accorda- la protec- 
tion. Nous lui avons dit : Combien faut-il de droit pour cent pour vous 
soutenir ? On nous a répondu : 15 à 20 pour cent. Les 30 pour cent ont 
élé accordés. L'affaire s'élant engagée, comme l'on dit, l'appétit est venu 
en mangeant , ou t'est trouré en concurrence arec la Be^ique et l'ka- 
gleterre et l'on a demandé l'élération du tarif. 

Saref-rous ce que j'ai ru sur la table d'un ministre ? Deux choses as- 
sez singulières par leur rapprochement; le ministre arait entre les mains 
une pétition dans laquelle on demandait aux chambres , les larmes aux 
yeux, l'élération du tarif sur les lins étrangers; et une collection de 
prospectus du fondateur d'une société linière dans lequel il était dit 
que les opérfllioDs de l'industrie linière étaient magnifiques , qu'elle re- 
tirait ISà 16pour cent et que st le guuTernement donnait dans le pan- 
neau on retirerait beaucoup plus ! (Rires, applaudissements.] 

Quanta moi, je pense que nos industries sont assez fortes pour ne 
rien craindre de la concurrence étrangère, je crois plutAt que cette con- 
currence leur fera du bien et qu'elles prendront un déretoppement tel 
qu'il compensera lespertes qui peuvent être éprouvées par d'autres indus- 
tries de moindre importance. 

Nous avons vu des usines s'établir à une distauce énorme des lieux de 
consommation, dans des endroits où les moyens de communication sont 
presque impossibles, parce que les fabricants comptaient sur le droit pro- 
tecteur; n'est-ce pas une chose que l'on déplore en France, que Ton vole 
les fers cotés en France presque le double qu'en Belgique et en Hol- 
lande, et le public supportant ces pertes au profit des maîtres des 
forges? 

Certes ces industriels ont fait des fortunes considérables, et j'en suis 
charmé. Mais le public en aurait eu sa part parla diminution du droit que 
nous n'aurions pas à nous en plaindre. Nous demandons donc tout sinir 
plemenc que Ton réduise le budget que la nation paye à un petit nombre 
de privilégiés, et soyez bien persuadés que notre industrie ne perdrait 
rien par la concurrence. Permeltez-moi de citer un mot assez remar- 
quable par sa naireté, prononcé par une personne que je pourrais nom- 
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dmt; elle hit inlerrf^éedansrenqnète parle président qui lui dit: « Pour 
Ici fers, penser-vous qu'une protection de S, 10 et 1 S p. c. succeasire- 
ment décroissante pendant lÛ ans tous permit alors de tous passer de 
protection? — Sans doute, répondit-elle. Le président lui demanda alors: 
Hais si tous mettiez B p. e. touldesuilc?— Ah! j'aimerais encore mieux 
durer ISaus que d'être tué tout de suite. Le président lui dit alors: Il est 
des procédés de perfectionnement connus par les Anglais, tous pourriez 
les Toir et les introduire chez tous. Elle répondit : Qu'ai-je besoin d'al- 
ler en Angleterre? Nous sommes protégés ! La réponse est dans l'enquête 
aTeecettesimplicité. Cela Teut dire: nous reccTons de la part de nos 
concitoyens une prime pour faire moins bien que si la protection était 
retirée. Voilà quel est ce r^ime. 

Je n'ajouterai que quelques mots en réponse à ce que l'on a dit de 
l'Espagne. 

Ce n'est pas à ses folies religieuses et politiques que l'Espagne doit sa 
décadence ; c'est â l'inlerdicliDD, c'est au monopole, c'est à ces princi- 
pes haineux contre toute espèce de travail étranger, avec rillusion à'j 
suppléer. 

Si l'argent était la seule chose avec laquelle on pAt faire prospérer le 
commerce, il n'y aurait pas de décadence en Espagne, qui a eu pendant 
si longtemps les trésors du nouTeau monde à sa disposition. Il y a eu 
des années où l'Espagne a relire 9D0 millions de francs de ces mines. Eh 
bien, qu'est-JlarriTé? Son numéraire est sorti, et il était presque im- 
possible qu'il-ne sortit pas, puisqu'elle aTait besoin des produits étran- 
gers qui auraient pris place dans le pays sans la prohibiUon. Après 
300 ans de repos et d'oubli, l'Espagne s'est mis dans la têled'ètrenn 
pays induslrieL Eh bien, j'ai eu l'occasion de Tisiter presque toutes les 
fabriques de l'Espagne ; j'ai demandé les prix des diTers produits, et j'ai 
trouvé que la plupart des manufacturiers étaient obligés de se faire con- 
treb:indlcrs. 

J'ai en des aTeux de manufacturiers qui m'ontdit qu'ils ne pourraient 
Tirre sans contrebande; en Espagne, les manufactures sont comme des - 
enseignes pour faire la contrebande. SaTer-vous ce que j'ai tu à rex|>o- 
sition des produits de l'industrie en Espagne? J'y ai tu des produits 
aussi anglaisqueH. Bowring, et des scieries françaises reconnaissables à 
l'œtl du; il est évident qu'il ne peut en être autrement. Au lieu de s'oc- 
cuper de ses vins, de ses huiles, elc, l'Espagne avec des droits protec- 
teurs, fait des cotonnades A la barbe de la France, de l'Angleterre et de 
la Belgique qui sont mattres passés dans cette industrie. S'il n'y aTait pas 
de droits protecleurs, l'Espagne cultiverait mieux ses vignes, elle déve^ 
lopperaitsonagricullure, elle culliTerait ses plaines immenses qui res- 
semblent à celles de la Beauce et i celles des Flandres; pour cela il ne 
ninque que des hommes, et l'Espagne trouverait dans ce travail et dans 
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lecMBlKreedeMfiiKniUtMdn élémmtidVcfaangs iateraiiiisble; «Ik 
éovnrsit les vfns de Malïga et de Xérès el elle prendrait des rotoBnadet 
que VbleDce et Barcelone Font mal. De celte manière on procureraii f>«- 
lit ï pttit de l'occapalioD 1 tontes les industries et il y aurait une di*i- 
doo brorable dn traiail. Nous arriferons i ce but par le libre édiange 
et nous rétabUroos les industries dans l'état où elles doivent (tre pla- 
cées. (BraTos prolongés.) 

V. ABl»««ii-DHper«n dépose sur le bureau, à l'appui des 
WtB cités par H. Blanqui, une brochure apnt pour titre : ■ EiameB de 
l'enquCte commerciale sur les sucres en 1829 et précédé de l'exames de 
l'enquête sur 1» fers. * 

M. •ansfcr : J» ne monte i celle tribune que pour répondre 1 
qaelques considérations qui ont paru faire une impression sensible sur 
rassemblée, i celles qui Uennent à la difision du Irafail. U. Duchalaux 
a allégué que le fait de la liberté du commerce amènerait une autre di- 
vision du tra?ail. Mes amis, abondant dans cetle idée, coQ*iennent qu'en 
effet la liberté du commerce amènerait une diriston nourelle du traTàit, 
et la conclusion à laquelle ou arrire, c'est que, chti. les divers peoples du 
continent, des iadustriei considérables pourraient être perdues. Si tel 
devait élre l'effet du régime que nous défendons, ît faudrait en conTe7 
ûr, el Je serais le premier è l'avouer, car il faut être de bonne foi avec 
(oi-ntème, et ne défendre que des opinions dont on soit parfaitement 
convaincu. 

Je ne crois pas le moins du mondeque l'effet de la liberté du commerce 
fttde détruire sur le continent aucune des grandes industries qai j 
eiislenl, m l'industrie cotonnière, ni l'industrie du Fer, ni l'industrie 
des draps, ni celle des bestiaux, ni celle des céréales, ni aucune autre. 
Je demande à H. Duchalaux de vouloir bien descendre au fond de sa 
conscience, et de me dire s'il croit sincèrement qu'aucune de ces indasr 
tries FAt compromise par la liberté du commerce. Je le prie de me 
répondre d'après les faits : et les faits sont que dans des conditions très- 
inégales sur le continent, dans chaque pays, des industries parfaite- 
ment similaires existent simultanément. J'en ai cité quelques exemples 
hier. Je reproduis ces faits, je demande d H. Duchataux de me ré- 
pondre. 

, J'ai parlé des falHiques de l'Alsace et des Vosges. Depuis quinze ans il 
l'ett établi uu grand nombre de filatures et fabriques de tissus dans les 
Yosges. Ces usines, établies dans des conditions défavorables, se main^ 
tjennentâcAlédes usines de l'Alsace. Je demanderai k M. Duchatanx 
comment, avec sa théorie, il explique ces faits ? 
J'ai parlé des affaires de la Suisse; j'ai dit que la Suisse avait déve- 
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lopp^ son industrie en préteoM des prodaitt anglais et français, des 
soieries et des cotons entrant dans le pays sans psjer de droits T ^ ti 
théorie de mon contradicteur était vraie, comment serait-il possible qtn 
ces deux industries se fussent développées, an point de lutter anjoard'bùj 
Inirtoailes marchés du continent avec les produits de l'Angleterre et de 
I« France ? Si le système quil défend est rrai, comment M. DudhataaK 
eipliquera-l-il ces faits ? 

Maintenant il y a dans sa théorie des raisons qui expliquent très-biea 
comment ces industries peuvent se soutenir. Toyet la sitnalton dans la- 
quelle elles «e trourent. Elles doivent surpayer tontes choses, le* mâ- 
tures premières, le combustible moteur, les machines, les vêtements, 
les denrées alimentaires. Supposez que tous ces droits soient supprinéi, 
est-ce qu'dies ne pourront pas se mieux soiiteirir encore? 

Franchemenl , je ne crois pas qu'il y ait de réponse soUde è faire i 
ces objections. La liberté du commerce ne peut avoir ponr résultat de 
compromettre aucune des grandes industries exisliMes. Tontes les in- 
dustries qui existaient dans l'intérieur de la France l'y sont soutcDue* 
' t mervelile depuis que les douanes intérieures y ont été supprimées. 

En Âllem^ne, c'est un fait qui arrive i l'heuf e même, on a supprimé 
subitement toutes les barrières qui séparaient ies Etats du Zollverein. T 
a-t-il en une industrie compromise ? Pas la moindre. C'est i ce point, et 
je tiens le fait d'un honorable professeur de Qerlin, que le roi de Prusse, 
inquiet des résultats que pouvait avoir la mesure qu'on venait de prendre 
avait fait un fonds de 100,000 écus, destiné à venir au secours des fa- 
bricants de Berlin qui seraient compromis par ta liberté du commerce : 
on était inquiet sur le résultat de la lutte qui allait s'établir entre les Ës- 
bricants de Berlin et ceux du Zollverein occupés des mêmes industries. 
Eh bien, ce secours de 100,000 écusiuis au s«-vicc des fabricants de 
Berlin, qu'en a-t-oo fait ? l'a-t-ou distribué 7 non I il n'a pas été donné 
une obole; aucune demande n'a été faite, et les fabrit|ues de Berlin se 
■ont très-bien défendues contre celles de la Saxe ; toutes les usines de 
l'Allemagne, existant dans les conditions les plus inégales, se sont main- 
tenues simulianémeiit. 

Je demande à mon contradicteur de regarder au fond de sa théorie et 
s'il ne tend pas à nous induire en erreur. Je réponds avec quelque viva- 
cité, parce que je sais que les considérations qu'il a émises ont pu faire 
impression. Loin de compromettre les grandes industries, la liberté du 
commerce aura pour résultat de donner de l'extension â celles qui ont 
quelque importance, l'étendue des besoins s'accroîtra quand la concur- 
rence étrangère viendra s'ajouter dans une proportion telle que Ton 
pourra obtenir les marchandises à meilleur prix. 

Jfi crois avoir sufi^mment répondu. Jp demande i ]{. Duchataux 
de nous dire comment il entend ion système. (Applaudissements.) 
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M. lUIUBglUNseB : Mejsiears, j'ai dit hier que dans chaque 
produit OB doit considérer deux choses : U matière et le trarail ; et celte 
Térilé a provoqué les contestatioDs et les plaisanteries dt quelques mem- 
bres de notre assemblée. On s'est emparé mal k propos d'ua exemple 
que j'arais elle à l'appui d'une autre assertion, et on a laissé à l'écart le 
véritable exemple dont je m'étais servi pour prouver que dans le com- 
merce on compense l'insuffisance de l'un des fadeurs par l'abondaDce 
de l'autre. Je citerai aujourd'hui un aulre exemple qui démontrera ia 
vérité de ce que j'ai soulenu. 

nous envoyons en Belgique pour cinq millioDsde francs d'aiguilles et 
nous recevons de la Belgique pour cinq millions de francs de rails. 
Des deux côtés vous avei une valeur de cinq millions et, qui plus est, 
la même matière, le Fer; vous ne disconviendrez pas que dans les 
aiguilles il ; a beaucoup moins de matière que dans les rails; que par 
coDséqueni la ikigique a fait un marché doublement désavantageux. 
Elle a d'abord donné beaucoup de matière pour peu de matière et nous 
avons payé i ses ouvriers beaucoup moins de travail qu'elle n'en a payé 
aux nôtres. El maintenant que la base fondameolale de l'argumenia-^ 
tiOD de M. Wolowski rst renversée , il est inutile de le suivre dans les 
développements qu'il a donnés à son discours. 

H. Wolowski a soulenu que je prétendais retenir les vivres dam le 
pafii, au moyen d'un droit de sortie. .Si l'honorable membre veut bien 
se ilonner la peine de relire mon discours avec attention, il verra qu'il 
a dénaturé complètement ma pensée. 

Ce n'est nullement au moyen d'un droit de sortie qu'il faut les rete- 
nir, mais par le travail. Où serait le mal si les ouvriers des Flandres ga- 
gnaient assez pour pouvoir se nourrir des denrées alimentaires que vous 
envoyez en Angleterre? Aujourd'hui ils gagnent environ dix ou douze 
ceniimespar jorir, quel inconTénieiit y aurait-il de leur procurer une 
rémunériition journalière d'un ou de deux francs? 

Il a été beaucoup question du Zollverein. Il ne faut pas oublier qnele 
ZolIvereiQ est une création politique et commerciale en marne temps. Si 
les différents pays de l'Allemagne n'ont pas eu à supporter de grandes 
pertes de celte institution, c'est que ces pays étaient obligés de dépenser 
beaucoup d'argent pour garder d'immenses frontièies dont l'étendue était 
hors de toute proportion avec la grandeur desËtats. Maintenant on leur 
a enlevé cette charge et on partage les recettes de la douane parmi eux 
en raison de leur population, ce qui est un immense avantage pour les 
petites principautés. D'un autre côté, en Allemagne, noussommes tous i 
la hauteur les uns des autres. Nous sommes tous Allemands et nous sui- 
vons tous la même marche dans l'éducation sociale. Mais nous ne pou- 
vons pas nous comparer aux Anglais, qui sont plus avancés que nous . 
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Nous pourons donc demaadcr une. prolection contre eui, lana l'exi- 
ger contre noi propres compatriotes. 

Je me bornerai i celle réponse, car on ne m'a pas adresié d'aulret ob- 
leriations. 

M. le prëHldenC : Je demande la permission de dire de suite 
quelques mots de réfutation au discours de M. Ritlinghausen. 

(M. le président quitte le fauteuil et monte à la tribune. Applaudisie- 
menU prolongés.) 

M. do Broaekcr« : Messieurs, je n'abuserai pas de Totre pa* 
tiencfl. Comme l'a dit un orateur qui m'a précédé i cette tribune, hier 
on a moissonné, aujourd'hui nous ne pouvons plus que glaner, ramas- 
ser quelques épis. Cependant, je regarderai comme un Téritable triom- 
phe que de pouvoir ramener i notre opinion le petit nombre de contra- 
dicteurs que nous avons eus. Ce doit élre en quelque sorte le bnt de la 
réunioih 

M. Bittingbauaen a dit bierqne tout produit se composait de deuar fac- 
teurs, et il est revenu à la charge aujourd'hui sur cette composition des 
produits. Puisqu'il a emprunté le langage de l'ulgèbre, il me permettra 
d'abord de rectifier les mots et de dire que toute chose se compose, dani 
ton esprit, de deux lermet. Le premier terme, c'est, la matière, l'autre 
c'est le travail. La somme de la matière, plus le travail, forme le produit. 
Je viens de rectiSer les mots, maintenant je vais rectifier les faits. 

Oui. il f a deux termes, mais ces deux termes ne sont pas la matière 
et le travail : ce sont l'ictios de la nature et l'action de l'homme. ToiU 
les deux termes. 

L'action de la nature peut si; présenter sous la forme de matière, l'eaa 
est une matière, nous pouvons tous la prendre, la saisir. La nature se 
présente encore sous d'autres formes ; par l'air que nous respirons, par 
la lumière qui nous éclaire, par la chaleur du soleil, par tous les phé- 
nomènes de la physique et de la chimie. 

Or, nous voulons, nous, dans notre système, nous voulons que loua 
les hommes jouissent gratuitement de ce que la nature a donné , el en 
une telle mesure, qu'il f en a pour tout le monde. Nous voulons donc 
que tout le monde jouisse attire égal, à titre d'homme.de tous les bien- 
faits de la création ; c'est là ce que nous demandons. Or, Faire jouir tous 
les bomine'i gratuitement d'une partie de la richesse que la nature a pro- 
diguée, c'est leur donner la possibilité de jouissances plus considéra- 
bles. 

Vous avez demandé, tout i l'heure, s'il y a la même quanlilé de travail 
dans cinq millions d'aiguilles que dans cinq millions de rails. Je pense 
que vous avez voulu parler d'une valeur de cinq millions de francs ; car 
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nous n'échangeons pas poids pour 'poids, nous ^hangtions j la râleur. 
Qu'est-ce qui détermine la valeur? Cest le IraTail qui a été nécessairt 
pour foire les ai^iilles; c'est l'intéftl du capital engagé dans la manu- 
facture el le salaire pa;é aux ouvriers. 

Nous aTons ici du minerai que la nature a mis i notre disposition. 
Nous ne l'arons pas payé, nous n'arons payé que le salaire que le mine- 
rai a coûté pour Ure tranaporlé dans dos usines. Eh bien, précisément, 
par la liberté du commerce, ofi ârriTons-nous? K ce que chaque nation 
pourra donne rfgratuitement à toutes les autres nations les choses que 
la nature a mises à sa disposition ; eu échangeant gratuitement entre 
noNS les produits naturels, nous ne nous ferons payer que le travail, 
(Applaudissements.) Quel sera le résultat immédiat de ce fait ? C'est que, 
4His toutes choses, il f aura une moindre somme detrarail; s'ily a 
une moiidre somme de trarail, toute chose sera moins payée, et tout le 
monde pourrajouir de toute chose dans une plus grande mesure. 

On vous a dit, messieurs, et je réponds ici à un autre adversaire, que 
ae qui distingue les temps modernes Aes temps anciens, c'est le travail, 
et parce qu'on avait arlistemenl babillé celte idée, vous avez applaudi. 

Non, messieurs, le travail est un moyen; lebut, c'est la jouissance. Ce' 
qui distingue les temps modernes des temps anciens, c'est que tout le 
monde, daos'lasociétéactuetle, a une plus grande somme de jouissances 
il sa disposition que dans les autres siècles. Ce qui distingue les temps 
modernes, c'est la simplification du travail demandé pour arriver è un 
produit donné, c'est le progrès de l'industrie par l'appropriation Aés 
richesses naturelles. (Applaudissements.) ,. 

Le travail est un moyen. C'est un moyen d'arriver à des jouissances^ 
Si avec moins de travail nous produisons la même utilité, ou en d'autres 
termes, si nous conseivons aux choses leur utilité, c'est-à-dire le désir 
^ue nous avons d'en jouir, gous diminuons la valeur de ces choses. 
Chacun de nous devra moins travailler pour avoir la même jouis- 
sance, et en travaillant autant, nous augmenterons la quantité de ces 
Jouissances. 

Je vais rentrer eu plein dans le système prohibilioniste. Je suppose, 
ipour un moment, qu'un des peuples du Nord veuille introduire chet lui 
la calture du café, comme d'autres ont eu la fantaisie de faire du sucre. 
Yous le savez, la plante du café doit sa force et l'abondance de ses fruits 
à la chaleur des tropiques. Que faudra-t-il à ces plantes? Il faudra créer 
uuechaleurarliflcielle, en d'autres termes, il faudra non -seul émeut li- 
vrer la terre i ta culture du café, mais bâtir des serres, immobiliser 
une masse de c^itaux sôus forme de pierres, de fer, de vitres; de plus, 
(Sl acHu faudra recourir an\ constructeurs de machines,et ici permettez- 
,Bu» une parenthèse. . 

Tout aurez recours aux constructeurs de machines dont le soin con- 
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bouel eit d'appliquer le* progrèi des iciencei i l'industrie, de siiopli- 
fier le Irarail à l'aide de la nature, et tous aurez recours i eus pour agir 
contre la ualure, pour vous procurer par le travail ce que la nature 
TOUS a donné pour rien. Je reprends. 

Je dis donc que pour cultiver le café, vous immobiliserei une quantité 
de capitaux, vous emploierez six fois autant d'ouvriers que lous la zone 
torride. Maintenant que viendraient dire les fabricants, les cultivateurs de 
café: Nous sommes dans les meilleures conditions possibles pour être 
protégés, car nous avons immobdisé beaucoup de capitaux, nous em- 
ployons uo Irès-grand nombre d'ouvriers; six fois autant qu'on en em- 
ploie SfHts les tropiques. Voyons maintenant ce qui en résulte pour le 
pays. Vous employez six fois autant d'ouvriers, par conséquent le café 
coule six fois plus cber, et alors de deux choses l'une : ou chacun de nous 
consacrera i boire du c»té la même partie de sa fortune qu'il y consa< 
crait autrefois, et il ne prendra alors que le sixième de la quantité de 
café qu'il a aujourd'hui à sa disposition ; c'est-à-ilire qu'il y aura pour 
tous privation deS/6 du café que l'on consomme aujourd'hui, et par celle 
privation de B/6, vous n'aum à produire qu'un sixième; vous n'em- 
ploierez pas plus d'ouvriers. Mais il peut arriver que, comme le café est 
devenu un besoin pour les populations qui ne sauraient y renoncer, on 
consomme autant de café. Alors chacun de nous consacrera au café 
iHi« partie sextuple de sa fortune; et toute cette partie nous l'aurons 
en moins pour les autres besoins. Nous demanderons alors autant de 
produitsde moins à toutes lesautresindustries, qui diminueront d'autant 
le nondire de leurs ouvriers. 

J'ai posé les deux extrêmes, il faut rester dans le milieu. On se pri- 
vera d'un peu de café, mais non de toute la différence. Ceux qui n'ont 
que leurs bras pour vivre prouveront des privations , ceux qui ont des 
revenus qu'ils épargnaient, feront autan td'éparB[nes de moins. Les capi- 
taux diminueront, et comme le capital est l'âme du travail, celui-ci di- 
minuera. Voild infailliblement où doit arriver le système protectio- 
nisle. 

On me répondra, peut-être, que je fais des suppositions gratuites. 
J'aurais pu prendre l'exemple des grains : il est vivace en Angleterre, en 
France et en Belgique. Nous savons tous à quel prix nous avons payé les 
grains;à qui devons-nous ces hauts prix, si ce n'est au régime protec- 
teur etprohibitionitle? 

Que s'est-il passé? Les journaux belges, pour ne pas effrayer les popu- 
lations, enr^istraicnt au moment de la récolte les nouvelles suivantes : 

■ De telle province nous apprenons que les pommes de terre n'ont 
pat souffert; la récolte du froment est abondante; pour le seigle, ily 
aura in petit déficit. » 

En France on a mieux fait : le ministère a ordonné une enquête, et il 
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eneitréiultéqQ'ilyanraitdéBcit de grains. Comme l'enquête avait prouvé 
quil y aurait déficit, personne n'a osé prendre la parole contra la pro- 
position d'affranchissement. Si jamais le minislère était arrivé à re ré- 
sultat qu'on eût pu dire : Oui, it y a la quantité de grains nécessaire pour 
alimenter la popnlationi où en aurions-nous été réduit? De quel droit 
aurait-on aboli le système protecteur p]ul6t pour les céréales que pour 
les autres produits? Avec cet argument ; Oui nous avons de quoi nour- 
rir la Francconfaisait mourir la Francede faim. Le prix de l'hectolitre 
de grain , au lieu de 4S francs, se serait élevé 4 100 francs. Nous 
devons rendre grdee au hasard, ou plulAt i Dieu, des résultais de l'en- 
qutle. 

C'est au système protecteur que nous avons dû les prix élevés des 
grains, caren France comme en Belgique et mèmeen Angleterre, la libre 
entrée des grains a été décrétée tardivement. Or, le résultat de la cherté 
des céréales nous a fait dépenser une plus grande partie de nos revenus 
pour èlre nourris plus mal pt moins sainement. 11 7 a eu réaction sur 
tous les autres produits; la demande a diminué et avec elle le travail, 
(Applaudissements.) 

JBessieurg, on voui a dit encore que t'échange n'était pas possible en- 
tre nations européennes, parccque lous les pays produisaient les mêmes 
choses, et l'on a été assez malheureux dans les exemples qu'on a cités. 

On a cité les draps et les fers, et c'est i nous, Belges, qu'on est venu 
dire : Echangerez-vous vos draps contre des draps anglais, et vos Fers 
contre des fers anglais ? 

Oui, nous avons la prétention d'échanger nos draps contre les draps 
anglais. Nous envoyons déjà des drapsen Angleterre pour deux millions. 
Ce n'est pas une raison pour dire que nous ne prendrons pas de draps 
aux Anglais ; ils excellent, comme Sedan, pour les étoffes de pantalon ; 
que l'on mette un droit de SO p. c. sur les Bonjean, et tous ceux qui 
voudront Être habillés avec quelque distioetion piendront des Bonjean. 
Nousenverrons en Angleterre et en France les draps l^ersque nous fai- 
sons mieux ici que dans ces pays; nous enverrons en France des étoffes de 
laine rase. Venez voir à l'Exposition les draps zéphyrs et les Orléans qui 
y sont et vous me direz si, pour les prix et les qualités, vous pourrez ja- 
mais luUeravec nous. 

Nous ne voulons pas exporter nos fers en Angleterre ; mais nous vous 
rendrions,à vous Français, un grand service en vous envoyant nos fers; 
vous avez i peine une voie ferrée qui joint Paris à Bruxelles, tandis que 
depuis dix ans les raitways sillonnent notre pays. Si vous aviez eu nos 
Aers, vous seriez i présent en possession de railwajs sur tous les points 
de la France, et vous feriez vous-mêmes plus de fer. 

Permettez-moi, messieurs , de répéter ici ce que je disais , dans une 
antra eneeint»,! la «d^été du libre échange de Biuxelles, il jr a six moii. 
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i'ajm pris pour texte d'un «peech l'abaltiemeiit du tarif sur l'entrée dei 
fontes et dus f^ en Belgiiue : Je demandais que le droit prohibitif de 
S francs pour 100 kilog. sur la fonte fAt réduit i 3 francs; je le deman- 
dais d'abord parce que ce droit fait payera tous les Belgesun impAtde 
3 millions que quelques producteurs, desquels je bis partie, partagent 
entre eux ; j'allais plus loin, et je disaû que la réduction profltnait aux 
fabriraiits de fouie rt de fer, et je parlais dans leur intérêt et daos le 
mien, car une partie de ma fiortune est engagée dans la fabrication de 
la fonte et du fer. 

Eh bien, cherchant i démontrer qu'abaisser le droit sur les fers, c'était 
dans notre intérêt, à nous producteurs, je disais : — En Tendant la foute 
d'affiuagei3fraucs,naus faisonsd'énormesbéaéfiGes,iis doivent allécher 
tout le monde ; il y a d'autres capitaux que les nôtres et comme pour 
faire de la fonte, il ne faut que des capitaux dans un pays où le minerai 
abonde, tout le monde viendra nous faire concurrence. Nous ferons d'é- 
normes bénéfices pendant un an, mais après, nous ne ferons plus rien. 

Messieurs, mes amis alors disaient que ma (ète tournait, qu'elle dé> 
logeait: six mois se sont passés et les faits que j'avais prédits se sont 
accomplis. La fonte est aujourd'hui à 10 francs et se vend difficilement. 
L'abaissement du tarif eût amené six mois plus tôt le prix defr. 1 1 et nous 
eussions vendu la production de plusieurs années. Gricei la prohibition, 
nous avons tenu le pris à 13 francs; de nouveaux fourneaux ont étî 
érigés, le trop piein ert arrivé. 

Messieurs, en résumé, la liberté commerciale amenant le bon marché, 
chacun consommera plus, et par conséquent le travail sera plus de- 
mandé. Les ouvriers retireront un double bénéfice de cet état de choses, 
ils auront plus de jouissances pour autant de travail, et un second sur- 
croît de jouissances par plus de travail. Nous sommes donc les vérita- 
bles prolecleurs du travail, les amis du peuple, puisque seuls nous pou- 
vons améliorer sa condition. ^Applaudissements.) 

HI. Lecheraller , chef d'escadron d'artillerie à Paris. — Mes- 
sieurs, après les éloquentes paroles que vous venet d'entendre, vous me 
permettrez peut-être de fixer votre attention sur un principe particulier, 
il est vrai , mais non sans importance. 

L'honorableM. Duchataux a exprimé tout â l'heure cette opinion que, 
qîiand une nation est envahie par les produits d'une nation rivale et plus 
habile , elle finit par livrer tous ses capitaux pour solder ces produits. 
L'honorable M. Blanqui lui a répliqué que cela était impossible, parce 
que les produits s'achètent toujours avec des produits, et que la nation 
envahie donnait continuellement ses produits ponr payer ceux qui lui 
étaient livrés. C'est ce principe dont je conteste l'exactitude. 

Il semble évident , en efht , que si l'industrie d'une nation s'alfotbiil. 
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«bie (lût biflBtM j/nr ne plu* produire asK> pour parer en produit^ 1^ 
prvduiU qui lui sont Uirés par uoe oatioD rWate. 

f «ur conljnuer sci échanges, après aroir donné ses produits, elle li- 
ne ton numéraire. Celui-ci alors derient trop abondant a l'étranffer, son 
•mplei j devient moiui avantageux et il revient chez la nation envahie, 
qui en manque, pour s'y placer, noa en marchandises, mais en pr£ls hy- 
pothécaires ouenachats du sol. C'est donc le sol qui payeen définitive 
l'excédant de la valeur des produits importés sur celle des produits ex- 
portés. 

Ces phénomènes s'accomplissent dans tous les pays qui sont daus une 
inEérwrité iodustrielle relative- C'est ainsi qu'en France, l'Alsace est gre- 
v4e de prêts hypothécaires faits généralement par des Suisses et que 
certaiott autre» parties du sol sont successivement achetées par l'étraiw 
(cr. Dell, seloD moi, de uotahlesinconvéuienls qu'il serait troplonçâe 
d^eioM>cr ick 

■I. locomle 4'fi*)>l>*ifP*?> vice-président de l'Association belge: 
Hcisieurs, les ubservationi, si éloqueumienl présentées, de M. Ôu- 
chattux peuvent avoir Fait uae grande impression sur le public. Parmi 
«••observations, lien est deux que j'aurais voulu voir rencontrer par les 
orateurs distingués qui lui ont répondu. 

Une de ces observations est celle-ci : Si l'on établit la liberté du com- 
. merce, une nalion tiès-avancée en industrie écrasera toutes les autres, 
•t celles-ci ne Fabriqueront plus rien. Mais H. Duchataux a oublia qu'il 
faudrait des capitaux immenses pour augmenter la production de ma- 
piëre à suffire aux besoins de toutes les autres nations ; des capitaux lel- 
tement immenses qu'il est impossible qu'une nation les réunisse. Cet 
«rgument de notre honorable contradicteur ne me parait donc nulle- 
ment fondé. 

A. Duchalaux vous a ensuite parlé de l'argent; il vous a dit que le* 
peuples les moins avancés en industrie {layeraienl avec de l'aident les 
piSduils qu'ils achèteraient à d'autres nations. Hais, messieurs, si l'ar- 
gent sort d'un pays, le numéraire y devient plus rare, et comme consé- 
quence tous les objets y deviennent à bon marché ; et le pays qui ne pou- 
vait exporter quand les objets étaient chers, peut exporter qiiand ils 
deviennent à bon marché. 

Je n'en dirai pas davantage. J'ai cru devoir Faire seulement ces deux 
observations dans l'intérêt de la discussion. ['Crès-bien 1 très-bien 1) 

■• ■■race Kay, membre du conseil général de la Seine, à Paris : 
'Mtisieurs, nous avons i repousser ici différentes invasions. Car le 
mot est àl'i>r(lEedujour, et il vient d'être empltyé par l'orateur qui m'a 
■fticéUi cetle tribune dao* de* circMiUanM* qui m'ont v^idlleffent 
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^loDn^.I>u reste, DoufdeTODS lui unir gré itinir comptée iWpontiMl 
àts principes qui sont m» en avant par les prolectionistes, et qui don* 
sont opposés f^a France, comme sans doute, ils tous sont opposés en 
Belgique, comme sana doute, ib ont été également opposés à la ligue «a 
Angleterre. 

L'honorable membre a dit : Lorsque les portes seront ouTertes, lon- 
que les produits étrangers arriveront, ils arrlTcront parce qu'ils sont è 
meilleur marché; TOlre industrie intérieure déclinera; tous pajerei 
d'abord arec les produits que vous possédai; les produits que tous pos- 
sédez et qui existent dnns tos magasins étant épuisés, tous serez obligés 
d'attaquer ce qu'il appelle le capital ; c'est le numéraire, suÎTant lui ; et 
lorsque TOUS aurez épuisé le numéraire, vous donneret en pa^enint 
TOtresoI;et il arrive à cette singulière conséquence qu'enfin décompte, 
la France et la Belgique apparemment, se IrouTeraient des proTtnces 
d'Angleterre. Dès lors nous aurions perdu notre nationalité et en défl- 
niliTe, nous serions devenjis tous des pays étrangers. Yérilablement, 
c'est pousser bien loin le» conséquences du système. 

Pour arriver à cette conséquence, l'honorable orateur a été obligé 
de nier la base, le principe fondamental sur lequel aous nous 
appuyons, principe qui a été développé dans celte séance d'une manière 
tellement lucide par mes honorables amis UH. Wolowski et BlanquI que 
Véritablementj'oseàpeînele répéter de nouveau et penser qull fbille 
l'appuyer par de nouvelles considé ratio us ; c'est ce principe que les pro- 
duits s'achètent avec des produits. 

Qu'est-ce en efFet que le numéraire? Cesl un agent commun des 
échanges. Mais, ainsi qu'on vous l'a dit, personne ne consomme du dh- 
méraire;nous n'en faisans pas notre nourriture; nous n'en faisons pas 
notre vêtement, elle numéraire en lui-même ne rapporte pas d'intérêt. 
Car, c'est encore une des erreurs que vient de commettre l'honorable 
membre qui descend de cette tribune. L'argent ne produit pas d'intérêt, 
et c'est tellement vrai, que chacun de nous a bien som de ne conserver 
dans sa bourse que la moindre somme qui est nécessaire à ses échanges 
Journaliers. 11 préfère avoir sa fortune sous une autre forme. 

banï les pays où l'industrie est suffisamment ttéTeloppée, oik le crédit 
produit tout ce qu'il peut produire, on se sert iuAntment moins de 
numéraire qu'on ne s'en sert dans les pays arriérés; et c'est justement 
parce que nous avons trop de numéraire en France que nous ponvoni 
dire que nos institutions de crédit n'ont pas encore pris tous les déve- 
loppements qu'elles sont susceptibles de prendre. En Angleterre, par 
esemple, on fait dix fuis plus d'échanges avec la même somme de numé- 
raire qu'on n'en tait en France. 

Cçi virements départies, ces liquidations qui i la fin de Ghaquejoumée 
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ontUeudau cbicuue dei villet dUnglelerre eatrc (oulei les banquet qui 
ont i\é chu^éei des pay emenU du jour, le font arec des sommes cora- 
pantiTement tris-inférieures aux sommes emplofées à Paris, par eiem* 
pie, pour payer les lettres de change de la journée; sommes leliement 
considérables que nous TOfons continuellement dans les rues des 
personnes ployant sous des sacs d'ai^enl qui encore une fais forment 
une perte a'intéret pour tous ceux qui te possideot dans le moment où ils 
s'en servent. 

Eh bien, tout ce numéraire lui-même qui est un agent dont nous de- 
vons éviler l'emploi autant que possible, loul ce numéraire n'a pu être 
obtenu qu'a*ec des produits. C'est en échangeant les produits de nos 
punufactures que nous avons obtenu l'or et l'ai^j^enl qui nous est arrivé, 
et c'est un bonheur pour nous si nous parvenons ensuite à échanger cet 
or et cet argent contre d'autres produits qui augmenteront nos jouis- 
sances. 

Ainsi donc toujours les produits s'échangent avec les produits. Cette 
vérité est la pierre angulaire de tout l'édifice économique, et je suis vrai- 
ment surpris d'entendre encore dans l'année où noua sommes, dans le 
pajrs où nous nous trouvons, en France aussi bien qu'en Selgique, d'en- 
tendre encore contester des vérités aussi fondamentales. (Applaudisse- 
ments.) 

Ou vous a dit, messieurs, qu'un pays était exposé à payer avec des ca- 
pitaux ce qu'il reçoit du dehors. Eh, mon Dieu, c'est ce qui arrive con- 
stamment, Qu'est-ce qui se puse dans tous les échanges de pays à pays, 
si ce n'est l'envoi continuel de capitaux ? Lorsqu'on fait venir des co- 
tons en laine ou des produits manufacturés d'un pays, qui est-ce qui fait 
ees importalionsi Ce sont des négociants. Avec quoi ces négociants font- 
ils leurs acbalsTCroyez'f OUI que c'est avec leurs revenus ? £h, non, 
leur revenu sert i défrayer leur dépense de l'année et i faire vivre leur 
famille; c'est avec leur capital qu'ils font leurs échanges; c'est un capKal 
qui sort pour aller dans un autre pays payer des produits. On paye toujours 
avec des capiUux ; et de même que ce sont des capitaux nationaux qui 
s'échangent avec les produits étrangers, de même cesont des capitaux qui 
leviennent dans le pays sous forme d'importation ; ils sont encqre capi- 
taux. Quand donc cessent-ils d'être capitaux? Quand sont-ils consom- 
més? Comment pénèlrenl-ils dans la consommation? Ils y pénètrent, 
jMrce que les consommateurs du \'aji emploient à les acheter chacun 
une jiortioQ de son revenu. 

Les importateurs, ceuxqui ont fait venir les produits étrangers, voient 
S43 rétablir entre leurs mains le capital qui a servi à faire leurs affiiîres. 
Les particuliers qui ontfailla coosommalionen sont-ils plus pauvres? Us 
ont obtenu une jouissance en échange du prix qu'ils ont donné. Mais 
qu'est-ce que c'était que ce prix, ? Ainsi que je viens de le dire, e'é- 
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tait uoe portioD Je leurs revenus. Leurs capitaux n'ont pas dimiiiué. 
Leurrevenu,c'es( justement le produit de leur fortune. Leur fOrtuae 
peut rester la même, et cependant i!s ont obtenu des jouiisances. 

Dans tout ceci qu'est-il donc arrive? Quand des commercanls ont em- 
ployé leurs capitaux à faire des échanges internationaux, ils se sont li- 
vrés â ce genre de spéculation, proliabiement parce qu'ils y ont Iroiivé 
du profit. Ils r ont trouvé du piofit, parce qu'ils ont gagné d'abord l'in- 
térêt sur le capital employé, parce qu'ils ont fait un béoéSce sur le com- 
merce auquel ils se sont livrés, bénélice qui a pu servir à payer en partie 
leur dépense, c'était leur revenu ; mais d'un autre côté, les consonuna-- 
leurs, recevant à meilleur marché les produits nécessaires à leur consom- 
mation, ont pu mettre une partie de leurs revenus de c6té, ont pu 
accroître également par l'épargne leurs propres capitaux. 

Je ne comprendrais pas comment dans tout cela il y aurait perte pour 
le pays, alors que ceux qui se livrent à ces échanges n'ont rien perdu 
eux-mêmes. Il y a eu augmentation de jouissances pour ceux quioDt 
acheté à bon marché et profit pour tous ceux qui se sont livrés à ce 
commerce. 

Ainsi, pour qu'un pays perdit par les échanges avec l'étranger, il fau- 
drait supposer que ceux qui se livrent au commerce d'importation et 
d'exportation eussent voulu de gaieté de cœur continuer des opération! 
désastreuses en elles-mêmes. Si au contraire chacun a fait des bénéfice*, 
il est évident que le pays, dont la fortune ne peut consister que dans la 
réunion de toutes les foi lunes particulières, que le pays tui-m£me n'a 
pas vu décroître sa richesse. 

Je ne vois doue pas comment il serait possible que ks capitaux du 
pays eussent été donnés gratuitement en payement ; comment il serait 
possible qu'on fût amené à donner à l'étranger le numéraire; et je n'y 
verrais, quanta moi, pas d'inconvénient s'il y,en avait trop.Jenevoispas 
comment il serait possible qu'on eût donné en payement ce solde i 
l'étranger. 

Si maintenant il vient en France, comme on a cité des exemples, 
quelques capitaux qui s'emploient à l'achat de terres, mon Uieu I cela 
s'explique naturellement. Qui est-ce qui achète ces terres que M. Le- 
chevalier voit avec tant de regret passer sous des noms étrangers? Ce 
sont les Suisses qui viennent en Alsace, qui ont fait des épargnes et im- 
mobilisent ces épargnes dans des fonds de terre. Mais pourquoi vien- 
nent-ils en France ? Parce que, jouissant dans leur pays de la liberté 
commerciale qui leur procure les objets de consommation d meilleur mar- 
ché, ib peuvent mettre de cAté une partie de leurs revenus, et comme 
il y a abondance de capitaux, ils cherchent à les placer, et ils les placent 
dans des terres dont le revenu est toujours la conséquence d'un mono- 
pole. (C'est cela.) 
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Bd finéral, les mnnm ratrictiTci, les droits de dousne, «nt pour 
effsl de détruire, d'anéantir les sources de richesse que la nature don- 
nait gratuitement i l'homme. C'est ceque Tient de démontrer d'une ma- 
nière si lucide, si éloquenle, l'honorable président de celte assembla. 
Qu'aTons-nous ni en France, il y a peu de temps, à l'occasion des tarifs? 
Je citerai un exemple, parce que les exemples Kient mieui les idées. 

Quelques producteurs d'huiles d'un dé|iarlement voisin, du départe- 
ment du Nord, jaloux de Toir l'extension que prenait le commerce d'une 
graine que l'Egrpte nous envoyait, le sésame, et l'imporlance de quel- 
que* usines de Marseille, demandèrent des droits prohibitifs sur cette 
graine. I.e résultat immédiat fut une augmentation du produit des terres 
où on culliTe le colia ; mais cette augmentation, au bout d'un certain 
temps, s'est traduite en une augmentation de fermages. Les cuItiTateurs, 
poussés par la concurrence, ont été obligés de payer aux propriélairea 
du soi des sommes plus fortes pour le fermage des terres; le prix du 
soi a été plus élevé ; ce que la nature donnait abondamment a beaucoup 
renchéri, et ensuite on a tiré un grand argument de ce haut prix pour 
l'opposer à l'abaissement des tarifs. 

Ainsi, TOUS le voyez, de quelque façon qu'où s'y prenne, on arrive 
toujours à reconnaître que les droits élevés, les tar)^ protecteurs n'ont 
d'autre effet que de ruiner, dans uue certaine mesure, les consomma- 
teurs, en renchérissaot pour eux tous les objets qui serrent i leur con- 
••mmation. 

Uainteuânt un grand argument qu'on a mis le plus en avant (el on a 
tort de raisonner dans celte supposition], c'eut qu'avec l'abaissement des 
barrières, plusieurs industries disparaîtraient complètement du sol. 
Celle alimentation, reproduite par M. Lechevalier.a été victorieusement 
réfutée, je pense, par H. Dunoyer. ' 

Il est de fait que la plus grande partie des manufactures en France 
fournissent des articles à Texportatiou. Il est très-peu de braucbes de nos 
produits dont nous n'exportions dans les pays étrangers, outre-mer, aux 
Iodes, en Amérique, des quantités considérables. Nous exportons des 
produits de colonel de laine. Je sais que le remboursement des droits est 
peut-ftre exagéré sous forme dcprime; néanmoins une grande quantité 
de produits de laine suppoitent déjà la concurrence étrangère,ct si, avee 
le régime de liberté, ces produits pouvaient être éublis en France à un 
moindre prix de revieal, nos exportations seraient plus coDsidérablet 
«icure. Il ne faut donc pas attacher à celle partie de rargumenlation de 
M. Lcehevalier plus d'imporlaoce qu'elle n'en mérite. (Applaudiue- 
ouuts.) 

n. LeclieTaller : L'honorable orateur qui descend^de la tribune 
a dit que le* produits s'êdungent contre des produits. J'ai lu ce* pria- 
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efpei dm l'oDTnige de rUIiulra pèrt d« H. Sif, miii queli ((ne wicBl 
MS principes àaoBéa par un boniine illiiilre, Je I» crois faui. 

Malgré le) metifs alléguas par M. Sayje persiste daDJ l'opinioB fua 
J'ai énoncée, è savoir que les produits ne se payent pat Isujoun upt 
des produits. Je me borne à cette éBonciation. 

H. le président; Uessieurs, ti nousne faisans pas lesacrificf 4m 
préambules, des péroraisons, nousne terminerons pas. Dans ce moMeat, 
il ne but plus de discours, mais de l'argumeaiation, Oa a psté quelqaei 
prépositions, je vous prie d'7 rentrer. Plasleun orateurs sont ncere 
iucrltt. Je les invite Â répondre argument pour argument. 

■. Bncliatanx : On a parié de faiu de deux natures. Le pranierà 

été exposé par U. Blanqui; il a répété ce mot naïf : « Je ne fais Heu, par«e 
que je suis protégé. » C'est ud inconvéQieat de la protectian qiti a pK 
se présenter è certains esprits. Mais i une inecilote je répondrai pat 
une autre anecdote. L'un des magistrats les plus illustres dont s'honore 
la France, H. leprésiiienlduHarlsf, disait:BSi l'on m'accusait d'areir 
pris les tours de Notre-Dame dans ma poche, je commencerais par fuie, 
parce que ce serait le plus prudent. » 

Fallait-il conclure de cette manière de TOtrdu président de BarJayqwla 
législation crimineUedevail être suppriraée?Non,maîs qu'elledevait MH 
réformée. Ou peut en dire autant du >7slème proteoteur dont l'applica- 
tion n'estpas tout ce qu'il 7 a de mieux au monde. Mais que nos adversai- 
res nous citent une institution qui n'ait pas ses incoQT^nients, qui ait le 
caractère de la perfection, et alors je passerai condamnation. 

Des faits d'une autre nature ont été cités par H. Dunoyer. Je suis 
détoléque le temps et les matériaux manquent pour les examiner. De pa- 
reils faits doivent se discuter par des ^iffres , et peuvent demander des 
études ti ès-sérieuses , et ce qu'au premier coup d'œil on n'aperçoit pas, 
peut quelquefois s'expliquer par une étude plus approfondie. 

Quoi qu'il en soit, je veux essayer de répondre quelques mots aux faili 
qui ont été rapportés à celte tribune. Ce qu'il y aura d'incomplet dans 
celte réponse, j'espère que nos adversaires seront aaset généreux peur 
l'attribuer au manque de temps et de matériaux, non à la cause que je 
défends. 

te premier fait qu'on a invoqué, c'est la suppression des douanes en 
Allemagne, c'est la formation du ZoUverein. De ce qu'il n'en nt pa* 
résulté de perturbations sérieuses dans l'industrie, on conclut qu'il n^ 
en aurait pas davantage , si celle mesure était généralisée et appliquée â 
l'Burope entière. Mais il n'y a pas d'analogie entre ces deux mesures. 
l£s différents peuple* de l'Allemagne n'étaient pas, je le suppose, daoa 
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des conditions économiques tout â fait identiques ; mais ces conditions 
ne devaient pas différer grandement. Il j aiait la même inslniction, les 
mêmes habitudes dans les différelits Etats de la confédération germa- 
nique. On conçoit que la liberté commerciale entre ces fractions d'un 
peuple n'ait paspraduit des résultats déaasCreui. 

Si l'on voulait compare! la formation de ZollTerein ï une mesure 
analogue, il fallait la comparer à la suppression des douanes intérieures 
en France, à li suppression de la douane intérieure établie en Espagne 
sur la Bidassoa. Ces mesures n'ont pas produit de perturbation parce 
qu'il aV avait pas une ^ande différence, dans la situation économique 
des pro?in[:es mises en relation directe. Au reste, je ne pense pas que 
le ZollTereîD se soit fOrmé brusquement et sans mesure de transition. 
Ainsi, lors de l'accession de la Bavière au Zollverein, on s'est beaucoup 
préoccupé en Allemagne de l'invasion des bières bavaroises. Les bras- 
seurs de la Saxe s'en sont émus. Ils ont demandé des mesures transi- 
toires qui ont été prises. Plusieurs grandes brasseries ont alors été fon- 
dées ; une notamment aux portes de Dresde et qui produit d'excellente 
bière. 

Je crois que ce qui a été fait pour les brasseries s'est fait également 
pour d'autres industries. 

On vous a parlé des fabricants de coton des Vo^es et de la Suisse. 
Puisqu'il j a des fabriques de colon en Alsace, Je ne vois pas pourquoi 
il a'j en aurait pas dans les Vosges , puisque les deux départemcnis se 
trouvent dans la mè'ne situation économique. 



: Hais, pas du tout. 



K : t'un est un pays de pbîne et l'autre est un paf s 
de montagne; mais je ne vois pas que cela fasse rien à l'affaire. 

M. Banoyer : Dans l'un, l'industrie est très-avancée, elle est, au 
coDlraire, très-arriérée dans l'autre. 

H. Dnchatanx : Eh bien, on prend les ouvriers dans le départe- 
ment où l'industrie est très-avancée, et on les naturalise dans le déiiar- 
tement ofi elle l'est moins. 

La Suisse, placée au centre de l'Europe, doit moins souffrir de la 11- 
berté commerciale, par rapport à l'Angleterre, que la Belgique et la 
France, qui sont en relation directe avec l'Angleterre. Les marctiandises 
anglaises, pour arriver en Suisse, doivent transiter en France, et il y a 
toujours des frais, sinon le droit de transii. 

On a parlé de l'industrie suisse, mais le comité de Hultiouse pour la 
défense du travail national, a répondu que la Suisse et l'Allemagne sont 
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loin d'être plicéei dans des coaditians économiques identiques. Auid oïl 
a publié un tableau d'où il résulte que l'industrie suisse supporte des 
frais moins considérables que l'industrie alsacienne. Toutehabileté à part, 
dans ces condliions l'industrie suisse doit produire i meilleur marché. 

M. Wolowski a parlé d'un travail de longue halelue , qu'il fait sur 
les produits delà Suisse; nous l'attendons avec impatience, nous le lirons 
avec intérêt. S'il modiflait mes opinions, je ne ferais aucune difficulté 
de le reconnaître. 

II me reste à répondre i un argument. On a dit é cette Iribuae que 
l'ioduslrie en France vivait non par protection, mais malgré la protec- 
tion; que si l'on voulait additionner les petits tributs que paye l'indus- 
trie, on verrait que ces petits tributs dépassent le bénéfice du système 
protecteur. Je ne sais si ce travail a été fait; je ne le crois pas. Mais eu 
ce qui concerne la marine, ou a fait à cette objection une réponse pé- 
remploire. Le comité établi â Nantes pour la défense du travail national 
a calculé, planche par planche, clou par clou, ce que peu coûter la con- 
struction d'un navire de commerce, et il est arrivé i démontrer que cela 
produit une somme insignifiante pour chaque tonneau transporté. Je né 
sache pas qu'il ait été répondu à cette objection. 

Je crois avoir répondu i tous les faits qui m'ont été opposés ; si tous 
me le permettez, j'en resterai là. 



■. WvIowmIU : Messieurs, comme l'a dit H. le président, ce n'est 
jilus le moment des longs discours; il faut serrer les arguments de prés, 
il faut leur répondre. 

UoQ honorable contradicteur, rappelant sous une autre forme le lan- 
gage de Cynéasà Pyrrhus, a dit : "Pourquoi nous mettre en voyage pour 
des tentatives qui en fia de compte ne doivent aboutir qu'à un engorge- 
ment général? Nous souiFi-ons sans nous déranger des engorgements 
partiels.» Je lui ai répandu qu'il n'y a pas d'engorgement général, parce 
que s'il est vrai que dans (^rtaine; circonstances , par l'efFet d'une sur 
excitation de la production , sans que la consommalion soit augmentée, 
on peut être obligé de diminuer la production , il est certai n que le pro 
ducteur verrait décupler les moyens de consommation sous l'empire 
4'une loi de répartition des richesses plus équitable , qui augmenterait 
es ressources de la masse des travailleurs. 

. Voilà ce que H . Duchalaus, malgré tout son talent, n'a pu dissi- 
■muler. 

Si l'on a pu contester l'eupression : les produiu s'échangent contré 
les produits, on ne peut nier que les services s'échangent contre les ser- 
vices , et les hommes ne sauraient trop se rendre mutuellement des ser- 
vices. 11 yaurait une .plus grande somme de richessses pour satisfaire 
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\ff ^^Bf de» Irppiim; touf le« lerme* de r<<pilion l'fl^reninit 1 1^ 
CPIï, ^ricDDC TeD«it gtmr lé libre ^cbao^ des produits. 

iff V'^tepoe qu'on puisse parler do la possibililé d'une trop ^andt 
prvduclion d'une manière générale. Ce dont jf me plains, c'est que la 
prvductioB ne soit pas assez grande. Tanl qu'il j aura des gens qqi soii^ 
tt^tt <lls *"' insuffisanle. 

ÇommeledisaîtJacquesLalfltteitaQtqu'ilyauraun homine nu sur la 
terre, on nepourra dire que l'on aura (rop produit. On pourra soutenir 
Ifulejpent que b richesse est mal répartie, et c'est l'effet de rotre tfi- 
tttae prohibitif. 

^, Duchatanx tous a dit touti rbeure qu'on ne pouvait argumenter 
^ç]a liberté du commerce dont jouit la Suisse, parce que ée pays est 

Si^ntre de l'Europe, qu'il faut trarerser de nombreuses ligués dé 
Ua^es pour arrÎTer jusqu'i lui. Hais H. Ducbataux oublie que Tindui^ 
tfie suisse produit pour l'exportation. Sa situation centrale , son éloi- 
gqf^enl de la mer constituent donc pour elle un incoDrénienl qu'elle 
4fît TBJncre el un inconvénient qu'elle a vaincu, par la vigueur de U 
(trodMÇ'ioQ ^^ *>■'' I* liberté. (Applaudissements.) 

Iff. VnTM, professeur i l'universilédeCopet^gu^ : Jusqu'ici ce ne 
sont que les membres des grandes nations qui ont pirjé. Hoî, j'ai osé 
prendrelaparole, parce que je crois qu'il est bien que vous enténdiet 
aussi un membre d'une petite nation, ne fût-ce que pour mieux rendre 
t'i^ge de ce que celte assemblée est en elfet, un congrès général où 
ie discutent le« grandes questions du bonbeur de toute la Emilie euro- 
péenne, le vous dirai donc, messieurs, nou-seulement que je suis étran- 
ger, ce que tous entendez bien à mon langage, afant une grande diffi- 
culté J m'exprtmeren français, mats aussi que j'appartiens i un peuple 
très-peu nombreux ;è peine deux millions d'individus parlent ma langue 
malernelte. Mais néanmoins, messieurs, je suis libre écbangiste et par 
çonriction et par amour pour ma pairie, et tous savez, messieurs, que 
fârnour de la patrie ne se règle pas sur la grandeur du terriloire, et que ce 
senliiuent est aussi intense chez les petites nations que dans les grandes. 

ledts néanmoins, messieurs, qu'appartenant à un petit Elaiet ajant 
' le sentiment de sa faiblesse, je deTrais peut-être me jeter dans lecamp Ati 
proleciionistes, car qu'est-ce que le système de la protection, sinoa lé 
camp retranché de la faiblesse, et n'est-il pas dans tonte sa marche Im* 
orégné des sentiments de la faiblesse? 

Hoi, je ne crois pas que le syslèmede la protection fortifie une nation* 
e^ je ne crois non plus que, quand les barrières qui l'entourent tomb»^ 
ront, elle sera envahie par des produits étrangers, et que son indtis- 
trie sera écrasée. Certes, mon pays a aussi une industrie A défendre, et 
s'jl <^îait Trâi que la France ou que la Belgique duûent rraiiidre que leur 
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k^Mlrie Mt iBondée, si ce libr»4cluiDg< «xllUit antr* CM ptfi «I it- 

Crande-BretagDe, ffioa pays devrait craindre que loa iaduslrie tùlam- 
léeàfoDd. Mais je De partage poiat cesanxiélés mises ea sTanl par 
l^iODarable H, Duchataux avec son talept si émioeot, parce que je ne 
pi\$ croire que tout se passera comme il l'a dit dès que les barrtère5 qui 
séparent les peuples, tomberont. Il est bien Trai, comme il l'a observ^ 
quf les achats se font indJTiduelIcmeDti que ce ne sont pas les nations 
qui le rencontrent sur le marché, mais que ce sont tes individus, et W 
chacun achète le produit qu'il trouve le mieux et au meilleur marché. 
Ha>s 11 me semble qu'il n'a pas assez porté son attention sur ce qui f« 
passe quand les entraves, qui nous gèneot maintenant, disparaît root' 
Quand on veut parler de ravenlr,il faut l'envisager dans son ensemble. 

Qçeaepassera-t-ilquandlesenlraves qui gênent nos échangea cesse- 
ront d'exi!ter?Le9 entraves qui gênent notre production ne tombefoot- 
dlâs pas de m£me? Pourquoi donnons-nous tous maintenant la préfé- 
rence aux produits anglais? N'est-ce pas parce que, nonobslant que U 
main-d'ceuvre est plus élevée chez eux, ils peuvent mieux que nous faire 
un bon usage de tous les agents de la production, et qu'ils produisent 
i meilleur marché que nous ? Hais dés que nous entrons dans les voies 
delà liberté, ne serons-nous pas aussi plus libres de tirer un meilleur 
usage de nos agents de produdtion et ne serons-nous pas même forcés 
de le foire par la concurrence et dès que nous ne serons plus forts ou 
Aiibles par Téchafoudage de la protection 7 

Il j a un autre point sur lequel M. Duchataux ne me semble pas aToîr 
porté ses regards. Il y a entre le caractère national et ses besoins un 
certain rapport intime, d'où vient aussi une liaison intime entre sa pro- 
duction et sa nationalité. Le travail national a en effet un avantage im- 
mense sur le marché national, justement à cause de celte intime liaison, 
et voilà une autre raison pour de point craindre que l'industrie natio- 
nile succombe dans la lutte avec l'étranger. 

Les fabricants nationaux connaissent beaucoup mieux les besoins et 
même Jusqu'aux fantaisies de leur nation que ne le pourraient les étran- 
gers} eeli Itia donne toujours un avantage immense dans la lutt< da b 
csneurrénce. Certainement, il y a des industries dans chaque pajs, qui 
se sont agrandies sous le système de la protection et qui succomberaU 
dans la lutte de la libre concurrence avec l'étranger; Biais est- ce qu'il 
y aurait un grand malheur que le travail national, an lien de suiire eoa 
sentiers factices que la protection lui a traoéa, suivit la voie que la 
nature lui a montrée, au lieu d'Mre mené par la main du gouvernement 
et d'être pris sous tes épaules parla Urif de (a protection. (On i^plaadit.^ 

■essienraiJB TOUS demande bien pai^M d'-Mre resté aussi longtemps 
à la tribune, et de tous avoir forcés i entendre écordi«r votre bdla las- 
gm, mais Je compte sur votre indulgtnce et je termine ici mes obter - 
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vMiftiu, qoolqnej'en eiUMbiea d'autres i faire que jeprendrai la liberté 
de TOUS présenter plui tard. 

M. le ppéflldent : 11 n'y a plui d'orateurs inscrits sur la première 
question : sur les avantages de la liberté commerciale dans les rapports 
internatlonaui. 

S* question. — De l'examen de la liberté du commerce relativement 
au travail particulier de chaque nation. 

Ces denz questions ont été traitées simultanément. 

La troisième question est l'examen du résultat de la liberté du com- 
merce retativement i la population ouvrière. 

■. W^olowsU : Cette question me parait trop grave pour être 
abordée à la fois dans cette séance; elle doit occuper un temps aiMi ' 
long, et je demanderai qu'elle soit renvoyée i l'ordre du jour de de- 
main. 

n. BuDoyer : Est-ce qu'il serait dans l'intention de l'assemblée 
d'ajourner toutes les délibérations jusqu'à la fin de toutes les discus- 
sions? Il reste encore un peu de temps, peiU-èlre pourrait-on l'employer 
è prendre un: délibération sur les questions que nous avons discu- 
lées. 

H.W^olonskl : Je crois que toutes ces questions sont trop intime- 
ment liées pour être vidées l'une sans l'autre ; quant au temps que pren- 
dra l'émission du vote, il est trop peu de chose pour que nous puissions 
vouloir poser un précédent dans les esprits par un vote prématuré. 

M. David Baeot : Je pense que l'on pourrait voter sur la ques- 
tion que nous avons discutée; demain nous aurons assez i faire. 

M. le prtfvldeot: On pourrait voter par assis et levé sur chacune 
des questions spéciales;et lorsque la discussion sera terminée, on votera 
par appel nominal sur l'ensemble. 

Voici le texte des premières questions : 

Le congrès économique, après avoir examiné et discuté les effets gé- 
néraux de la liberté du commerce, ainsi que toutes les questions spécia- 
les qui t'y rattachent, est d'avis que la liberté du commerce est un be- 
soin de la société humaine et qu'elle aura pour résultat : 

!■ De resserrer l'union des peuples qui, loin de devenir tributaires les 
uns des autres, se prêteront un mutuel appui ; 

^ D'étendre la production et de mettre l'industrie â l'abri des secous- 
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K* violentes qui lODt iaériliblei sur les marchés restreints de la prohi- 
bition. 

La première résolution est adoptée i t'unammité, moins noealxlen- 
UoD, et la deuxtime résolution, i l'unanimité, moins trois absten- 
tions. 

La séance est lerée i i heure* et un quart, et renro;ée i demain à 
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SÉANCE DD 18 SEPTEMBRE 1S47. 
(PrMâenee de M. de Brouckere.) 



n. Leliardy de Bcanileafait connsttreles noms des personoes 
arrifées aujourd'hui pour preadre pari aux iraTauxducoDgrès.Cesont; 
MM. Luuis Leclercci, membre de l'asBodailoo parisienne; comte da 
Skarbeek, conseiller d'Etal, à Varsotie ; de Brauwer d'Hoogeodorpjà Hs- 
linei ; IVimau de la Sagra, économiste, délégué par les sociétés d'Es- 
pagne; Labrousse, directeur de l'école centrale de commerce et d'in- 
dustrie de Bruxelles; James Wilsoa, membre du parlement et fnnda- 
teiir de l'EcoDomisle anglais ; Bortier, propriétaire ; Âsselberg-LequIiQi^, 
DéBociaotâ Bruxelles; Lulberau, rédacteur en chef de la Renaistànc^. 

Se sont excusés de n'aroir pu se rendre au congrès : MM. le baron de 
Watterille, inspecteur généial des établissements de bienfaisance à Pa- 
ris; Coquelln, membre du conseil de l'association parisienne; Rau, pro- 
fesseur k l'uniTersilé de Heidelberg. 

H. Lcbardy 4e Beanllca donne ensuite lecture du prpcèi-*er- 
b>l de la séance d'hier; la rédactrôn en est approuvée. 

■■ Vi|Uer, secrétaire, préreatt U IMe d«s ouTrtgc* •drewA* an 
congrès : 
« Etudes iiwi9i|lt9l^).]M^ G94tev4 d^lfpUiifrït 
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« Oatngt de H. John Prince Smith, lur la réforme du larif anglais ; 

■ Reileroeringtotinw^ding der inrichting Tin het onderwijs in koop- 
lundel en niJTerheid, door Ko«aen ; 

■ BépoDK de la commission spéciale nommée le B août 1847 par l'as- 
semblée générale des maîtres de fo^es belges au mémoire delà cham- 
bre de commerce de Liège ; 

« Phuiemrs numéros dujouraal le Trarail intellectuel; 

■ Lettre de M. Jobard, informant les membres du congrès qu'il lient 
k leur disposition des exemplaires des brochures qu'il a déposées hier. ■• 
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para opportun de profiler A'uae occasion auisi soleniMlle pour émettre 
quelques idées fondamentales qui, en mCme temps qu'elles expliqueroot 
ma position particulière dans celte enceiule, détermineront le point de 
vue sous lequel je considère la question qui nous occupe. 

DÈS l'abord, j'affirmerai que les idées du libre commerce, filles de l'i- 
dée capitale Uiiiii, se vul^risent en Espagne et sont acceptées depuis 
les cercles mercantiles jusqu'aux régions les plus élcfées du pouvoir. 
Des exemples récents [la suppression des douanes intérieures et de la phu 
grande partie des octrois) et d'autres qui se préparent [la suppression 
des prohibitions, la réduction des draits,U liberté du sel et du tabae, etc.), 
démontreront à l'Europe que le gourememeut espagnol entre avec sin- 
cérité et hardiesse dans la carrière de la liberté commerciale; sans se 
laisser arrêter, ni par les craintes de la diminution des reTenus,Di par4es 
menaces d'anarchie lancées par les partisans du monopole et des prohi- 
bitions. 

Uais, jusqu'à quel point sont raisonnables les désirs des écoaomistes et 
des gouTernements tendant à mettre en pratique les théories du libre 
échange? Ou plutôt, jusqu'à quel point est-il possible de réprimer le 
torrent des idées réfarmalricesqui,dansla question que nous traitons, 
comme dans celles qui se rapportent à Umiet le» liberté», rentre main- 
tenant triomphalement au sein des nations modernes? C'est i quoi 
les réflesiuns suivantes doivent répondre. 

Entrons en matière : 

Libre échanj^ ! Que signifie cette expreuion 7 S'^it-it de la liberté 
d'aller chez le boulanger ou l'épicier de la commune échanger de la 
monnaie contre du pain, du sucre, etc. T 

Nullement. Il s^agit de la liberté, pour un individu quelconque d'une 
nation, d'acheter ou de vendre à un autre individu quelconque d'une au- 
tre nation, ce qu'il leur convient d'échanger sans que les gouvernemenli 
de ces nations puissent intervenir dans l'échai^. 
. Ainsi litin échange signifie liberlé de tommeret inttmatUmal. 

Et de quoi s'agit-il quand on traite la question du libre échange T 

Est-ce de savoir si un impAt de 2B p. c. n'augmentera pas le prix de 
SB |i. G. T Ce De peut être une pareille folie. 

Est-ce de savoir si la liberté du commerce entre deux nations est toit- 
jours avantageuse aux deux nations ? Peut-être. L'affirmative est ce que 
prétendent les partisans du libre échange. 

KstH:e de savoir si la liberté du commerce peut être avantageuse k 
l'une des deux nations et nuisible à l'aulreT Peut-être encore : c'est ce 
que prétendent ceux qui s'opposent i la liberté des échanges. 

Ce qu'il 7 a de certain : c'est que la question n'est point clairement 
résolue. Car des hommes d'une bonne foi incontestable, et au fait de m 
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4«W m jibiU à m mmir la fctCM*, no sont {loial dVMrâ à M tfflâti^ 
Vitf ornai noui terops pli» clain. 

Ot ^'il r a de miMi pour entrer ea matière, o'eat de commencer par 
donner un exemple. 

i. B. t^. sont trois nation*. A est riche comme l'ADgleterre. B est ri- 
éke comme la France. C est pauvre , une tie placée oà vous Toudrei ; 
•ans agricutaire, sans industrie, n'ayani ponr toute richesse, pour toute 
popvlatioD qa'uB eommerçant atec un narire et un faible capital. Nom- 



Le commerce est libre «lire A. %. C; et le sol, supposé libre, peut 
partOQt ; Ctre acheté ou possédé par les étrangers comme par le* na- 
ttonanx. 

X n en A arec son capital. 

II 7 achète une marchandise qui vaut plu* en B qu'en A. 

Supposons qu'il paye i cette marchaDdise. 11 l'a porte en B et Vf 
vend S tout frais payés ; cela arrive tous lesJOHri, c'est une hypoOèse 
Uè*-«dmissible. 

Avec I de profil, X achète^ du sol en B, et prend pour i d'une antre 
marchandise, qui vaut plus en A. Ill'j porte et l'y vendit, aussi loua 
frais payés. Avec I de proBt il j achète pour 1 de sol, et prend i d'une 
■Dire marchandise qui vaut plus en B. 

X continue ce commerce. 

AetB eiporteront en C pour payer les fermages des terres ««lictées 
parX, ou plutâl ils exportent mutuellement pour payer X qui emploie 
cas payements à acheter do nouv^es terres et à luire valoir de nouveatix 
Gopilaux. 

Au bout d'un certain nombre de voyages et d'un certain nombre d*M- 
Bcu, fanlea i déterminer, A et B n'auront plus ni toi ni ca^tanx; et 
leurs habitants travailleront pour X qui enrichit C et se trouve pnqtrié- 
taire de A et de B 

Est-ce clair ? Ne serait'çe point trop clair, peiit-ttre? 

Uais, direz-vous; A el B ne laisseront pas faire leur oommeroe A C, 
c'est4-dire,iX. 

D'accord. Il n'en est pas moins évident que le meilleur des commer- 
çants ruine tous les autres avi.-c lesquels il est en contact. Il est vrai qua 
Ica consomma tears de chaque nation auront eu les denrées des autres 
nations à un prix moins élevé que s'il y avait des droits protecteurs éta- 
blis par chaque nation. 

Depuis l'origine des sociétés, tous le* pays qui, par situation ou cirçsn- 
sUnoe, ont eu la potsitiilité de faire le commerce de» autres peuples, |e 
sont emparés des ricliesses du monde. Tyr, Sidoo, Carthage, Corinthç, 
Tenise, etc., en sont des preuve*. 

Il ut «ni qiH) la farec des wm» a renversé Tyr, Sidw>(>ri|ilbe, ^, 
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•IfMktTltaqaMUiMiontaDparétdelmnrlriwuei. IMi qiriftRMl 
CI coDdurt ? 

Que, de aalioD à lutioD, Il j a deux moyoni de l'enridilr : par le* àr^ 
mes ou par le compierct. 

Quel* tout la peaplei qBi,défliiitiveiiWDl, oui toqjoun Taincn par.Ut 
armn? 

Ceux diex leaquels le toi donuait te eapilal ; ceux ou régosit la féoda- 
lité nobiliaiK. 

Quels lant ceux qui se lont eDrichil par le commerce? 

Ceux «à la féodalité mercantile doniîaaii le sol. 

Faite* aUentien que l'industrie n'eit ici qu'un acceiioire, et qa'eDé 
nil le capital partout où il est dominant. Plus X, [n-opri^re de A et 
,de B j déTelopp«-a l'industrie, et plus tl sera riche: toujours abstraction 
faite de la force des aroiet. 

Mail ne vienl^lpas un temps où la force des armes est dle-mém« lou- 
nise au capital, soumise à X possédant A et B 7 

Sans aucun doute: c'est lorsque les nations, toutes cirilisées, ne peu-- 
Tent plus être Taincues par la seule irruption de populations barbares; 
c'est lorsque, pour vaincre, il faut des arméeb régulières, des canons, iH 
vaisseaux; en on mot de l'argent, puis de t'anient, et encore de l'arfent. 
Cette époque est arrivée. 

Jadis X habitait Tyr, Sidon, Carthsge, etc. Maintenant 11 habitera, 
sfritcn A, soit en B, selon que ta localité, les circonstances, lui seront 
plus ou moins Avorables. X sVtaUira-t-il en B, en France, oA, en ou- 
tfe de Finfériorilé de localité, il y a encore tendance Ters t'anardiie, la 
plus grande ennemie du commerce? Koa; X s'établira en A, en Angle- 
terre. 

U, X redevient gouTerneniMit nobiliaire, pour maintenir l^rdre â 
llnlérienr , pour hire peser sur le* prolétaires, non-senlemnt lejoug 
du sol, mais aussi le joug du capital ; pour les forcer i produire au meil- 
leur marché possible, aSn que A paisse rivalber de prix de reHent anc 
toutes les nations. Ensuite, comme premier capitalbte du monde, X 
aebèfera la conquête du sol et du capital de toutes les nation* de l'UDi- 
Ters, sans eu excepter la Chine. 

Et que faut-Hl i X pour arriver à ce but ? 

Une seule chose ; maintenir son acte de navigation. Par H, lui seul 
bfl la commerce de toutes les nations, et chaque nation européenne ne 
peut faire que le sien propre, et le faire mal. Les Etats-Unis seuls peu- 
vent le rivaliser. Hais les Etals-Dnis font usage du capital qu'ils acquiè- 
rent pour déTelopper les richesse* de leur sol, et ne s'occupent pas e4- 
core de doonner les autres, au moins celles de l'ancien conticent. 

Pour X, plus s'est besoin de hire agir la force de* armes lor ce 
ntait oMtiOBQi. Qtiant i tX}eén, il k densine par lei capitaux ; et il' 
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HiWMule p«tioa européenne oMil lui résister, il lai «UHrail d'en reti - 

rer lei capitaux qu'ilj fait valoir par les membres de cette même natioB, 
ponr que l'abieDce de ces capitaux j fit naître l'anarchie. Or, la cer- 
titude de ce fait suffira pour ftler aux gouvenanta de cei pays toutes 
pensée de réTolte contre X,et même pour les forcer d'écraser celui d'en- 
tre eux qui ne se soumettrait point aux ordres qu'il lui plaît de donner. 

L'esclavage des nations souaX est d'autant plus indestructible en de- 
hors des circonstances extraordinaires, qu'd n'est point apparent, qu'il 
est même décoré du nom de liberté; et que, sous prétexte d'avoir les 
denrées à meilleur marché, il est protégé par les esclaves mêmes qu'il 
traîne à la mort, par la misère. Il est protégé en outre par tous les ca- 
pitalistes, qui sont pour Londres, sous la domination du capital, ce que 
les prêtres sont pour Eome, sous bi domination temporelle du catholi - 
ciime. 

Et nous laissons de cAté la facilité que possède X de ruiner les fabri- 
ques des autres Dations en les inondant de marchandises à meilleur mar- 
ché que celles-ci ne peuvent les produire. Et cela, nous le répétons: 
parce que le règne féodal à l'intérieur et le r^ne mercantile i l'exté- 
rieur domine toute autre force, et que la force, tant qu'elle reste possible 
comme dominatrice, permet d'exploiter le prolétaire jusqu'aux derniè- 
res limites. 

Et nous laissons Clément de cAté la facilité que possède X de s'em- 
parer du marché de toutes les nations, en tes inondant de marchandises 
sur lesquelles il perdra toot ce qui sera nécessaire pour ; rester sans 
rival. L'Angleterre, pendant trois années, a versé ses produits au Brésil, 
en perdant 30 p. c. sur le prix de revient. 

Ainsi les partisans de la protection, et même de la prohibition, ont- 
ils biea raisonné, en se déclarant contre le tibré échange ? 

Pas mieux que les autres; c'est comme s'ils avaient dit : Elablitëez 
aifs cordon tattitaire contre le cltoléra. 

Du moment que, par les développements de l'iDlelligence et des popu- 
htions, les nations se trouvent en contact inévitable; du moment que 
l'examen est devenu incompressible, et le règn% nobiliaire, dans l'eqiril 
du siècle, se trouve déjà remplacé par le syslèoie bourgeois, le capital 
devient dominant ; et la nation la plus commerçante prédomine toutes 
les autres, pour aussi longtemps que le capital peut dominer. Alors 
chcx cette même nation le système féodal est protégé par le capital, 
parée que ce système, voulant vivre autant que possible, consent k céder 
l'exploitation de l'industrie et du commerce pour conserver l'exploita- 
tion des classes agricoles. Le capital angbis, d'après ce traité, reste sou- 
mis au gouvernement nobiliaire, comme telle colonie américaine reste 
soumise i la mère-patrie, par intérêt, par prudence; mais nonpar impos- 
■ilnlité de se Mustraireiun Joi^ qui, dans lefait, n'est plus que nominaL 
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Etablisseï donc des «y «tèmes prohibitifs contre l'Angleterre ! et Toyez 
de> pf gniées attaquer l'Olympe, quaad les géants y succombent ! 

Des douanes ! toqI s'écrier les pro lecteurs... des d»uanes ! 

Des douanes ! soit. Voyons à quoi elles peuvent servir. 

Ou vous voulez vous isoler comme la Cbiae, et alors ce ne sont plus 
d«i douanes qu'il vous faut, maii une grande muraille; et, dans l'état 
de contact des nations, c'est absurde, c'est stupide; ou vous voulez ne 
point rester isolés et rivaliser de commerce avec les nations. 

Alors en mettant des droits sur le fer, le charbon et autres matières 
dites premières, vous Êtes nécessairement inférieurs à ceux qui les pos- 
sèdent è plus bas prix, et vous ne pouvez équilibrer ce désavantage 
que par la surexploitation de l'ouvrier; or, vous savez où cela con- 
duit. 

Ne pouvant rivaliser avec vos voisins sur les marchés étrangers, vous 
encombrez vos magasins, puis vous êtes obligésderearoyervos ouvriers, 
et vous savez, encore oit cela conduit. 

Ce D'est pas tout : votre irapAt dédouanes équivaudra, oui ou non, k 
une prohibition? S'il y équivaut, vous savez ce qui arrive : la contre- 
bande TOUS déborde. S'il n'y équivaut pas, si le riche achète, malgré 
l'impAt, qu'importe k X?ll élèvera ses prix. Savez-voui alors â quoi 
sert l'impôt? Comme il va aux riches, il servira à acheter ce que vous 
aurez imposé. 

Il y aurait bien un moyen, dit M^r/^ue, d'empêcher X de vous 
ruiner : ce serait de ne permettre le commerce qu'à vos nationaux. Maù 
le capital de X vienili.iit prendre un nom nationai, et celte prétendue 
théorie produirait zéro en pratique. 11 y aurait plus : des capitaux an- 
glais s'élahliraienl an centre même de vos capitales en maisons d'assu- 
rance contre les douanes, et les douanes alors seraient favorables à l'An-> 
gleterre. D'ailleurs, ce serait encore un isolement, iid isolement théori- 
que, il est vrai; mais, théorique ou pratique, l'isolement des nations est 
mainlenant impossible, c'est-à-dire absurde. 

De cette impossibilité vient la nécessilé des traités de commerce. 

Hais les traités, qui lesdicte,si ce n'est l'Angleterre? Les ministre* qui 
font ces traités, qui les renverse si ce n'est l'Angleterre? N'est-elle point 
toujours la maliiesâe de porter l'anarchie chez toute nation qui oserait 
se r^imber contre elle? 

Alors le seul remède est donc de se coaliser contre l'Angleterre? 

Autre utopie, digne d'aller se briser contre un nouveau roc de Sainte- 
Hélène. 

Essayez donc d'unir les puissances bourgeoises contre elle I Essayez 
donc d'unir tes puissances nobiliaires contre elle! Essayez donc d'unir 
les puissances nobiliaires aux puissances boui^eoiseï li'tfur l'incotitprei- 
sibilité de Pexaiiten, et avant qu'une idée commune puisse lier le» 
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Commet. L'or seul peut lesteoii' un») eil'ADgIcterni tient itbavttf. 

Mais n'y a-t<tl donc point de remède? Et rudi*en doît*tl devenir une 
Irlande sous la domination de l'Angleterre? El l'ingltierre ne pouria- 
t-clie poini elle-même éprouver toutes les horreurs de l'anarchie 
qu'elle aura fait subir aux nations ? 

Sans aucun doute : mais l'anarchie anglaise ou française tous reodra- 
t-elle l'ordre? Ke rofez-vous point qu'aussi longlemps que le capital 
peut conserver la domination, le seul résultat possible de toute anarchie 
est de faire passer X par toutes les lettres de l'alphabet, quitte à recom- 
mencer, lorsqu'il se troure à la dernière ? 

Alors et mille fois encore, le remàde?L.t remèdel I Faul-ÎI donc s'en- 
gloutir dans l'abîme? 

Messieurs, dan* fvrdn moral il n,'y apoi ie mai tant rtmidt. Uais 
dans l'ordre moral il a'j a de yu^riton pouibU que pour cens qui préa- 
lablement scrtemnaitient maladei. 

Connaître son mal, c'est déjà se trouver â moitié guéri. Hais l'Europe 
n'en est point li. Aussi arons-nous seulement voulu dire un mo( tw U 
Kbn éehangi. 

Si cependant, et par hasard, quelqu'un voulait avoir un commence- 
ment d'idées sur le remède, nous le renverrions à l'esquisse que nous 
avons publiée sur CorganiiatUm du travail et di la libre eoneurrenee. 

Mais la question internationale, nous nous empressons de le dire, 
peutseulemeniavoir une solution définitive, lorsque l'organisation du 
travail, qui n'est autre i: h ose que l'organisa lion sociale, chez une nation 
puissante, tranchons le mot, chez la nation française, se sera acquise 
une existence indestructible. 



Après ce que je viens de dire, me demandera-t-on encore si je suis, 
oui ou non, partisan du hbre échange? 

J'ai démontré que, dans l'inlérei des faits sociaux, il est de toute im- 
possibilité de pratiquer utilement le système de protection. Le libro 
échange est donc une conséquence nécessaire de celte impossibilité. 
Résister à cette nécessité, serait absuide chez un homme de bon sens. 

Dans le cas qu'il me soit demandé si, de la réalisation de cette théo- 
rie du libre échange, il doit en résulter l'ordre au sein de l'industrie? 
Sans hésiter, je répondrai non; et cette négation résulte de ce que je 
viens d'exposer. Mais comme la théorie du libre échange fait partie de* 
idées progressives , envahissantes , inéeitablu jxwr notre époque , je 
VOTE EN S4 faveub, commc devant accélérer le moment de faire 
sentir universellement le besoin d'ordre univertel. Car de cette nécessité 
d'ordre, gécéralemeat admise et reconnue par l'universaliic du mal so- 
cial, nat^a U décisionsocialedechercherle remède en dehors desmoyrai 
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Jiuqiiiët eibpiojéa, et i]ui aurait causé ce m^e excès <te iiiâl,et iJiie foij 
celle décision sucialemeot aJmise, |e remède social apparallra, pour 
ainsJdire,iiLSlanUaément,el alors personne nedemandera là solution du 
problème du libre échange, car elle sera évideole. 

M. le président : J'ai reçu la proposilion suivante : 

« Comme notre but n'»t pas seulement de nous instruire ; 
comme il est dans nos vœux de proposer aux fruits de nos discussions 
UQ accueil bienveillant près des gouvernements et des nations, et ctimmc 
cela peut être difficile i accomplir par la simple publication de wi pr»- 
cès-verbaux, je propose d'ouvrir une sorte de concours pour la tolii- 
lion de certaines tbèses dans un terme donné, et que ces Iraitéi soient 
imprimés d'après une décision de nos réunions, 

tne belle ihèse me parait s'ofFrir dans la question : Quelles ont été le* 
circonstaaces politiques qui ont conduit à l'adoption du système probt- 
bitif et de protection, et quels changements se sont opérés depuis pour 
eu rendre l'eulière abolition utile et nécessaire? 

(Signé) AsBEB. 

Cette question sera mise à la suite de notre ordre du jour. 

M. le président. — Nous sommes arrivés i la 3* question; à cette 
occasion je ferai déposer sur le bureau 100 eiempluins d'une brochure 
que j'ai écrite il y a deux ans ; elle nVst plus de circiDiiaoce i présent, 
mais Je la fais distribuer aux membres du congrès p irce qu'elle contient 
des règlements institués pour une société mé lai lu ri, i que qtie je dirigeais 
alors : ces règlements concernent des caisses d'épargne, de secours aux 
blessés, de prévoyance, etc. Ces objeu ont trait i ta question qui nous 
occupe. 

Comme il faut que nous obtenions un résultat lo plus tôt possifate^Je 
prierai les orateurs d'être court. 

m. Ptutoyer : Il est «itendu que l'ordre d'inscription sera arrangé 
de manière que tous les orateursquisesuivrjnt répondront au discoure 
précédent, et qu'ils ne parleront pas plusieurs à b suite dans le même 
sens. 

M, le président : Lorsque deux ou trois orateurs auront pofé 
dçs thèmes, je n'accorderai plus la parole que pour les réfuter o^ pour 
en présenter de nouveaux. 

M. Garnler : Je crois savoir r^u'il y a des personnes qui ne parlent 
que l'anglais, comme ta plupart des irembret comprennent l'angUil, jf 
crois que ces orateurs pourraient s'exprimer dans leur langue. 
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: Vous allei «Dteudre un orateur anglaU. 

I». »> vnii U. V.'pour le Soulb Lancashire prononce un ducoura 
en anglais. (Voir p. 195.) 

M. Georges Weertta, des provinces rhùnanes : Messieurs, je me 
suis étonné de ae (rouTcr dans cette assemtlée aucun représenlanl deg 
classes ouvrières. La France est représentte par un pair de France, l'An- 
gleterre par le docteur Bowring, l'Allemagne elle-mËme est représentée 
d'une manière adéquate à sa position parmi les peuples industriels, mais 
Je ne vois pas parmi vous les représentants du peuple dont vous allez dis- 
cuter le sort. Aussi, messieurs, c'est au nom des ouvriers que je vous de- 
mande la parole et surtout au nom de trois millions d'ouvriers anglais. Ce 
sont ceux que je connais le mieux, car j'ai vécu parmi eui plusieurs années 
qui ont été les plus agréables de ma vie et dont le souvenir sera toujours 
cberi moncœur.Jesuis l'ami des ouvriers, car ils ont besoin de quelque 
amour et de quelque générosité ; trop longtemps ils ont été traités com- 
me des machines et comme des objets de commerce ; en Angleterre, sur- 
tout là, lorsqu'un fabricant parle de ses ouvriers, il ne les appelle pas 
seulement des hommes; pour dire qu'il a tant d'ouvriers dans sa fabrique, 
il dit : j'ai tant de mains. Ceci explique assez les rapportsdes ouvriers et 
des fabricants. La situalion des ouvriers est affreuse; regardez où vous 
Tou.'rez, regardez les bords riants du Ilh6ne, les petites rues sombres 
dcLeeds et de Manchester; regardez les montagnes deSilésie, tes | laines 
de la Wesiphalie, les grandes rues même de votre capitale, et partout 
vcus lirez dans les yeux hagards des ouvriers la misère et la faim. 

Je ne sais pas si !a situation malheureuse des ouvriers n'est rien que la 
conséquence du syuèmede protection, mais je suis convaincu que le ré- - 
gime protecteur est trop faible pour améliorer la classe des ouvriers qui 
est déjà tellement malheureuse qu'elle ne peut pas le devenir davantage. 
Ainsi, il reste-à savoir si l'établissement du système du libre-échange peut 
améhorerlaclasseouvrière.Quanlà moi, je suis libre-échangiste, je nedon- 
neraismèmepas un soud'unprotectionisle. (Hires.) Je suis mèmepartisan 
du tibre-échangepour toutes les nations; mais je pense que le libre-échange 
D'est pas te seul moyen pour amélioi'er la situation de la classe ouvrière. 

Le libre-échange établira la libre concurrence, et il produira une 
baisse générale des prix sur beaucoup de denrées ; cette baisse de prix 
produirauneplus grande consommation, laquelle exigera uneplus grande 
producti'.n ; alors beaucoup d'ouvriers trouveront du travail, ils auront 
un moment de prospérité, parce qu'il y aura une hausse sur le salaire et 
une baiise sur le prix moyen des subsistances ; mais tous ces avantages 
ne leur resteront qu'un moment, car ils seront bientôt enlevés par 
les fâcheuse* mais inévitables conséquences de la libre concurrence. 
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La GOBcnrrence des induttridi entre eux aminera forcément l'inren- 
lion de nouTelIesmaehines.qtiijeterontsiirlepavébeaucoupd'ouvriers, 
et amèneront, tout comme auparafaat, la concurrence entre les ou- 
Triera, dont le fabricant ne s'empressera que trop à profiter, Forcé qu'il 
est de diminuer leplus possible ses prix de reWent. La conséquence de celte 
concurrence des ouvriers entr'eux sera que les salaires finiront par être 
réduits à un minimum tel qu'il ne leur suffira plus pour rivre; de sorte 
que les ourriers seront aussi malheureux sous le système du libre- 
échange que sous celui de la protection. 

J'ai TU en Angleterre même un exemple de cette concurrence entre 
lesouTriers, et J'ai pu m'assurer par moi -mË me quels malheurs elle 
peut occasionner. J'étais chez un exportateur de fils de lin du Yorkshire, 
et j'si TU un fliateur rendre les Hls i un prix beaucoup plus bas que les 
autres, quoique dans ce moment il n'y eût pas de raison pour justifier 
cette baisse de prix. Hais après une demi-heure, je Toyais entrer Z à KO 
Irlandais'afFamés et misérables qui reTcnaient des moissons ; ils n'aTaienl 
plus d'ouTra^e et venaient dans les villes manufacturières offrir 
de traTailler i un prix plus bas que les autres ouvriers; si les ouvriers 
anglais ne Toulaienl pas travailler au infime prix que les Irlandais, on 
les chassait. 

Quant aux crises commerciales, je ne crois pas non plus qu'elles di- 
minueront par le sfslème du libre échange; l'amélioi-ation de la position 
de la classe ouvrière ne sera donc que momentanée , et ils continueront 
à rester dans l'état où ils se trouvent sous le régime protecteur. 

Les opinions que je viens d'exposer sont celles des ouvriers anglais, 
pour lesquels je parle. Ces ouvriers, et surtout les chartistes, qui en sont 
l'élite, n'ont pas voulu soutenir les libre échangistes pendant les pre- 
mières années de la ligue anglaise, parce qu'ils Toyaient que le petit béné- 
fice qu'ils auraient par l'abohlion des droits, ne serait pas une assez 
grande compensation de l'humiliation qu'ils auraientde s'associer à leui s 
ennemis. Ce n'est que plus tard qu'ils ont fini par s'associer avec leurs 
ennemis, parce qu'il s'agissait d'amener, ce que la bourgeoisie seule et 
sang l'appui du peuple n'était pas capable de faire, la défaite de l'ennemi 
commun, de l'aristocratie du sol ; mais ils ont continué à se moquer des 
promesses qu'on leur avait faites " du pain â bon marché, beaucoup d'ou- 
vrage et un grand salaire. » 

Les ouvriers, comme je l'ai dit, ont continué à fonder leur bonheur 
sur leurs propres efforts ; ils ont serré leurs rangs autour de leurs cheft 
populaires, autour de l'infatigable Duncombe et autour de ce Feai^us 
O'Connor qui, malgré toutes les calomnies dont il a été assailli, ira bien- 
tôt s'asseoir sur les mêmes bancs que les nobles membres du parlement 
que nousTOfons dans cette salle, 

J'airoe beaucoup les ouTrlers anglais, j'éprouTe de rorgueiU parler 
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(Teia ; e'eit one «U|M qol • de Ténergie et de riatelligcDca, et rinlcili- 
gfncf ,.c'eit beanconp, parce quêtes clasiej siipérieurei ne se sont jamaJi 
oociipéfs de l'éilucatioDdu peuple. Je me rappelle un fail qui le prouve; 
on a roté SO,000 IÎt. st. pour les cheraux de la reiae, alors qu'on en 
volait i peine 15 au li pour l'éducation du peuple. Les ouvriers anglais 
■onf de la même opinion que moi, et c'esten leur nomque je vous tl»; 
mande lie ehercher,en même lempsqucvousohtiendrez le libre échange, 
d'autres moyens pour améliorer le sort des ontrier}. Les ouvriers sont 
lai de le faire payer par des Irailei non acceptées sur la banque céleste 
du bon Dieu ; ils demanJenI quelque chose de plus réel. Nous n'avons 
plus rien à craindre aujourd'hui de l'intasion des Russes et des Cosaques, 
mars nous avons à craindre la misère el le désespoir des ouvriers, ce qui 
■erail biei: plus redoutable que tous les Cosaques possibles. 

Les ouvriersqui se sont hatluspour la liourgcoisie à Paris et à Bruxelles 
enlSôO, ont été fmbrassés,f#tés; mais lorsque cespauvies diables crevant 
defdlm, demandant du pain, et forcéspar lu misère, ont fait des révolles, 
ontles a Fusillés (non l non !). (D'autres voix ^ oui, Lyon, Bmançais.) On 
les a condamnés au moins ; il 7 a plusieurs exemples. Mais puisque vous 
filesici tous ensemble comme des hommes d'une si haute position et de 
tant d'influence, vous prendrez des mesures pour garantir le bonheur 
des classes ouvrières, en même temps que votre propre bonheur, si le 
libre échange est réalisé. 

n. leppésldcnt : La parole est i M. le docteur Bowring, membre 
duparlemeul,pourundesdistriclslesplusmanufacturiersderAngIclerra, 
(On applaudit.) 

JH. le dseleiir R*wring : Messieurs , j'ose vous dire que les 
ouvriers anglais n'ont pas choisi l'honorable préopinant pour les repré- 
■enter. Je puis tous assurer que mes honorables amis et moi, nous pou- 
vons parler au nom des suffrages presque unanimes des ouvriers, qui 
ayant douté , pendant quelque temps de la vérité de la doctrine qu« 
nous professons ici, nous ont à la An rendu tout leur concours, nom 
ont prêté tout leur enthousiasme, et nous ont envoyés au parlement 
pour représenter leur pensée et parler dans leurs intérêts. 

Messieurs, dans le peu de mots que j'aurai i vous adresser, je tâclw- 
rai d'éviter toutes les déclamations vaines et toutes les généralités vague* 
pour arriver à des faits tm|>ortants par lesquels je m'efforcerai de prou- 
ver que ce qui s'est passé en Angleterre a amélioré le sort des ouvriers, 
et que c'est seulement dans le libre commerce qu'on peut trouver la uh 
lulion de la grande question, de l'importante, de la plus imporlanto 
question, celle de savoir comment on pourra procurer le plus grand 
boqbeur au plus grand oenbre possible, (.applaudissements.) 

Qu'est-cequele commerce national? C'est lerésumé de toutes les opérai 
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lioiHliidlvidaenes.ToiitleinondesaiiqiH!pourleri(dieeominepoarle|)aft- 

TK,moiDsildépen5e,plusiI lui reste. El qu'est-ceqnenousdemaiidons pour 
In pauTres ourriers? De les roeltre dans la meilleure position possible; 
d'oblenirponr leur Irarail ua prix plus élevé, et de leur donner les 
mofens de subsistance et de Jouissance au plus bas prix possible. Si nous 
n'arrirons pas i ce résultat, nous écbotions, nous ne remplissons pas no- 
Ire mission, nous n'svoni rien à dire pour la eau le que nous défenJonSt 
C'est dans l'intérêt du peuple que nous la défendons, et si on peut nous 
prouver que le peuple n'ett pas intéressé dans la solution que nous de- 
mandons, nous nous tiendrons pour vaincus. 

Messieurs, je commencerai par vous demander si parmi vous, ceux qui 
ontvofa^danslespaysétrsngersoùlelibrecommerceexiste, en Toscane, 
en Suisse, dans les villes hanséatiques, ne convienilront pas qtie c'est là 
oiï la position des classes laborieuses est privit^iée; et qu'ils disent si 
ces villes n'offrent pas un contraste remarquable avec l'état des classes 
ouvrières dans le pays oà le libre commerce n'existe pas. 

On a dit, et on a lr6s-bien dit, que c'est la question du déplacement 
du travail, des capitaux et de l'industrie. Hais qui a déplacé le travail? 
qui a déplacé les capitaux? qui a déplacé l'industrie? qui l'a mise sur un 
hax terrain ? qui a construit sur le sable? C'est le parti proteclenr. (Ap- 
plaudissements prolouf^és.) Ce que nous demandons, c'est de construire 
une nouvelle industrie autant que nous pourrons sur un rocber, où elle 
ne pourra ttre ébranlée par aucune attaque. 

On nousdit que le libre échange tendàdéplacer les capitaux et letravail. 
Hais qu'est-ce donc que te système protecteur ? c'est le défdacement du 
travail et des capitaux dans Krntérèt d'une petite minorité qui sacrifie 
l'immense majorité de la société tout entière. 

Le déplacement des capitaux ! mais il se fait chaque année, k chaque 
instant. Tonte amélioration quelconque donne lieu à un déplacement de 
capitaux ; et plus l'amélioration est utile, plus elle est économique, plus 
elle déplace le travail, et se sert d'un bon ouvrier au lieu de faire valoir 
on ouvrier mauvais. 

Ce déplaeement te retrouve I chaque instant. Je suis né dans une ville 
qui Spire dans l'histoire commerciale de mon pays, et qui occupe une 
belle page dans l'histoire. J'y ai vu prrir une iadustrie tout entière, l'in- 
dustrie des laines, â Exeter. J'ai vu dans le port de cette ville des liâti- 
menls de tous les pays, et j'ai entendu parler par mes ancêtres, car je 
suis né ausM au milieu des fabricants, j'ai entendu mes ancêtres parler 
de leurs relations avec les pays les plus éloignés. Hais dès le moment que 
la vapeur s'est emparée des fabriques, comme le combustible est fort 
cher dani ce pays, l'industrie s'est éloignée pour se planter dans les villes 
ou districts oii il est i bon marché. 

Les ouvriers d'fiieter ont été absorbés dans d'autres emplois; les ca- 
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piUui se lont déplacés, mais la population s'est augmeptée. Quand j'ai 
quitté celte Tille, elle n'STBit que 35,000 habitants; elle en a aujour- 
d'hui iO,000. Les onfrien ont été absorbés ailleurs; ils se sont livrés à 
d'autres occupations. Vais que dois-je demander? Ce n'est pas le bon- 
heur de telle ou telle Tille, de tel ou tel district, mats l'ensemble delà 
prospérité d'un pays. Il est certain qu'il j a des industries factices qui 
ne pourront pas supporter le choc, mais toute industrie vraiment na- 
tionale, bien fondée, n'anra jamais rien à craindre. (Appbudisse- 
menls.) 

Messieurs, je vais citer des faits, et ces faits ont une grande impor- 
tance. En I83S, H. Huskisson a ouvert les ports anglais à la soierie 
étran^re. En 1833, une enquête parlementaire fut faite, et les fabri- 
cants demaadèrent l'éléralion de l'impôt sur les soieries françaises. Hoi, 
j'en ai demandé la diminution, et à la fin nous l'avons obtenue. J'étais 
déDODCéparlesînanufactuners comme mauvais patriote, comme ennemi 
do tra%ail national, comme plutôt Français qu'Auf^lais, comme vendu à 
Lyon et à Saint-Etienne. (Applaudissements.) Que leur ai-je répondu? 
Tousdormezsurlelit oisif de la protection; réveiilez-vous : vous re- 
poseï; marchez en avant, éludiez les causes de la supériorité des Fran- 
çais... Eh bien, ils ne m'ont pas écouté au commencement, et me di- 
saient : Si TOUS veniez dans notre ville, vous seriez lapidé. Je leur ai 
montré les beaux produits dont la France peut s'enorgueillir ; ils ne pou- 
vaient rien produire d'égal. Alors, un peu moins fâchés contre moi, ils 
m^ont demandé ce qu'il y avait â faire. 

Eh bien ! messieurs, leur ai-je dit, révisez vos écoles de dessin, étudiez, 
apprenez Ji fairemieux. Ils ont suivi ce conseil ; ils m'en ont remercié. Quel 
en a été le résullat?llr a toujours eu, il y a encore beaucoup d'importations 
des soieries françaises. Il est vrai que nous prenons encore à la France 
tous les ans pour 20 et pour jusqu'à 30 millions de ses soieries ; mais 
nous exportons nous-mêmes dans tous les pays du monde pour SI) mil- 
lions, et la France aussi prend beaucoup de nos soieries. Voilà le résul- 
tat où nous sommes arrivés. 

Le déplacement des capitaux ! Mais le déplacement du capital, c'est 
un représentant du progrès. La charrue u'a-t-elle pas déplacé le tra- 
vail 7 Que sont devenus les copistes après l'îutroduclion de la belle dé- 
couverte de l'imprimerie ? Je me rappelle d'un fait dont j'ai été témoin, 
il y a vingt ans, à Hadrid. On voulait y établir une imprimerie de mu- 
sique; les copistes se sont mis en révolte contre le gouvernement et on 
n'a pu établir l'impriiLcrie. Mats en Espagne même, aujourd'hui, on est 
devenu plus sage. 

Je crois, messieurs, que de petit à petit, en étudiant les faits, en exa- 
minant les résultais de celte coticurrence qui est !a source de toutes les 
améliorations, on prendra courage, on se sentira beaucoup plus fort 
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qu'on ne le croyait, et tout le monde reconnaîtra qu'en admettant le 
prJDcipe du libre commerce, on n'aura pas seulement tait du bien i soi- 
même, mais au monde tout eolier. [Trèâ-bien ! très-bien !) 

Messieurs, quela changements ont introduit dans les manufactures les 
machines à vapeur? Sans doute, beaucoup de tisserands ont été forcés 
de quiltf r l'emploi qui les occupait ; mais ils se sont engagés dans d'au- 
tres élats, et il a'ja pas de doute qu'à la fin l'ouTrier lui-même ne pro- 
fite de ces grandes améliorations, qui ne peuvent que faire des progrès ; 
parce ijue, messieurs, après tout tous awti beau faire, l'avenir veut tou- 
te! les améliorations, l'avenir ne repoussera pas les belles découvertes du 
génie et les triomphes de rintelligence. (Très-bien ! très-bienl] 

Finissons notre compte donc, messieurs, arec l'avenir; adoptons 
toutes ces amélioralions ; elles sont notre héritage, et si tous ne les vou- 
lez pas, je vous plains ; si vous ne les avez pas pour vous, nous les au- 
rons pour nous et nous désirons les garder. 

Messieurs, ce déplacement des capitaux, comme je viens de le dire, se 
présente partout. Nous avions s>ir la Tamise des milliers de petits bate- 
lets; que sont-ils devenus, aujourd'hui que la Tamise est sillonnée de 
centaines de bateaux i vapeur? Ne croyez-vous pas, messieurs, que l'in- 
térêt public, l'intérêt de l'ouvrier lui-même est servi par ce moyen si 
rapideetsiéconomique de communication. Je me rappelle que la pre- 
mière fois que je me suis rendu à Londres, il m'a fallu payer S francs 
pour aller d'une partie de la ville i l'autre. Je fais aujourJ'bui le même 
parcours pour un sou; et si vous me demandez comment ou est arrivé à 
re résultat, je voua répondrai : c'est toujours par le déplacementdu tra- 
vail et des capitaux. 

Nos capitaux se déplacent continuellement. Je vois par exemple, 
qu'aujourd'hui l'exportation des tissus diminue en Angleterre, Les fils 
de lame, les flis de lin, les fils de coton, matière première pour les autres 
peuples, sont exportés au lieu des tissus. Qu'est-ce que cela me fait â 
moi ? Est-ce que je me plains de cela ? Je conçois que les tisserands, que 
les fabricants de (issus ne soient pas contents; mais qu'ils fassent des 
fih de coton et des fils de laine, leur production augmentera toujours. 

Autrefois, en Angleterre, l'exportatioD de la laine longue, dont nous 
avions le monopole, était punie de la peine de mort. Nous arons obtenu 
l'exportation libre de cet article; tout le monde en veut, et j'en suis 
charmé. C'est encore un pas de fait dans la bonne voie, et j'ai été très-satis- 
fait d'apprendre hier ici que beaucoup de fabricants vont en Angleterre 
acheter un article qui leur est très-nécessaire. Hais la liberté d'exporta- 
tion a rencontré, je m'en souviens, la plus vive résistance. Les villes de 
I.eeds ei de Halifax disaient au Parlement : nous allons être ruinées; 
Dieu nous a donné un monopole, laissez-le nous ; pourquoi vouloir 
nous livrer à l'étranger ? Cependant, messieurs, je sais que jamais l'in- 
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ifMHe lainièr* n'a Fait plui de progrès qae depnii Ion. Nousén- 
ToyonsH'étranger beaucoup de nos lainages; nous en euToyoni dans 
loules les parties dn globe. 

Je me rappelle un lemps où l'exportalioa de la bouille était rraopje 
d'undroU énorme. Nos fabricants disaient: comment ! vous voulet que 
notre principal moyen de production aille â Télranger. Dieu nous a 
donné un sort assez triste et peu attrajanl. Il nous a rerusé un bon sol et 
un beau climat, mais il nous a récompensé par les richesses desentraillei 
de la terre, et cet héritage, vous voulez nous l'enlever. 

Cependant, messieurs, nous sommes parvenus à faire abolir les droits 
sur l'exportation de la houille. JcToudrais que la France eût accueilli le 
cadeau que nous lui avons fait; malheureusement, au lieu d'accueillir 
cetucte de bienveillance comme il aurait dâ l'être, elle a mis un drojt 
trèi-élevé sur les houilles (rires et signes approbatiFs]. L'Ânglelerre dit 
i k France: nous voulons vous donner un combustible qui vous est né- 
cessaire; la France répond: je ne veux pas de ce combustible qui s'ap- 
pelle anglais ou belge (nouvelle approbation); Je n^ai Jamais, messieurs, 
compris ce raisonnement. 

ON MBHBUt : Ni nous non plus. 

n. Ir D^Boivrlng : Dans notre pajs, messieurs, nous buvons delà 
mauvaise bière, nous buvons beaucoup de boissons qui ne sont pas fort 
■aines. Je vois prèsde nous impdj's où se trouve la plus encelleute des bois- 
sons. Ëb bien, on nous a dit: >>Ce vin français, vous ne le boirez pas.» 

D'autre part , en France, qu'est-ce que je vois?La barbe pousseau Fran- 
çais lorsqu'ilarrive à un certain âge. (On rit.) Et il lui faut naturellement 
des rasoirs. Ooenfabriqued'excellenls en Angleterre, et le Français vou- 
drait se lesprocurer. On lui répond : iNon, vous ne pouvez pas en avoir, 
car ce sont des rasoirsanglais; et le malheureux Françaisest condamné, de 
par leiarii', âs'écorcher le menton. (Hilarité générale et marques générales 
d'approbation.) 

Je vous disais, messieurs, que le déplacement des capitaux en Angle- 
terre était fort remarquable, que la lendanne de l'Angleterre, aujour- 
d'hui, était de donner aux autres peuples ce qu'ils a|ipellenl la matière 
première, la fbn le, le fer, le Hldecoton,leflldelaine, lefildelin. Aulre- 
trefois, tous les pafs prenaient de nos fabriques ; à présent nous leur 
expédions des machioes pour fabriquer. C'est encore un grand service 
que nous avons rendu aux industriels français. Ils n'ont pas voulu des ' 
machines anglaises fort supérieures a jx leurs. Ha foi , tant pis pour eux I 

Toutefois, tous les pays n'ont pas suivi cet exemple; aussi Je vois que 
dans les sept premiers mois de cette année nous avons expédié, dans les 
pays étrangers., des machines pour une valeur de 600,000 liv, st. 

Sans doute, messieurs, nous faisons souvent en Angleterre, comme 
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partout, ailleurs, des tipérleuces que le luccèi ne couronne pas. 
Ainsi , il 7 a trois ans , il a été question d'introduire en Angleterre 
l'industrie du sucre de bellerave. Cet essai , je ne l'ai pas approuva « 
parce que Je crois que lorsqu'on laissera entrer librement le sucre 
de tous les pays du globe, on trouiera que le sucre de betlerare 
n'est pas le sucre i meilleur marcbé. Effectivement , vous savei que- 
nous avons supprimé tous les droits diiféreotiels sur le sucre. 
Qu'est-il arrivé? En l8iS, on a fait 1,670 quintaux de sucre de bet- 
terave; l'année dernière oo a été jusqu'à 3,37S quintaux. Hais les 
industriels ont eoramencé h penser qu'après les grands changemraU 
que nous avons heureusement obtenus dans la législation du dernier 
parlement, c'était une industrie mauvaise, et heureusement aussi je vois 
que dans l'année courante on n'a fait que 177 quiniaui de sucre de 
betterave. Sans doute, si l'on avait voulu les écouter, les fabricants 
auraient pu dire au gouvernement anglais : Mais cette industrie! en mI-U 
un* qui ail pt<a baoin d'être protégé*? Vayn , nous ne faisona que 
177 quintaux de sucre; nous allons périr ; que va devenir l'industrie du 
sncre de betterave î 

llessieurs, le libre commerce nous met non-senlement dans le mieux, 
mais dans le vrai, et j'arrive i quelques résultats importants qu'il a 
amenés, aux résultats les plus importants que je puisse tous présenter. 
C'est par des chiffres que je répondrai ê l'honorable orateur qui vient 
de descendre de la tribune. 

Messieurs, j'ai entre les mains l'état de consommation des articles 
principaux de la vie, et certainement c'est dans la coasommalioa de ces 
articles qu'on doit étudier l'étal de l'ouvrier. 



Je vois que l'on . 



importé en Angleterre dans les sept premiers 
mois (le : 

1847 



Bceufs et vaches, 

(Vous savez que dejiuis le com- 
mencement de celle année nous 
commençons àavoir les résultaudes 
grands changements que nous avons 
faits et qui ne sont pas tout-à-raît 
satisfaisants |>^ur moi, puisque la 
smie chose i|ue je puis dire, c'est 
que l'Angielerre entre dans la bonne 
voie, marche dans la route de la li- 
berté commerciale , détruisant la 
prohibition et lesdroiUdiffcieotiels, 
et que nous faisons tous nos efforts 
pour ne pas laisser un débris de ce 
système, qui a luiué buiicoup de 
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DOS hlmqaes et n'en a imri aucune, 
(Applandiuementi.) 

Il a été riBporté en ÀDgleterre : 

Team, 

. Moulons, 

Lard, 

Beurre , 

Fromage , 

Cacao , 

CaM, 

(Aintiiurte caFé seulement il y a 
une augmentation île % millions de 
livres. Je crois que c'est un im- 
mense résultat. Nous importons an- 
nuellement dOi {OOmilUoDS d'œufo. 
Si les hommes rendent des serrices 
au librecommerce,les poulesypreu- 
nent leur part. 

Jambons, 

Sucre , 

(Ainsi en détruisant les droits dif- 
' Férentielf, en diminuant les droits 
lie douane sur le sucre, denrée 
de première nécessité et que tout 
le monde ronsomrae, nousavons aug- 
menté la consommation de 7S1,000 
en sejit mois. Ce sont là des Faits qui 
parlent à tout le monde. C'est la 
meilleure réponse i ceux qui osent 
dire que le changement de système 
n'a rien produit. Ils prouvent l'aug- 
mentation de bonheur du peuple 
anglais. Si sa consomriiation a aug- 
menté, sans doute il a trouvé le 
moyen de la payer.) 

Quelle a été l'influence du chan- 
gement sur la navigation anglaise? 

Il est entré dans les ports anglais : 

Navires (Faisant la navigation au 
long cours), 

Ces navires ont ensemble un ton- 
nage de , 

Et de tons les pays : navires,. . . . 

Tonnage, 

Navires [faisant le cabotage),... 

Ces navires représentent ensemble 
un tonnage de 

Tout le monde a tiré profit de ce 
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chaDgement. Je croii que noiu pou- 
TODS applaudir au résultat. 

Je parlerai de la fabrication des 
briques pour les bltisses. Quand on 
ea emploie beaucoup, c'estlapreure 
que le travail sugmvate, que la po- 
litiondeia société n'est pas mauraiae. 

On a fabriqué en Angleterre en 
1845, 911,003,319,000 briques. 

En 1846 et 1847, on a fabriqué. 



b.l,073,38a,635 



b. 1,137,678,731 



Je désire que la classe ouTrière entre le plus lAt possible dans la jouis- 
sance du libre «change. Cesl pour cela que je désire que la solution de 
la question ait lieu le plus tAl possible. Je ne veux pas agir comme fe- 
rait un malade qui dirait : <• Il ne faut pas me guérir aujourd'hui ; mais 
demain ou après-demain. » Je *eux que la guérison ait lieu tout de suite. 
La ligue anglaise arait inscrit sur son drapeau : JàolUion entière, im- 
médiate de» lois sur les céréales. Les plus grands ennemis de la ligue 
sont Tenus nous dire : « Il 7 a tant de résistance, il y a tant de difficulté, 
il 7 a une si grande répugnance de la part du monopole. Ne tous pres- 
sez pas trop ; attendez un peu. « Nous n'arons jamais changé d'opinion 
ni de doctrine. Nous aTons demande et obtenu l'abolition immédiate, 
entière des lois sur les céréales. J'espère qu'on demandera et qu'on ob- 
tiendra l'abolition entière et immédiate du système protecteur. (AppUu- 
disscmenls prolongés.) 

H. Mmc Adam, secrétaire de la société royale pour l'amélioration 
de la culture du lin, à Belfast : Messieurs, aTec TOire permission, je 
Tais TOUS soumettre une revue économique des produits-manufactures 
de l'industrie liuière, a vec des observations sur les droits qui frappent 
les lins et les fils de lin dans les Etats du continent et leurs résultats sur 
les classes ouvrières. 

L'attention des esprits sérieux s'est portée depuis longtemps sur les 
principes qui règlent le commerce international entre les peuples ; mais 
ce n'est que dans ces derniers temps que l'on a remis en question la {lo- 
lilique générale des restrictions commerciales; du moins la masse des 
intéressés n'y songeait pas précédemment, 

La liberté commerciale, le /ree trade, qui a tenu une place si impor- 
tante dans les débats du Parlement britannique, durant la session de 
l'année dernière; ce sujet sur lequel tant d'opinions diverses se sont 
reproduites attire maintenant à lui le plus vif intérêt des publicisles- 
économistes de tous les pays, par le succès réellement prodigieux et inal- 
tmdu obtenu par les arguments présentés pour l'abolition des lois sur 
les céréales eu Angleterre. 
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l«tprogrit d« ta dTlliïailofl H l'«xir«me facilita 4«} cvniinuDicaM^ 
Sffeiiei à la gënéralion actuelle par i'u|)plicatlOD de la rapeur au trans- 
port dei To;ageurs sur l'eau comme lur terre, ont produit hm telle fré- 
quence de rapports entre les nations del'Surope, que pour toutes les 
relations d'affaires, les différents Etats semblent Ctre plus rapproché» les 
uns des autres que ne l'étaient précédemment les provinces d'un même 
Etat entre elles. 

Les préjugés nationaux en ont reçu une rude atteinte, et l'esprit e«i- 
in«polite a gagné du terrain. La longue durée de la paix a encouragée 
l'échange des produits naturels et indu^Iriels, â un degré t-emarquable ; 
delà ledéTeloppementdei forces productirtH propres J chaque contrée 
«a particulier. Les coniom ma leurs de chaque pays, ont pris l'habitude 
de t'approTisionner de chaque article sur les marchés où ils pouvaient 
H lei procurer de meilleure qualité et à meilleur compte. 

Haislesbesoinidelanalioa, les objets nécessaires â la vie et lesartieles 
de luxe, devinrent pour les Eiats une source de revenu ; ces articles fu- 
reni frappés de droits 1 leur entrée dans chaque pays, et le consomma- 
teur dut par conséquent lespajrer d'autant plus cher. Les droits n'avaient 
pas été établis uniqiieaMnt comme source de revenus. 

Dans plusieurs pays, de puissants intérêts, des désirs de richesse et 
d'agrandissement, ont poussé les gouvernements k grossir de plus en 
plua les droits sur certains articles, dans le hiit de bénéficier eux-mémés 
«Dr le prix exagéré donné ainsi artificiellement ii ces marchandises. 

Des circonstances particulières m'ayant mis I même d'acquérir des no- 
tions liées i l'un des cAtés de cette graee question; permettez -moi, met- 
sieurs, de TOUS soumettre à ce sujet quelques observations et d'essayer 
dedémontrer de quelle manière ont agi les principes de restriction et 
de protection, à l'égard de la production et de la demande des produits 
de l'une des grandes branches de l'industrie des tissus : Jereux parler de 
industrie' lisière. 

L'emploi des fibres du lin i la fabrication des toiles remonte i ta plus 
haute antiquité. 

Le lin et la Nbrication des toiles passèrent de l'Orient en Europe. 

11 se trouva que toutes les contrées septentrionales du continent eu- 
ropéen éUient celles ofi celte plante croissait le mieux; elle y fut donc 
cultivé sur une très-grande échelle. 

La France, la Belgique, la Hollande, l'Allemagne, les Iles britanniques, 
b Russie et la Scandinavie sont restées jusqu'J nos jours en possession 
êa celle industrie. Depuis son introduction Jusqu'à la fin du dernier 
■ièete, l'industrie linière avait gardé dans tous ces pays un caractère pu- 
teraent domestique. Lepaysan préparait sa terre, semait sa graine de lin, 
■n-aehait le lin parvenu i maturité et le soumettait ensuite aux procétlés 
nécessaires pour te rouir et le teiiler. Il séparait aîniî la fibre de la tige 
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«t il rcflilflil pMpr« i «tra filet t II f«miii« et le* enfenu witerMurteill 
pliu lard celte filas se eo fil, qui, iJi-mtme, dcTeiuil ult^rieumneat de 
la loile par le linage. 

Dans la suite, l'accroissement des iraTSui el la variété des oecupattonl 
auxquelles se livrèrent les différents membres de-la communauté por- 
tèrent cerlaius iadividus i «'adouner exciuiirement à la fabricaiion det 
éloffes de lin que les autres étaient satisfaits de leur acheter. Les lîna 
passirenl ainsi par les msins de plusieurs oumeri , recevant de chacun 
d'eux des préparations différentes, avant d'arrirer au consommateur; 
ceiUdiTÎsion du trafail est un des indices les plus certainsUu progrès de la 
oiviliialion chez un peuple. Le commerce met en circulation les pro- 
duits de ces fubriqucs dans un autre paya ; les différentes nations deve- 
nues habiles dans la fabrication des dirers tissus de lin, se créèrent une 
dient'ilk nombreuse de consommateurs pour cet article, dans tous let 
pif s où ils avaient des relations commercialss. La France, l.n Flandre el 
h Hellamie fabriquèrent les qualités les plus recherchées de toiles da- 
massées, de toiles unies, et de tissus de prix, aj ant le lin pour matière 
première ; la Russie et l'Allemagne produisirent les tissus de Un les plus 
grossiers. Dans les Iles britanniques, ce'.te branche d'industrie resta 
fort arriérée comparativement, el le peuple de la G rande-Dretagne acheta 
an dthora des quantités importantes de produits. Le premier événement 
qui ouvrit la voie aux améliorations successives de l'industrie linière, 
dans la Grande-Bretagne, ce fut la révocation de l'édit de Nantes par 
Louis XIV. 

Beaucoup de prolestanls, persécutés dans leur croyance, cbercbèrenl 
un asile en Irlande et dans la Grande-Bretagne. Quelques familles éta- 
blies dans la province d'Ulster, en Irlande , se trouvèrent être de eellei 
qui avaient exercé en France l'industrie tinière.Vofant les bcililés qu'ot 
frait le pays pour l'introduction de cette industrie, elles réussirent, 
moyennant des avances d'argent qu'elles obtinrent du gouvernement 
britannique, i implanter graduellement en Irlande la méthode française 
pour la fabrication des toiles de lin. L'Ecosse et l'Angleterre faisaient si- 
multanéfflent les mêmes progrès; pendant le xviii' siècle, l'industrie U- 
nière y prit (dans la Grande-Bretagne) une hante importance. Le sol et 
le climat de l'Irlande, de même qut: les habitudes de la population, se 
prêtant parfaitement à la production du lia et du fil de lia, la Grande- 
Bretagne trouva du bénéfice i acheter ces deux produits i Tlrlanile pour 
les transformer en étoffe, qui devenait un article de consommation in- 
térieure ou d'exportation pour les colonies. 

L'invention britannique des machines et de leur application aux tra- 
vaux précédemment exécutés par la main de l'homme, ce f^it éronomi- 
^ue nouveau, devait, par la seule force du génie humain , changer les 
deslinéei du monde, infiuer sur l'indiuttié liniëre, comme sur les autres 
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brtndiei dii UamU industriel. L'on IrouTa bienUt que de* pièces de fer 
et de cuÎTre bien ajiutto flbient le lin mieux et plus vile que le ftueau 
de la hmme du pajUD, et que le prix de revient en était énormément 
dimlDué. De Tastes Blalurei l'élerirent en Angleterre et en Ecosse, pour 
l'application eu graod de ce système. L'exportation du lin filé d'Irlande 
en Angleterre s'arrëia; les fili de lin de la Grande-BreUgne Tinrent sur 
les marchés irlandais déprécier les tins filés à la main. L'Irlande, pour 
défendre son commerce compromis, entra elle-même dans cette Toie; la 
première filature de lin à la mécanique j fut élevée en 18S9. CeUe indus, 
trie, avec les matières premières sous la main, prit rapidement une 
grande activité ; elle devint bienlAt plus Horissanie que l'industrie simi- 
laire de l'Angleterre et de l'Ecosse, forcées d'acheter leur Un au dehors ; 
la culture du lin avait presque partout cessé dans la Grande-Bretagne, 
par suite de la réforme du système agricole de ce pays. En même temps 
que les frais de pro<luctlon de la toile se trouvaient réduits de 20 pour 
cent, la Grande-Bretagne trouvait un débouché pour ses produits liuiers 
dans le sud et le nord de l'Amérique; elle en évinçait la France et l'Al- 
lemagne qui étaient, avant celle époque, en possession de la plus grande 
partie de ce commerce. Les fils de lin trouvèrent aussi, et en très-grande 
quantité, le chemin de ces deux pays; ils y firent tomber les prix des 
mêmes produits. Sous le régime d'une échelle de droits forts lourds, im- 
posés eu 1810 par les chambres françaises sur les Bis de lin anglais, l'in^ 
dustrie du filage mécanique du lia s'établit en France ; elle y occupait 
dernièrement environ 340,000 broches. La Belgiijue, i l'exemple de Si-s 
voisins, frappa les fils de lin des mêmes droits que la France; 90,000 
broches étaient en activité, il y a peu de temps, dans la partie des Flan- 
dres, limitrophe de la France. J'ai déjà fait observer que l'Allemagne 
avait perdu presque tout son commerce sur les marchés neutres du 
Nouveau-Monde, par la concurrence des produits anglais, d'un prix 
beaucoup plus bas que les siens. L'Allemagne voyant nombre considéra- 
ble de ses enfants occupés à la fabrication du fildelio, et ne voulant 
voir qu'un cêté de la question, maintint avec obslinaliua le filage à la 
main. Le Zollverein, pour exclure les fils anglais à la mécanique des 
Etats compris dans la ligne douanière, imposa sur ces fils des droits éle- 
vés, moins lourds pourtant que ceux du tarif français, mais suffisants 
pour protéger le filage à la main. 

L'Espagne, pays de grande consommation des produits liniers, barra 
le passage à ceux de l'Angleterre, par son tarif; la Russie, qui fabrique 
elle>même les qualités communes, prohiba les produits liniers anglais ; 
certains Etats italiens adoptèrent une politique plus libérale, et la 
consommation des toiles prit une grande extension en Italie. Les can- 
tons suisses, celte petite union de partisans du libre échange, ont intro- 
duit les machines i Sler Jusqu'il concurrence de 8 Ji 10 mille broche» 
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pour te fli de lin ; ils font arec tes EiaU voiiios ua commerce important 
de tiuus de lin. La Hollande et l'Autriche apprécient également le filage 
mécanique du lin ; mais elles l'ont appliqué jusqu'à présent sur une pe- 
tite échelle, et seulement pour les besoins de leur consommation inté- 
rieure. 

Le point capital pour l'industrie linière, c'est l'état de ta production 
et 4e la consommation de ses produits, dans les principaux "pays de 
l'Europe. Il importe de cousidérer maintenant les avantages qui résul- 
teraicQt, tant poui'Iesconsommateursque pour lecommerce en général, 
de la réduction des droits élevés dont sont frappés ces produits. 

La première pensée qui frappe quiconque réfléchit sur ce s^jet, c'est 
que le fll de lin devrait être partout considéré comme ma/iére /fv- 
miére. L'emploi des machines au filage ea a tellement simplifié les pro^- 
cédés, il les a rendus en même temps si rapides, que les frais et le tra- 
vad de cette préparation du lin sont comme supprimés. Les opérations 
subséquentes nécessaires pour quele fil de lin devienne de la toile et 
paraisse sous celte forme sur le marché, sont celles qui exigent le plus 
de main-d'œuvre. Il importe donc que chaque nation recherche si elle 
peut produire die-mème le fit nécessaire à l'alimentation de IM fabri- 
ques, ou si elle doit l'acheter au dehors. Si elle ne le peut pas, et qu'elle 
veuille exclure le fll des autres pafs, il est évident que le coosomm*- 
leur payera les toiles de lin plus cher que dans les pays qui peuvent fa- 
briquer le (il à meilleur marché, ou l'importer libre de droits rei- 
trictih. 

Ainsi, d'unepart, les produits liaiersdu paysk larifprohibilif ne peu- 
vent se présenter nulle part sur les marchés éirangers, oôte à c6te avec 
les produits des pays é libre tarif; de l'autre, les habitants de ce paya 
sont forcés de payer des articles d'uu usage iudispeosaUe à un prix plus 
élevé que s'il leur était permis de s'en approvisionner là où ils le pour» 
raient aux meilleures conditions. Donc le maintien des droits élevés SHr 
le fil de lin réagit sur le commerce d'un pays de deux maDières : 1* il 
nuitaux manufactures qui fournissent les toiles pour l'exportation dans 
les pays étrangers, et prive ainsi le commerce d'un article important 
d'échange à offrir pour les marchandises qui doivent être importées, en 
même temps qu'il cause une diminution de main-d'œuvre ait détriment 
de la population ouvrière, et un dérangement de la balance du com- 
merce en faveur des pays dont les produits lui sont nécessaires ; 3* il foit 
renchérir les toiles au point d'en metti-e les prjx hors de la portée des 
consommateurs peu aisés qui sont les plus nombreux. . 

Mais on ne peut nier que, d'un autre câté, il n'y ait profit pour une 
certaine classe d'individus, dans la politique restrictive et proh'dKtive; 
celle politique. profite à ceux qui s'occupent de l'industrie liniére, sojt 
comme .filenrt, soit comme fabricants de machines ifiler. Le maintien 

10 



Digilizcdûy Google 



-m- 

4uprixél«Téde»UtdeliBleurperitKtd««0Dliaii«- teur coamerseti 

de réaliser des béoéftces comidérablei, qui lertieat dimipuës, peut-être 
même réduits i riea, fit l'admissioa du fll êlraager, aussi boa et 
inoJDS cher que celui qu'ils produisent, lien résullerstt prJTatidQ de Ira- 
rail pour leurs DAUibreux ourriers, et perlurhalioo daus la communauté 
Qltligée de pourroir i la lubststaoce de ces Irarailleurs, justgu'â ce qu'ils 
aient trouvé un débouché dans qudque autre branche d'industrie, tàals 
plus lard je tdcberai de montrer que pour chacun qui peut utuflrir 1 
cette cause, il y en a dix autres, soit tiiierands ou d'autres ourriert, qui 
souffrent i cause de la prolecLion accordée au filage. 

C'est i chaque pays à examiner la situation k cet %ard, à bien a'assu- 
r«r de tout ce qui, dans ses ressources, dan* les particularités de sa pif 
tUion, dans ses rapports avec l'étranger, peut lui fournir de justes m»- 
tiEs pour choisir entre les droits protecteurs et la liberté du commerce 
des fU* de U^. 

Il ne serait pas hors de propos, pour achever d'éclaircir ce point, de 
«oumetue lei courtes notes suiTaoïei «ux réflexions des pays produc- 
teurs de toiles et aux pays de consomraalion des mftmes produits. 

1.8 fraqce a été le premier Eiat affecté par la grande révolution de 
llodustriç Ijnière causée par le filage mécanique. Avant 1830, ce pap 
produisait tout le fil employé à la bbricaiion des toiles, tant pour la 
•OOSonuBation intérieure que pour l'exportation. Les tUs 4e lin â la mé* 
canique, introduits depuis d'Angleterre en France, vinrent faire aui 
fils français une concurrence sérieuse par leur bas prix, devenu de plus 
CD plus réduit avec )e temps. Néanmoins, il y avait, comme il y a encore 
en Allemagne el en Autriche ta ce moment, un préjugé vivace en faveur 
.de l'ancien système de filage enraciné dans le pays, l'eu à peu, quelques 
filatures de lin à la raécaaiquc s'établirent en France i daier de ISSl; 
il y qvait S^jOÛO broches en activité pour ce filage en iSiO, ce qui 
s'cmptchaii pas la France de recevoir pour 30 à 40 millions de lin flW 
i la mécaniuue en Belgique et en Angleterre. En 1858, un traité de 
commerce fut signé rnire l'Angleterre el la France ; un droit de tO p. c, 
fut consenti sur les fils anglais, pour protéger, disait-on, te filage â la 
main. Ce traité ne reçutpas son exécuiion. De 1857 i 18i9, le filage mé- 
canique ne donna que des résultais négatifs, ce <jui fut ailribué à l'em- 
ploi de machints défeciueuses, à la dépense inévitable de l'établisse- 
ment d'une industrie nouvelle et à l'impossibilité de soutenir la concur- 
rence contre les fils anglais. Cette supériorité de l'Angleterre tient i plu- 
sieurs causes. L'Angleterre a fait son apprentissage industriel avant Is 
France;elle construit ses machines et son matériel i meilleur compte; 
enfin, elle se présente tout armée dans l'arène. Le prix du combustible 
est aussi beaucoup plutbas en Angleterre qu'en France. L4 Force, exigé* 
p«nrfiirefoiielionDer par la vapeur use machine de V,000 brocheil 
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faux pour faire mM-cber nn nème Boœbre de brocbfs i lîlpr le lin. Le 
minislère français, aùimé du désir de protéger et de Taire vivre le Alage 
i b maiD, entreprit aussi, à l^mbre d'ua truilé, de crf«r eo France le 
Kage à la mécanique. 

H tepait difficile de dire avec oertituée si ee fat iftus rinfluenoa dit 
N»rd de ta FraMe dont les îotérMs auraient prérahi sur ceux des tign»- 
tons, D^oCiants en vins el exportateurs de vins dans le midi de te 
franee, que le fflinis tire agiuailaussi.IIsuffilde dire 4*i'iioeéléTation des 
droits sur les Dis de lia fut promulguée par ordonnance royale <lii 
17 juin I84J, frappant d*UD droit de 2S pour cent le lia filé anglais. 
Le résultat <)e eetle mesure- ne toi pas sensible immédiatement, taut que 
les Sts anglais, aJmts en Belgique è un droit modéré, eurent celle voie 
oarerte vers les frontières où ils sont privés de kur déùoucAé nalvrel. 
La France conclut avec h Belgique un traité dans lequel les fils et tissus 
de lia bel^s obtenaient un dégrërement de tarif h l'entrée en France, 
mojrennanl que la Belgique frappât i sa frontière les fils anglais des 
mêmes droits qu'en France, ce qut était une prohtbilion pour cet article 
dtns les deux pays. 

Ce hit alors que les fibleurs angfitif de Irn à ta mécanique com- 
■encèrent k souÂ-ir de la perturbation subitement apportée dans le 
commerce des produits de leur Industrie, Bn 1843, la production du fH 
de lin pour l'Irlande seule, dont les produits étaient destinés en grande 
parlio à l'exportation en France et en Belgique, lonilia de 1,700,000 li- 
rres sterling, cbtlTre qu'elle atteignait en 18it,â 1,300,000 livres sier- 
ttog. C'est une réduction d'un demi-mi Uion sterling [12 millions tSOO,000 
f^ncs) en deux ans. La prospérité factice ainsi procurée au fliage méca- 
nique du lin en France, se manifeste par la créaiion coup sur coup 
d'une foute de fliatgres pour cette branofae d'industrie. En 1843, le Par- 
lement anglais, en réponse à la politique illibérale de là France, 
passa UD bill aceordani l'exportation des machines. On en importa 
it grandes quantités eo France, des milliers d'ouvriers expérimen- 
tés les suivirent, et les capitaux britaniques aussi furent employés pour 
Aablir ce métier en France ait Une prime foctice avait été donnée de cette 
manière. 

On peut évalner à 34O,W0 le nombre des brocbes en activité ponr le 
filage de lin en France jusqu'à l'année dernière; plusieurs âlatures sont 
encore en construction. 

Il est facile de comprendre, d^près cela, que le but des droits imposés 
mr les flis anglais en i%i% a été complètement atteint ; t'organisa lion 
du Uage )i la mécanique est un bit accompli. Les propriétaires des flla- 
Oires de lin se soni enrichis, et il en e^t résulté pour les classes laborieu- 
m une tii^nule dbtraïulWB de sahirea. Hûs il est essentiel do sIb- 
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former li tout cela l'est fait sans porter pr^udice à la nation elle-même, 
(ans nuire i d'autres intéréU hoq moins importants. 

Le premier résultat des droits sur les fils anglais a été naturellemeniE 
un renchérissement de ces fils égal au montant des droits, et une éléfa- 
lion proportionnelle du prix des toiles faites aiec ces fils. Ces toiles ren- 
contrant sur les marchés les tissus de lin anglais fabriqués dans les con- 
ditions farorabtes ci-dessus indiquées, ne pouviiient soutenir la lutl« 
pour le commerce d'exportation; ne trouTant pas d'acheteurs au prit 
artificielcrééparlaprofecïton, elles durent renoncer i une lutte trop 
jpégale. Ainsi fut perdue une partie considérable du commerce d'expor- 
tation de la France. De plus, le prix de la toile s'élant élefé, le consom* 
mateurfrançais devait la payer plus cher. On consomme en France du 
très-grandes quantités de tissus de Un de toute espèce, 7 aunes par tète 
annuellement [D' Bowring); et comme le peuple en général D'est pas 
riche, le reachérissement d'un objet d'habillement quelconque en dimi- 
nue sensiblement la consommation. Ce même ren chéri ssenteot engage le 
peuple à substituer à l'usage de la toile, d'autres tissus moins chers. Ainsi 
l'industrie li ni ère se trouve ruinée, les canaux ordinaires de ses dé- 
bouchés étant fermés, et le flot de ses consommateurs prenant son cours 
d'un autre cAlé. Lorsque le fil anglais fut frappé de droits Élevés, l'im- 
portation de cet article en France pouvait être évaluée à 31) millions do 
francs, et celle des toiles à 18 milhons, eu tout 5:) millions. Le renchéris- 
sement qui suivit l'établissement des droits étant estimé à 40 pour cent, 
les consommateurs, pour avoir la même quantité de toile, ont eu à payer, 
non pas 50 millions, mais 70 millions. Les 30 millions de plus étaient 
' de l'argent tiré des poches du peuple français pour enrichir les proprié- 
taires des filatures françaises de lin à la mécanique. C'est un impAt d'en- 
viroi 60 centimes par tête sur toute la population française. Il est boa 
de faire observer que ce calcul porte sur le montant Je l'impêt et non 
sur celui de la consommation des toiles en France. II est évident en effet 
que le prix de la totalité des toiles a dû hausser proportion uellement 
au prix des toiles importées. On compte que chaque habitant de la France 
d'après le chiffre total de la consommation des toiles, paye son linge 
i francs par an de plus que s'il lui était permis de l'acheter ta oii il est à 
meilleur marché. On voit par là que ta nation française paye, pour !e 
maintien de la filature indigène à la mécanique, non pas 20 millions 
mais 98 millions par an. 

Four donner un exemple de la manière dont agissent ces droits, Je puis 
citer le rapport du bureau des douanes de la France qui nous apprend 
qu'en 1846 l'importation des fils délia il la mécaniques diminué de 58 pour 
cent. Mais l'importation des toiles étrangères a augmenté de bSpour cent. 
Ainsi, pendant que tes produits des filatures qui n'emploient qu'un pe-, 
lit nombre d'ouvriers avaient grandi, la fabrique di: toiles, qui en em-. 
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ploie six fois plus au lissage et au blanchissage , sTait diminué. 

On demandera peut-être si le travail fourni au peuple par la filature 
française du lin à la mécanique vaut la peine de faire ce sacrifice consi- 
dérable pour le maintenir âla faveur d'un impôt aussi lourd. La question 
peut être éclaircie rien que par la connaissance du ctiiffre des ouvriers 
que cette industrie emploie. En admettant que le nombre mo7en des ou- 
vriers soillprnporlionnel à celui des broches, quel que soit le pays où ces 
broches sont en activité, nous trouverons que dans la filature anglaise 
1,000 broches occupent iS individns. Supposons qu'il j ait en France 
360,000 broches, c'est du travail pour 16,300 individus qui sont en 
grande partie des femmes et des enfants. On ne peut donc pas admettre 
que les salaires distribués parlefllage mécanique enFr;ince fassent vivre 
pins de 30,000 individus. En y ajoutant le salaire des ouvriers employés 
à la fabrication des objets servant à l'entretien des mécaniques, on arri- 
verait i peine à un chiffre de 39,000 individus vivant des salaires de 
cette industrie. H'où il résulte que la France paye 98 millions par an 
pour conserver du travail à 39,000 individus. 

Examinons maintenant quel peut être le montant du capital dans les 
fllatures de lin françaises. En Angleterre et en Irlande on conipte que la 
monture complète du filageà la mécanique, y comprisles bâtiments, ma- 
chines à vapeur et machines à filer, revient À 100 ou 1â!t francs par bro- 
che prèle â fonctionner. Tous ces éléments de production étant plus 
chers en France, admetlooi qu'il en coûte ISO francs par broche; on 
trouvera pour 360,000 broches M millions comme chiffre du capital en- 
foui dans la Rtature du lin à ia mécanique en France. J'ai démontré que 
les Français payaient à cette industrie, pour la soutenir, SS millions pal- 
an sur leur linge. La nation paye donc dans une seule année plus de deux 
fois la somme entière du capital engagé dans celle seule branche de son 
industrie manufacturièje. 

Après avoir ainsi analysé la valeur nationale de la filature française du 
linà la mécanique,considérée sous le rapport économique, j'essayerai de 
démontrer que quelques-uns des raisonneinenis, je pourrais dire tous les 
raisonnements, avancés en 18*2 pour justifier les droits imposés sur le 
fil de hn anglais, ont perdu toute leur valeur. 

A cette époque tout le monde convenait de la nécessité d'un essai sur 
une grande échelle jiour s'assurer si la France pourrait parvenir à fabri- 
quer par des procédés mécaniques tous les fils dont elie avait besoin. Les 
fllatures françaises en activité ne pouvant soutenir la concurrence con- 
tre leurs habiles rivaux de l'autre c6té du détroit, il était, disait^n, né- 
cessaire de protéger cette industrie naissante par des droits assez élevés, 
aBnde lui faire atteindre son développement complet, par une crois- 
sance rapide et vigoureuse. 

Il n'est pas un industrie, t,ntéressé dans une fabrique quçlconque^ 
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qa\ ne laclie qu'un établiSMment naissaol, Unt qn*îl n'est pss pBtMtè- 
nienl organisé, n« peut donner de grands bénéfices. H raatdts moti, 
quH(]iiefbis mtme des années, pour former le personnel et pour tntrci- 
diiire ^aas chaque division ces [leliles économies de temps et d'argent 
qui, loutes réuni», formenl des sommes importâmes, économies qne 
IVip^rience seule peut amener. Le raisonnement des filateurs de lin 
Français'reposait sur ce fait positif. 

Hais anjonnltiui, cinq années se sont écoulées ; la France a regn les 
mécaniques de la ronstruclion la plus parfaite, dont l'Angleterre a au- 
torisé la sortie par une faveur qu'on n'aurait pas osé espérer â l'époqae 
où les droits protecteurs ont été établis. Des ouvriers écossais ont passé le 
détroit en grand nombre ; bien plus, les capitaux anglais sont venus en 
aide â l'intltistrie linière française ; en un mot, cette industrie a rénnt 
toutes les conililions les plus favorables. Cinqannées sont un temps plut 
que suffisant pour organiser une branche de Fabrication. La France doit 
donc être en état de soutenir la concurrence de TAngleterre, pour le 
Alageimécaniquedu lin, maintenant ou Jamais. Quel motif reste-t-fl 
donc pour conserver les droits prolerleurs ? 

S'il est vrai, comme je crois l'avoir démontré, que le peuple soit obligé 
de payer énormément pour soutenir les HIatHres, si la cherté des toiles 
a rendu impossible l'exportation des toiles françaises à l'étranger, fi les 
représailles de l'Angleterre frappent de lourdes taxes les vins et eaux>de- 
vie de France, produits placés au premier rang parmi les ressources in- 
dustrielies de ce pays; si, pour maintenir ei favoriser l'industrie linière, 
d'autres indusIriesTérilables, de celles dont la nature a vraiment doté la 
France, sont entravées et négligées, n'est -il pas bien temps que les con- 
ditions d'existence de l'industrie soient l'objet d'une enquête, ei que si 
les faits que je viens d'i^noncer sont trouvés vrais, les droits sur les Dis 
étrangers soient réduits ou même entièrement supprimés? 

Il importe de bien se persuader que l'abolition de ces droits , loin de 
ruiner l'industrie linière de la France, la remeltrait sur pied ; car on 
pourrait alors fabriquer les toiles à bon marché. La France en trouve- 
rait le placement Facile à l'étranger, en même temps que sa consomma- 
tion intérieure de toiles ne pourrait manquer de s'accroître. Bien loin 
d'y perdre lie la main-d'œuvre, la classe ouvrière gagnerai!, au con- 
traire, plus de salaires uniquement sur le tissage et le blanchissage des 
toiles, que ne peut lui en procurer le filage mécanique du lin ajouté i 
ses autres branches de l'induslrie linière. 

[Tncapilalde 91 millions' estengagédans les filatures frBnçaise9;en 
supposant, ce qui n'aura pas lieu, cette industrie totalement ruinée, et 
la nation obligée de rembourser le capital aux propriétaires des filatu- 
res, ce remlioursement ne paraîtra pas exorbitant, si on le compare aux 
ttOO millions payés par l'Angleterre aux planteurs de ses c«lonles des 
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IoSa «eddcnalasiponr le raehal de 1« liberté de leUrs esclaves, dam 
an bot de pnre philaalhropie. 

Mais, il m'est impossible d'admettre que les Alâturei Françaises ne 
ponrràient s: soutenir moyennant un droit modéra de S à 10 p. c. sur 
les Aïs anglais, ajoalé aux 10 p, c. de frais d'achat, prime, fret et com- 
atîssion. 

Hais, MX. les Bordelais, tant que Totre gouTemement maintien- 
dro les droits prabibilffi sur lés fils et Iles toiles de PAnglelerre, vouï 
pouvri renouveler les baux de tos vignerons da Hidi sur te pied 
aMnel. 

Songez, HM. les Bordelais, que le meilleur dlbOuclié pour lés pro- 
duits de votre Industrie, c'est la libre admission de Vos vins danslâ 
Gramte-Bretagne. En 1799, sous l'empire d'un droit de S schellirtgs 
9 pence par gallon, l'Angleterre a consommé 8,08S,Ji!)galIoDS de vins 
de France. En 1843, sous l'empire d'un droit de i schellings pence, 
la consommation n'a été que de 9,879,107 gallons, quoique, dans cet in- 
tervalle, la population de la Grand e-Breta{;;ne ail doublé, et que sa ri- 
chesse ait plus que sexluplé.- 

En prenant pour chiffre de la consommalioa présumabte, une moyenne 
pt'Oportionaetle entre celle de 1799 et celle de 1843, nous tronrons que 
!î les droits étaient réduits au taux de 1T93, ta consommation dei vidi 
de France en Angleterre s'élèverait i 39 millions dé gallons. 

Supposons les droits totalement supprimés. La France consomme 
800 millions de gallons de vin par an, soit S9 gallons environ par habi> 
tint. S:ippasons que TAn^lêterre consommât on tiers de cette quahlité, 
s4tl SsbUo»* par tète, nous aurions un total de 908 millions aU lieii 
de S millions récemment bonsoramés. 

On sait d'ailleurs qu'il se fabrique annuellement 310,363,â?3 gallons 
de bière dans les brasseries publiques, donnant au moins 600 misions, 
et, d'après ce quej'ai pu recueillir d'informations, un total de 900 mil- 
lions. En présencf! de ces cbiFfres, le calcul de ta consommation possible 
du vin n'a plas rien d'eilravégant. 

' Hais laot que votre ministère conservera ses droits prohibitifs sur nos 
fils et nos toiles, pensez-vous que la nôtre supprimera les droits sur les 
vins? 

Demandez l votre gouvernement d'expliquer comment, pour l'avan- 
tage de 30,000 ouvriers occupés par Tindustrie linière, et surtout dans 
l'intérêt des cbefï de cette industrie, il néglige l'industrie vîntcole et 
celleduGomroercedes vins qui emploie 3 raillions d'individus, et qui est 
de Fait la base du commerce de la France à l'étranger. 

Laissons aux économistes de France le soin de résoudre la question. 
Cesl à eus i rechercher si la position actuelle de l'industrie linière éa 
France est en tiarmonia avec le but véritable de tout gouveraernent ; 
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i laroir : prtwiirer la plus grande somme de bien-^tre possiUe au plus ; 
grand nombre possible de citoyens. 

Si maintenant je veux Jeter ua coup d'oeil sur l'aspecl de l'industrie 
linière en Belgique en ce moment, elle ne se montre pas dans un état 
fort encourageant. Tandis qu'en France les bi-as employés par l'iudus- 
trie linière ne forment qu'une très-petite fraction de la population ou- 
vrière, en Belgique, au contraire, celte industrie occupe un huitième de 
la population. %a Flandre, où l'on s'obstine à Touloir maintenir le filage 
i la main, il est impossible d'espérer de luUer avec succès contre le bas 
prix des produits liniers travaillés à la mécanique, avec la protection 
d'un droit écrasant, celui qui se perçoit en France sur les Als anglais ; 
car on réduit d'une part la consommation intérieure des toiles, et de 
l'autre, ou les rend impropres pour.le commerce d'exporUtion. 

Donnons un exemple de cette réaction des droits sur l'exporlalion des 
produits belges. La Belgique exportait antérieurement une quantité con- 
sidérable d'une certaine qualité de toiles de lin pour l'Amérique du Sud. 
Os toiles obtenaient la préférence sur les produits similaires des fabri- 
ques irlandaises. Mais l'élévalioa des prix, par suite des droits mis sur 
les fils anglais i leur entrée en Belgique, a donné l'avantage aux toiles 
d'Irlande, qui sont restées maltresses du marché. Les retours ont lieu 
presque tous eu cafés vendu* pour eompU irlandaii à Ànvert. 

La Belgique perd ainsi une branche de son commerce d'exportation 
avec l'Amérique, et l'importation en retour de narchandises vendues 
pour le compte d'autrui. 

Toici les chiffres de la décroissance de l'exportation des toiles de la 
Belgique. En 1858, elle exportait pour 33 millions; l'exportation tombe 
en 1843 à 36 millions, et en 184S, à 30 millions. Ainsi elle a diminué, 
en 8 ans, de 60 p. c. 

Il en est de même pour l'Allemagne. La vente des toitesdans les Amé< 
riques du Sud et du Nord doit détourner la Belgique de persévérer dans 
sa politique restrictive à l'égard des fils étrangers. Admettez les Rh de 
tous les pays qui peuvent vous les fournir à meilleur compte et de meil- 
leure qualité, vous serez en élat de fabriquer des tuiles et pour votre 
population, et pour l'exportation, en tenant teie à la concurrence an- 
glaise. Four plusieurs branches de fabrication, vous maintiendrez tou- 
jours votre supériorité. Si vous ne le pouvez pour les autres, c'est seu- 
lement en raison de quelques désavantages matériels , contre lesquels 
les mesures prohibitives ne sont point un remède. C'est folie de vouloir 
sauver ou raviver le filage â la main depuis que les machines peuvent 
se soutenir aux dépens des tisserands et des fabricants de toiles. Mais 
n'avet-vous pas les mêmes facilités que les Anglais pour filer à la méca- 
ni<|ue? La houil!e et la main-d'œuvre ne sont-elles pas à meilleur mar- 
ché ch« vous qu'en Angleterre? Vos ouvriers peuvent acquérir |a mente 
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habileté que lus ouvriers anglais et produire du fil auflais à la a 
pour alimenter vos manufactures. Il n'est pas besoin pour cela de droits 
étewéi sur les flis étrangers. Le prii du transport et les autres frais que 
supportent ces flIs sont une protection suffisante, ai voire pays est vrai- 
ment propre à celle fabrication. S'il ne l'est pas, il a'j a pas de droit de 
douane qui puisse créer en Belgique les conditions d'une industrie quel- 
conque; ces droits sont de l'argent pris dans la poche des consommateurs 
du pafS, et une difficulté ajoutée à celles de la lutte i l'étranger des toiles 
belges conire celles des pays qui fabriquent mieux et à meilleur 
compte. 

11 n'y a pas de pays qui montre plus clairement que l'Irlande les effets 
des droits protecteurs. Il y a près d'uD siècle qu'il existait un bureau 
lies toitet; l'Angtelcrre Totait des sommes importantes, et des droits éle- 
vés frappaient les toiles étrangères. Le commerce languissait i cette épo- 
que; l'exporlation ne dépassait pas 3tl millions de yards. Elle est au- 
jouTid'bui de 70 millions de yards , râlant plus de A milLons sterling 
(100,000,000 de francs]. 

Par contre, en 183B, l'Angleterre chai^ea de droits écrasxnts les pro- 
duits des fabriques de toiles irlandaises , alors dans leur enfance. Celte 
même année, sur 100 pièces de toile d'Irlande vendues en Angleterre, il 
y en avait 1,000 de Erance. Les droits ont été depuis très-réduits; les ta- 
Iiriques irlandaises ont progressé et quoique leur constitution complète 
Dedatequede I84K, sur 1,000 pièces de fabrique française, veoduei 
en Angleterre, il se vend 1 6,000 pièces de fabrique irlandaise. 

Cn mot maintenant sur le lin. Ca droit de 10 livres sterling par tonne 
(3S0 francs par 1,000 kilos] frappait les lins étrangers. L'Irlande en pro- 
duit SS millions de kil<^ammes annuellement. Le droit a été réduit à 
10 centimes pour 90 kilos, et la culture du linafaitde tels progrès, sous 
les auspices de la société royale pour l'amélioration de la cuiiure du lin, 
que la production a été, en 184i,de 39 millions de kilc^rammes dont la 
valeur a été sensiblement accrue par une culture plus intelligente et l'a- 
doption des pocédés des Flandres, ioti-oduits par les soins de la société. 
L'Irlande, au lieu de s'entêter à produire par le filage à la main le fil pour 
ses fabriques, depuis l'iatroduclion du filage mécanique, achète une 
grande quantité de ce fil en Angleterre, ce qui n'enpèche pas les capita- 
listes irlandais de mettre leurs fonds dam celle industrie qui a com- 
mencé en 1SS9 et qui occupe en ce moment 312,000 broches. El pour- 
tant nous avons à lutter contre les capitaux énormes, l'expérience et la 
houille à bas prix des Anglais. Nous étions justement, en point de fait, 
sous l'empire des mêmes conditions défavtirables pour cette industrie, 
que la France, la llelgique et l'Allemagne. Qu'avons-no us fait, cepen- 
dant? Nos filatures mécaniques soitl m progrèi ; nos fabriques de toiles 
sont en proifrèi; nof fabriques île b^ti^le; soRt ^n progrès. Pourquoi 
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CMbT StiAplMafeat parce que Hrlande possède dans un sol, son climat 
etl^ptiluiiedcsafrapnlaiion, les éléracnU de pro^périlé de l'industrit 
liAlirè. Donnei i d'aiiirespars les mimes avèalages, et celte iadustrje 
j fleurira, en dépit de Uut! 

La démoralisation qui suit la prohibition, est frappante en Espagne, oit 
h coairebande est passée dans les mœurs â la place des industries paisi- 
lilej et lonables; Jamais ce noble pays ne prospérera, tant que son peuple 
restera sous l'empire de semblables lentalions. S'il dirigeait son énergie 
Térs ta production, ce peuple changerait bientftt la face de l'Es- 
pagne. 

J'espère que cps obserrations, quoique rapides, et cette rerue, quoique 
incomplèlf, de l'industrie linière, offre plusieurs (rails inléressanls ao% 
étnles de Téconomiste. Plus de cent millions de consommateurs dans 
l'Europe occidentale sont taxés sur cel article, sur une gronde échelle 
et sous dirers prétextes. Rien n'est plus f^cilequede constater si tes droits 
élevés ont ou n'ont pas profité â chaque pays. C'est aux nations à s'en 
enquérir. 

J'ai Toulu seulement Indiquer combien sont simples et faciles les élé- 
ments dVne enqitCte sur l'industrie llnière de l'Eui^pe. 

.le m'arrête avecl'espoirqueles investigations ultérieures démon trç- 
roni, i tous les fsprits non prévenus, ta vérilé des fails et des principes 
que j'ai cherché à tous exposer. 

Toutefois, il semble que le itiinislère ait envisagé la question liniére 
sous un point de rue eDlièreihent faux, surtout en ce qui concerne les 
causes de la décadence du commerce des toiles en Belgique. Une en- 
quête fut tatie en 1811 pou^ recherclier s'il conviendrait de frapper d'un 
droit le lin â la sortie; tes fabricanls de toilf s belges pensaient que les 
abhats consiJérables dp Hn faits en Belgique par tes Anglais, pour ali- 
menter leurs filatures i la mécanique, nuisaient è leur industrie, en fai- 
sant renchérir les matières premières. Il semble, cependant, qu'un droit 
iiiiposé sur l'exportation du lin frappe les pays de production du lin, et 
que les douanes, dans ce cas, manquent leur but. Déjà un pas a été 
fait dans celte voie rétrograde ; un droit de 2S francs par 100 kilog. a 
été mis sur les éloupes à l'exportation. 

Hais l'admission en Belgique des fils de lin, libres de droits, ou frap- 
pée seulement d'un droit modéré, produirait un bien évident, et accroî- 
trait sensiblement ta consommation des toiles de la Belgique, en faisant 
baisser les prix; ce qui peroietlrait de les placer avec avantage sur les 
marchés de France, d'Allemagne et d'Espagne. Les opérations du tissage 
etdu hlanithissagi- des toiles peuvent se faire en Belgique à aussi bas 
prix qu'En Irlande, et rien né peut empèctier )a Belgique de rivaliser 
pour ses toiles avec l'Irlande, pourvu qu'elle puisse avoir les fils aux mê- 
mes oondiHons, les dis i bas prix, ce qui ne peut venir que de l'admis- 
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riM libre en B^gitpie da tXs de la 6raDd«<-Breti^e et âé nrlhnOe tHh- 
indne. Le pris du irïnsport de ce» fils de l'AngletCTTe en BelgiqAe peul 
varier de «à 10 p. c. de leur talëur : cela seul est «n afantage en i^- 
Tenr des fliateurs belges de lin i la luécanitt^ie. Et ipiant au filage i b 
DiaiDj il afditson teoips en tout pays; il D'est point de droit prêtée^ 
teur i]ui puisse le faire refirre. l'our conserver le travail de i9ji)Ô0 per~ 
•onnes employées aux filatures betiices, Ton fait laDgufr nndustm M- 
tùkrt entière, qui emploie 500,000 personnes. 

Etquant âros Nns, à quoi bon lesgrerer d'un droit onéreux, dans 
l'espoir de les livrer è plus bas prix aux filateurs belges i la mécanique? 
Les filateurs anglais et irlandais ne peuvent-ils pas s'en procure!- partout 
ailleurs? 

Donc, partout, l'enlraTC au progrès, c'est la douane. Le» droits pro' 
ttcteura ne protègent que des intérêts privés, aux dépens deS d.-^iis et 
des intérêts de tous; ces droits et ces intérêts réclament le libre échange, 
te^e-^rarrfe, en BelgiquecommeenAogteterre. Le libre échange est 
eo train de faire le tour du monde ! 

M. Ackersdyk (professeur d'économie politique à l'universitj 
d'Dtreeht) : Hessieurs, quel(|ues amis m'ont demandé S'il ne rélèverait 
pas dans ce congrès une voit au nom de la vieille Holtande. En effet, 
lorsqu'il s'agit de liberté commerciale, de libre édiange, c'est bien à la 
Hollande qu'il convient de penser. 

La Hollande a donné de beaux exemples, a laissé de beaux souvenirs. 
L'Espagne a été citée comme un exemple des funesles effets du système 
protecteur. Comme contraste, ne convient-il pas de citer la Hollandet 
Ostdanscettesalle qu'a commencé la divergence des deux principes. 
Je ne sais si je ne suis pas trop prévenu pour mon pays. Mais il me sem- 
ble qu'il n'y a pas d'exemple plus frappant des heureux effets de la li- 
berté commerciale que l'Espagne qui, avec tous ses moyens, a été ruinée 
par le régime protecteur le plus fort, et la llallande, florissante, ricbe, 
prospère, seulement parce qu'elle s'est soustraite à celte protection. 
(Applaudissenaents.) 

Quand les protectionistes se sont prévalus de ce que les hommes 
d'Etat, dans les différents pays, ont été partisans du système protecteur, 
les orateurs anglais ont fait observer (et ils ont eu raison de le faire), que 
le* ministres Im plus éminents de l'Angleterre, Walpole , Pjtt , Huskis- 
son, ont été partisaoi de la liberté commerciale. 

Hais longtemps avant Walpote, Jean de Witt, l'homme d'Etal hollan- 
dais, contemporain de Colbert et son ami Pierre de la Court , ont pro- 
damé l'exactitude du principe de la liberté du commerce.uLes Maximes 
politiques » , ouvrage trop ped connu parce qu'il est étirit en hollandais) 
panirént en 16M> 
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Pourtant ce n'est pas de li vieille Hollande que je voudrais parlw ; la 
vieille Hollande est dans l'bistoire, nous la respectons, nous puisons dans 
celte histoire des inspirations lorsqu'il faut agir, quelquefois aussi des 
consolations lorsque l'on nous méconnaît ou que l'on nous fait des 
injustices. (Applaudissements.) 

Hais, tout comme les Anglais de nos jours ne sont plus le Old Eng- 
land, nous ne sommes plus la vieille Hollande. 

C'est la Hollande jeune, pleine d'espéraace.avecun avenir de prospé- 
rité et de civilisation, la Hollande qui ne veut rester en arrière sous au- 
cun rapport; c'est cette Hollande que je désire représenter auprès de 
vous. {Applaudissements prolongés.) 

Je lie suis pourtant pas monté i cette tribune, messieurs, pour répéter 
cequiadéji été dit mr le priacipe du libre échange par des hommes 
aussi éloquents, je n'y suis pas monté pour traiter une questîOQ qui a 
il^à été traitée aussi profondément, mais j'ai besoin d'exprimer ici ras- 
sentiment bien sincère de mes compatriotes éclairés aux principes que 
le congrès a sanctionnés hier. Nous sommes tous d'accord que ce n'est 
que par le libre échange que les peuples peuvent fleurir; ces principes, 
messleurs,mepermetlrez-vous d'en parlerTJe lésai professés en Belgique 
même, k l'université de Liège, il y aura bientôt un quart de siècle que 
j'ai commencé à parler de la liberté du commerce dans un auditoire 
plus modeste, mais tout aussi ioléressant que celui-ci. A cette époque 
c'était presque de l'tiérésie, il n'y avait pas d'écho en Belgique pour le 
principe du libre échange ^ mais la jeunesse n'était pas préveeur, j'ai 
trouvé parmi elle un accneil bienvuillani et je m'en félicite. Imaginez- 
vous quel est mon bonheur maintenant île me trouver au milieu de ce 
même pays, dans un congrès qui proclame le principe que j'ai vu com- 
mencer à se répandre avec tant de peine dans ce même pays ! (Applau- 
dissements prolongés.) 

H. le président : Je demande pardon d'interrompre l'orateur, 
mais je dots dire que tous les hommes d'Etat qui sont aui affaires en Bel- 
gique étaient des étudiants quand il professait l'économie politique à 
l'université de Liège. (Bruyants applaudissements.) 

n. Acker«d}'k : Eh bien, messieurs, permettez-moi de présuiiter 
quelques observations sur les queslioas qui nous occupeol. 3Ion collègue 
de COf'ienbague, H. le professeur David, a parlé hier au nom d'un petit 
peuple, les Danois ; il a dit que, bien que ie Danemark soit un petit Etat, 
il ne craint pas de demander la liberté du commerce. Pour moi, j'ose 
aller plus loin, et je dis que ce sont les petits peuples qui ontle plus 
d'intérêt à voir établir le système du libre échange; les petits peuples 
souffrent }e plus du système protecteur sous tous les rap|)prti> La pror 
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tectîoD, comme vous le lavex, nt une guerre de peuple i peuple, uoe 
guerre sourde; la protectioDdoDt tous parlez est fondée sur l'idée fausse, 
mais admise, que l'on devrait s'enrichir aux dépens de ses voisins; c'e^ 
donc une kilte entre le foible et le fort, une lutte dans laquelle le faibln 
doit sucoomber. Je n'ai pas besoin de tous dire les autres iDconvéoienU 
qu'entraîne le sfslême protecteur, vous les connaissez tous. Eh biei^ 
cessons ces luttes, abolissons ces barrières, ouTrons les ptnles à toutes 
les marchandises, la Belgique et la Hollande sont appelées JT donner 
l'exemple; la situation favorable de ces deux pafs les rend forts pour 
jouir du libre échange avec tous les pays du globe. 

11 y a encore une autre raison pour laquelle il est naturel que la li^ 
berté du commerce existe entre la Bel^que et la Hollande, et pourquoi 
iiedirais-jepastoutemapensée?IIn'fapas longtemps que ces deux jiayt 
étaient réunis, les événements les ont séparés, je n'en parlerai pas; cepen* 
daot ils soni destinés à être frères,ils le sont par des souvenirs communi, 
ils [e sont par la sympathie; oui, messieurs, la sympalliie;je l'assure du 
câtéde mon peuple, je suis sttr qu'elle existe aussi chez vous. (BruyanU 
^plaudissemenls.} 

Si nous étions les premiers i abattre les barrières, ce serait la liberté 
du commerce pour les deifx peuples, la liberté qui formerait un lien 
meilleur que celui du gouvernement. (Applaudissemenls.) Mon cœur 
sourit i l'idée de voir la liberté du commerce établie entre les Belges 
et les Hollandais et de les voir devenir par U de nouveau des frères. 

Messieurs, permettez-moi de dire quelques mots de la question qui est 
i l'ordre du jour : les efforts du libre échange pour le sort des ouvrier». 
Ce qu'il y a de plus impartant a été dit; les grands effets du libre 
échange seront de produire la même somme de richesses avec moins de 
travail, c'est-à-dire plus d'objets qui peuvent rendre la vie agréable ; jl 
y aura plus à partager entre les capitalistes et les ouvriers; la part de cef 
derniers doit nécessairement devenir plus large. 

Il y a encore un autre avantage probable, c'est qu'il y aura moins de 
stagnations, moins de crises dans le commerce, car ces crises sont sou-f 
vent causées par la prohibition; sous le régime du libre échange, elles de- 
viendront très-rares et moins sérieuses ; du moins nous devons l'espénr. 

Uoe autre observation, la voici : 

Msssieurs, si nous observons la marche qu'a prise l'industrie dans les 
derniers temps, nous trouvons un phénomène qui m'a frappé ; il y a eu 
UQ progrès immense dans les productions de presque toute espèce it 
produits, tes moyens de transport se sont accrus dans prosque tous les 
pays. 11 s'en est suivi une baisse de prix pour 4out ce qui sert à nom 
vètir,è meubler nos appartements, enfla pour laplupart des objets de né^ 
cessilé ou de luxe; mail non pas pour la nourriture. Lea oïlvriers sont 
mieux vêtus, mais plus mal nourris qu'auparavant; d'oiï vient cette di^ 
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gfiooItDre a fait det progrès. Cela eit vrai, eHe a feit det pr^rèi, boa 
^s paur que l'on puiuf obienir le blé à meilleur marché ; arec le sys- 
lème prolecleur l'agriculiure >*eit étendue , nuiis od n'est pas parTcou i 
produire i meilleur compte, les loii élaieot là pour suHrer la dëbil iàet 
prùfkTés. 

L^bdilion det Ivit aur les céréales (et qu'il me loit permis d« le dire M 
|M»ftDt, nous avons été les premiers i suivre l'exemple de l'Auglelen-e) 
aura pour résuliat,et déjj l'on commence à l'obtenir en partie, <le proeum 
i l'ourrier la nourriture à meilleur marché ; nous aurons la nourrihirt 
eomme nous avons les Tttemeats i des prix inKrieurs aui pi-tx anlé* 
rieurs. Les progrès das arts et des sciences, de la chiinie, de la mécani- 
fUB, Kront appliqués i l'agriculture comme i>s le sont aux fabriques; 
ks hciUléf de transport feront affluer l'abondasee partout où les besoins 
M montreront. 

Supposons même alors que l'ouvrier ne refolTO pas de salaire phis 
élné, il trouvera toujours cet avantage d'élre mieux nourri; il devien- 
dra plus fort et travaillera mieux. Donnez aux ouvriers qu^ue aisance, 
il* auront plus de Uens de famille et plus dlodépeadance. 

On pourrait craindre qu'il n'7 eût alors âne très-grande augmenta- 
lion d'ouvriers; mais ce n'est pas l'aisance qui produit crteSet; ce ne 
•ont pas, parmi les ouvriers, les conlre-mdllres et tes mieux pa^és qui 
deviennent trop nombreux, mais, au contraire, ceux qui reçoivent les 
moindres salaires. PrcMurez-leur quelque ai»ace, ils auront pltis de 
prévoyance; et devenus plus vigoureux corporel le ment, tli tieviendroni 
aussi plus inleiligenU et plus moraux ; ils pourront s'élever à la bsuleur 
ées classes qm ne multiplient pas au delà de leurs moyens d'existence. 
i^'esl U un résultat que b liberté du oommeroe promet d'à n«ier; au moins 
y>o»9 esp^r qu'elle y contribuera puissaramml. (Vib applaudissemenM.) 

■, Tarn de Canteels, induilriel h Lille : Messieurs, je com- 
mencerai par réclamer l'indulgence de l'assemblée. 

Vous savez tous, messieurs, quels grande objection des prohibilionistes 
étiqueta question du libre écbange n'a été jusqu'à présent adoptée <^IK 
par des hommes de lettres et des savants; aussi les protectionbtes disent: 
« 'Tant que cette doelri ne ne sera professéeque par des gens qui ne mettent 
ec jeu que leur plume et leur parole, nous n'aurons rien à craindre; 
■tais quand des bk-icants donneront leur appui à la question, alor* 
Bousnous en inquiéterons. ■ 

On vous e fait voir 4]ue c'était prineipalemeut dans l'intérêt des das- 
ws ouvrières que le système du libre échange est favorable. Je crois que 
les maux universels de l'industrieen Burope liennent prmoipalement au- 
^«tème protecteur. On vous a cité deui ttàa remarquables de I^pagne 
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•I de la Holland«. La Hollanâe prospère ions Içrigimtie la libçrt^, 
tandis (fue l'Espagne fst Irès-malhnireuse sous le r^imeprotecteur. 
■ais on aurait pu citer un exemple plu; frappant. C'est qu'en E5|)agne 
mine l'anomalieeiiste; que l'on compare h prospérité des pronnceé 
basques, oi le commerce est libre, <i Is misère de la Tieille-C^^ 
lille, placée tous le régime pro lecteur. 

Il 7 a cncoreun autre exemple, en Espagne, des bienfaits de la liberté; 
«n ^iramadure, qui est une des plus misérables de ses provinces: dans 
la Tille de Cacéres où, par exception, existela liberté du travail, l'indus- 
Irk est prospère, au moins il en é(a.tainsi il r a quelques années. 

OH MKIBBB : Et encore aujourd'hui. 

M. Tan de Casteele : Tandis que tout le reste de ^ pr0T|nçe est 
dans un état déplorable, ce pays a de grandes étendues de lerref déMir- 
les, avec le système protecteur; ces terres sont à des prix Irès-élevés. 
Voilà où on veut tendre en France et en Belgique, à rendfÇ \^ pris des 
terres très-^ieré, et c'est le plus funeste des sfsiènies. 

M- If) pritaldcnt : Iji question à l'ordre du jour est celle de la U- 
Iwrté du commerce dans ses rapports avec le bien-4tre des ouTriera, 
Teuillei passer à la question. 

II. T<IM de Casteele : Depuis quelques années, messieurs, les po- 
pulations des Flandres sont dans la plus profonde misère. Le gonverne- 
iqçnt belge a fait tous ses efforts pour obvier â la déteeut de ces malheu- 
reux; mais les moyens qu'il a pris étant fondés sur le foax principe àe- 
la protection, ils n'ont eu et ne pouvaient avoir que des rêsuttats-fU'^ 
nestes. Tous savez que la situation des Flandres est plus malheureuse 
que celle de l'Irlande, «t il a'j a pias d'espoir d'y porter remède si l'on 
n'aJopte pas le libre échange lïepuls l'àabtissf ment des filatures raéct- 
ili^ues, l'Angleterre nous a supplantés sur tous les points du globe. Le 
SI qu'ils vendent 30 à 33 fr., se vend epcore 4B fr. en Belgique, 

P^r 1^ traité de 1S49, ia Belgique s'est imposé l'obligation d'établir le 
tarif français sur les fils anglais; ce traité a été renouvelé le 13 dt^mbre 
^84^, et la o^^e dispoûtion a été maintenue, pour nous obtenir un 
avantage sur le marché français, et qui, en déSnilive, n'en est pas un, 
puisque le* droit* trè^'él<;Téa out été maintenus de iO è 9S p. c; nos 
tisïeraiids>" 

It. le préel^eal : Ce n'est pas U la ques^on ; v«iûllei n< (ta^ Un 

de préambule, arrivai à la question desouviiers. 

M. Tarn de Casteele : Nos tisserands, nç pfHia^t tfi ffMVPn 
du fli qu'à des pix trèc-élerét, n'ont pii fabriquer leurs toiles qu'à 
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perte ; et, dèi Ion, cioq cent mille indiridus le goilt trouTéa uas exii- 
lence, grice 1 l'eSfel du lystèine protecteur, parce qu'on a asiuré une 
espèce de monopole i quelques filatures mécaniques, au lieu d'accorder 
des encouragements éclairés ; de sorte que ces filatures vendent leurs fils 
50 et iO p. c. plus cher, qu'en Angleterre; comment Toulei-rous que 
nos tisserands puissent lutter contre les AU anglais? Ce n'est donc qu'en 
adoptant la libre entrée sur les fils anglais, comme sur les autres ma- 
tières premières, qu'on pourra arriver i amâiorer te sort des classes ou- 
vrières. 

Malheureusement dans ce pays l'opioion -est très-fortement prononcée 
coDtre cette question. Mais aujourd'hui nous avons un ministère li- 
béral... 

M, le prtf«ldeiit : Je suis forcé de vous rappeler A la question des 
ouvriers. 

M. Vas de Casleelc : Si nos tisserands trouvaient, i bon matcbé, 
le fil qui est pour eux la matière première, ils pourraient vendre la' 
toile i bon marché; le bon msrchéest un moyen de venté. Ce n'est que 
par le libre échange et la liberté du travail qu'on peut songer i amélio- 
rer la situation des ouvrier!. 

Comme il y a, dans cette réunion d'hommes éclairés, des membres 
appartenanl i la presse de la capitale de la France, j'espère qu'ils 
viendront à notre secours pour éclairer l'opinion, car les hommes gou- 
rernementaui continuent i proposer des mesures qui ne sont qu'une 
nouvelle ^rgravation pour les ouvriers, elles sont toiyours fondées sur 
le système prolectioniste. 

H. Ben Tex, professeur de droit â l'université de Leyde : ïles- 
sieurs, jusqu'ici je n'ai pas demandé la parole. La cause si sainte de 
l'hiunaDité et de la liberté a été soutenue par des orateurs d'un talent si 
supérieur, qui unissaient i l'éloquence une si forte logique, que j'ai cru 
pouvoir ni'abstenir. Je suis Hollandais, messieurs, et je vous déclare que 
les senUments qui ont été exprimés au nom de la Hollande par mon col- 
lègue et ami H. Ackersdyck, sont complètement les miens. (Applaudis- 
sements.) 

Hais je crois, messieuri, devoir dire quelques mots sur la question de 
l'influence du système protecteur sur les classes ouvrières, parce que, 
depuis longtemps, mes convictions sont ftormées è cet égard et que je 
sens que c'est uu devoir pour moi de les professer publiquement. 

Oui, messieurs, je suis intimement persuadé qu'Ù n'y a pas de système 
plus désastreux pour les peuples, pour les consommaleurt, pour la classe 
ouvrière, que le lystërae protecteur. 
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Permet let-tnoi de rappeler en peu de mots quelque* principes. Satu 
doute les principes se déïeloppeol à l'école; mais il esl bon de les rap- 
peler quelquefois à Ih tribune. ' 

Kessieurs, quel est le Inrt de l'économie politique, de la science so- 
ciale? ?4'est-re pas, je vousle demande avec confiance, de procurer au 
plus grand nombre le plus de jouissances possible pour les moindres 
sacrifices? Eh bien, le système protecteur renverse, méconnaît, ce prin- 
cipe. Que fait-il? Il, ne fait que rencliérir tout, que rendre les jouis- 
sances phis difficiles, qu'empËcher l'ouTrier de se procurer les choses 
dout il a besoin, en en augmentant le pris par la protection. 

Comment, messieurs, un pareil système pourrait-il élre utile, pour- 
rait-il être favorable aux consommateurs, qui, en déflnitiTe, forment la 
nation, car ils en sont la grande majorité? Ce nesont pas les fabricants, 
ce ne sont pas les industriels qui forment la nation; ceux-là sont les pri- 
f ilégiés ; c'est le peuple, c'est ta classe ouvrière qui forme U nation. 

Des doctrines contraires, je l'atoue, ont été défendues. Hais ces doc- 
trines oct beaucoup nui à la considération de notre science. Ce n'était 
pas là la Tèrité de la science. La science a été calomniée, mais c'éloU la 
faute de ceux qui la méconDaissaient. 

Un autre principe de la science est aussi violé par le système protec- 
teur; c'est celui de la division du travail. 

Messieurs, la civilisation, n'est-ce pas la division du travail? Eh bien! 
la division du travail est méconnue par les protectionistes, qui re- 
poussent ceux qui produisent des choses meilleures, plus belles à meil- 
leur marché qu'eux,- qui veulent qu'on achète cequi est mauvais^ ce qui 
est cher. 

Mais voyons les faits. Quels sont les effets du système protecteur, 
quand d est établi ou étendu dans un pays? Je l'avoue, au commence- 
ment le marché est agrandi ; le travail est augmenté, les salaires aussi 
haussent quelquefois. On est heureux, mais c'est pour peu de temps, 
Quand on ■ fait usage àe ce marché agrandi, quand le travail s'estétendu, 
bientôt on a satisfait à tons les besoins ; on produit plus que ce dont on 
a besoin; il y a engorgement de marchandises. Qu'arrire-t-il alors? 
li'ouvrier n'a plus de travail ; les salaires baissent. Et aii cherche-t-on te 
remède? Est-ce dans la liberté, où l'on devrait le trouver? Ohl nonpai! 
on le cherche dans la protection même, qui est la cause du mal ; on veut 
la protection plus efficace ; on veut des druitsplus élevés, on ne remarque 
pas aue le mal est justement dans le remède qu'on veut employer. 

Mais il est une autre considération par laquelle je terminerai. 

Nous savons, messieurs, que, dans plusieurs pays, il s'est manifesté 

des émotions économiques. La liberté a été conquise par la révolution 

fran<;aise du siècle précédent ; c'est un grand bien, nous le reconnais- 

- iqns. Mais il y a malheureusement des classes dans la société quinere- 

11 
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•MnaiMcnt pai 1« UenfûU <lo la libepl^ qui Teuknt l'^alM «w ftix 
de la liberté : uiw égalité accompagnée d'une )ft«UBe tjvaoDie. U n'cM 
pas néceBuirequeje nomme Ici aectei que je détigne ici. Cal avec aol- 
liotode, Hnidoute, qu'ontrfMerreccipbénoBiënetsoGiaui. Cen'eatpa» 
•an nûw» qu'on ehercbe des reoiides, qu'on Ucbe de trouver des 
mofeiu de préacrrer l'ordre social des Mcouues et de* bouler enemenli 
dont il poBirait être menacé. Hai* quel moyen conduira le pUu facile- 
ment à cebut?Sera.cela protection ou sera-ce la liberté ? 

La protection, messieurs, est l'industrie bctîce, c'est l'autorité d'un 
pouvoir quelconque. VoiU ce que veulent cessectesdont je parle. La 
liberté, au contraire, la liberté nous conduira i un développement har- 
moniqiie de toutes les r6rces,de toutes les facultés de la nature humaine, 
qui doit élre le but delà société civile. 

Eh bien I qu'on te serve de cette liberté, qu'on s'en serre pour le bien 
des peuples, et turtoulpourle bien des classes ouvrières. Alors on n'aura 
plus i craindre les tristes, tes déplorables erreurs de ceux qui cherchent 
le lalul de ces classes dans des doctrines erronées, dam des doctrines que 
rq>ouisent la nature humaine, la liberté et l'ordre social lui-mime souf 
lequel nous avons le bonheur de vivre. 

Cherdioat àvae, messieurs, à aiiurer la libcHé des classes sociales, 
efforçoD»-nous de réunir toutes les nations dans des liens fraternels et 
«ssurops ainsi le bien de l'humanité par la liberté même. [Applaudiste- 
moits.] 

M. Asher, délégué de l'astoeiation de Berlin : Messieurs, permet- 
lei-noi de dire quelques mots en préambule. Je suis Allemand ; Je par> 
lerai comme td, et c'est comme Id que j'ai été appelé i U place d'hon- 
Mor oè voM honorable président, avec vota consentement, a bien 
voulu me fsire assemr. 

Malheureusement en Allemagne le syslime prolectionisle est encore 
regardé comme le système politique national par esccUence, et on qoa- 
lifted'antinational, d'ranemi de ht patrie et soudoyé par l'étranger, 
quiconque veut supprimer ee qu'on appelle la protection de l'industrie 
nationale. Je crois, au contraire, que cehii-U veut le bien de sa patrie, 
quii'efibrce delà mettre! mCmedejouir de tourles biens que ce inonde 
teirestre renferme, et de lever, d'abolk toutes les barrik^qui pouvent 
l'en empêcher. 

Je pense ^ue ce credo est asses innocent, et, comme tous les aoNs qui 
m'aident de leur ceopèratioa l'adoptent, j'ose me flatter que l'mprit 
aigre et soupçcœneai qui tend é envenimer lea disputes sur la prospé- 
rité Bationale, les diapulea traire des natianaux qui doivent s'entr'aimer 
Aatetr'aider, ne tardera pas i s'évanouir. 

Hais pour tnlrcr en matière , pcnmilei-moi d'abord de voua rappe- 
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Iw UM AMbteiilin ^u« Ml ad*ena««B «ni Mte, M «(ipwui k té Ml- 
lière brute les produits du iranil et de lïiid«Mri*. EH-ce, «d effet, la 
téUla diiUnktioB qu'ott'paiiw faire? Je «e RuxpM^ire qu'tlMsoit 
nacte, au coairaire, Je la raeiid^ jug^ttet DoodaBwéë; ma^ lerail-ee 
la Mute? N^ «-t-U pas d'autra jndiuU eiic«rt que foui ot pouTU Qi 
■mifer, ni boire, ni Motir, dont voua ne pbuvu tous ntt^^ qu'«n 
Ht) iiMt TOUS oc pwiTM louGber. Gca produiti de l'eipHt, eea conaais- 
URcNj ces itnaUttt qui Maireut notre cfaeraiR lur o«llc terre, qui ttm» 
MK serah paa*re en Vérité! dans qurile Cttëgorit laaplaeerec-*mi>7 
parmi let nalitrM bruM , k béuil et let c^'Mm? Mparmi l«i prvduita 
de l'iMbiittie , lei cUiln cl Jes gileUf Ib aupptue iiua oa m* dani la 
première, car certainement vous leur ntuurtt toute proicetiw eoBlre 
lïtraogof. 

fii cet oHvrieM ~ car eux auMl lU tent des Mrrieri dant IM fignH 
de l'eiftrit et de (d aeience — ntiaieat implorer l'ap^e8li«n dn ^itéÉie 
[««tectiffniste en fareUr dea prvdnils de leun f eiUn, foui leur di- 
tkx : Measlenrs, nBiia tcfus loramM infiniment obligea de vouhttr bien 
«euk prtter vos lutaièrei ; noua profilerons d« tos leçons, nous tons 
angenna peut-Mre mime dei Uatues, iurtoul aprèe votre mort. Mais 
péta de la protection, non; la lumière est un bienMt général, et fte 
demandai pas que nous lui fermions nos fenêtres par des eontre-TéMt, 
quand elle iHnil luit dé t'éti'anget. 8t, messieurl, vous auriei raiieo en 
répondant de la sorte, et cela sous sn double point de vue. 

De têts ouvriers ne peuveilt aj:cepter de proKetion que de la loorce 
d'où lit tirent leurs ouvrages c la TcrVe de leur esprit, la force de le«r 
latent, les trésors de leurs connsistaDeéS, le 2èle de les rendre ■litoif 
et, que Je l'ajoute, ane ambition honorable , la M d'une noble distin&- 
liM. Qu^i bfaerchent une autre protection, ils te perdront. Mais ils àt 
a perdront pas moins, quoique d'une autre mani^, Si, en se metumt 
i défticber pour ainsi dire te s«d de leur ei|>rit, Hs Voulaient n^liger lea 
leçons d'autmi, vinssent^lle* de l'étrasger, pour donner i leurs pro 
dttits toute k perfe«l<oa dout ils seraient susceptibles. Alusidonc, mes 
sieurs, vous avez raison de ne pas être prolectioaistes envers de UÊm 
Mivriers, vous faiia bien dans leur propre intérêt. Hais ne sentèz-Voua 
pal que , par cela même , Vou« iaeet d'avance la causé de tous (es afltra 



Qati, vous vonlei jouir dé la IvtHière, ei vous ne voâlei pas eceepter let 
Sears que se» rayons Vi«iHeM, parce que cts Oeurï se tonl ètlosed tW to 
Ml élraogKr 1 Vont voulei gùâtér l'eau limpide de la fontaine Gaslaliennè, 
et tow rèfuseï le froii qui nali de l'ariire que ton eau arrose, pireè que ce 
fruit appailieiA 1 ttoe antre tii^km t 

PeM^re, meUleurs, me rèpondrei^vons : Oai, vont aimons k golHcr 
^««frwl,Balt MM tottm«f trompa'''** «tttoMifea^ è^ivrffdWda. 
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nnUgfl encore an Kbelant à l'étranger ce que ooiu deTrioni produira 
noua-mèmeSi pour le Mutien de no> ontriers. 

Meuieuri, TOUt voulei produire Tout-mêmes lUaii TonioDbliei doocque 
pour produira il faut un capital bien plni'coniidérable que pour scbeter, el 
que %i Toof ëte> trop pautrei pour acheter lï où toui pourrlri obtenir lei 
produit* ri meilleur marché, «OUI terei bien moins en étal de produire 
■oua-mémei. fauvret, en effet, nout tororoet toui pauTrei, nut noua lom- 
net renuaaumonde, et numoui deToni le quitter; mai(,(laQ> t'interfslict 
qnelleeitla location que la Créaleurnouiaatiignée? N'ect-ce pai de pro- 
duire, autant que am moyeni noui le permeitent , tout ce qui peut fitre 
utile i tua compatriotes, à l'humanité en général, et de ne quitter ce 
monde qu'après l'avoir enricbie, cbicun selon tes dons ? 

Or, où irei-vous chercher les ouvriers les plus intelligents, les plus ac- 
tifsT Est-ce parmi ceux h qui la fortune a souri depuif leur berceau, ou 
bien parmi ceux qui ont été forcés de travailler constamment pour pour- 
voir à leurs besoins, el qui jamais n'ont pu seBerqu'i leurs seules forces T 
Evidemment, messieurs, vous irouverei en général que ceux qui doivent 
leurs progrès à leurs propres efforts l'emportent sur ceux qui sont les pro- 
tégés de la fortune, et que, par conséquent, la doctrine serait fausse qui 
mettrait la protection la plus eflicace dans la possession des plus grandes 
richesses numéraires. 

On dit, messieurs, que sans la protection, on n'empêcherait jamais que 
la nation habile et éprouvée n'accumulit des trésors au préjudice des peu- 
ples grossiers et peu avancés et qu'il fallait accorder une prime à ceui-ct 
pour les mettre au niveau. Mais, messieurs, en adoptant ce sjslime, oùar- 
. riveri'z-vous ? Au communisme ;eiquand vous serez parvenus àce résultat, 
ques'ensuivra-t-ilîCe ver rongeur qui vit au sein du communisme et qui 
le détruit, commencera son œuvre. Dieu a créé tous les hommes égaux; 
mais il leur a réparti des dons si différents que, partis tous d'un même 
point, il n'en est pas deux qui arriveront au même but. C'est là un fait 
contre lequel aucune puissance humaine n'a de pouvoir, el quinecesserait 
pas deseproduire, alors même que vousaccorderiei une primeàl'ignorance 
et à la grossièreté. 

Est-ce à dire, messieurs, qu'il n'y ait aucun moyen de protéger les 
classes ouvrières T Kon, sans doute : il y a un moyen d'arriver à ce résul- 
tat, et ce moyen est au pouvoir des hommes d'intelligence. C'est ii ceux 
dont l'esprit est cultivé, à ceux qui possèdent les sciences, à ceux qui pas- 
aèdent les trésors, qu'il appartient de répandre l'instruction, de faciliter le 
travail parmi ces classes laborieuseseld'outriruDevasIe carrière au travail. 
C'est de ce point de vue que j'ai cru devoir partir pour empêcher que nous 
n'évitions une erreur pour tomber dans une autre, et qu'en réalisant les 
principes du libre échange d'un cAté, nous n'arrivions d'un autre k un 
système protecteur pour les claiseï ouvrières, qui u'etti pourraient vrai- 
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ment trouver cpie dans les facilités qu'on donne de se procurer des con- 
naissances et de les employer chacun selon ses facultés. (Applaudisse- 
ments.) 

M. Wolowskl : Messieurs, je viens bien lard dans celte discussion ; 
mais comme il s'agit de l'objet, sans corlredil, le plus important de lous 
ceux qui peuvent attirer voire attention, j'cFpère que vous voudrez bien 
me la prêter pendant quelques instants encore. 

Je dis l'objet le plus important; je pourrais presque dire l'objet unique 
qui méritât voire attention ; car enfin, le but que nous poursuivons, la fin 
de tous nos cfTorts, le couronnement' de la société moderne, ce doit èlre 
l'amélioration çiorale, matérielle et intellectuelle du sort des classes labo- 
rieuses. (Applaudissements.) La religion a charge d'imes, c'est l'économie 
politique qui a charge de l'exislence matérielle des peuples. Si l'économie 
politique ne remplit pas ce devoir, elle n'est plus qu'une science menteuse 
et nous devons l'abandonner. 

Ces principes de liberté, de fraternité, d'égalité que le christianisme a 
révélés au monde, pénètrent aujourd'hui dans la loi. Telle est la mission 
de la sociélé moderne ; mission dans laquelle la liberté commerciale jouera 
son rAle, un rAle imporlani . Je ne suis pas de ceux qui croient que la li- 
berté commerciale renferme la solution de toutes les questions qui peu- 
vent se présenter; mais je crois que la liberté commerciale est un moyen 
essentiel d'arriver au but que nous poursuivons, et que, sans cette liberté, 
ce résultat, auquel beaucoup d'autres mesures doivent concourir, serait 
impossible. (Applaudissements.) 

Messieurs, je crois que nous devons des remerctmenls ii l'honorable 
orateur des protinces rhénanes, qui a, l'un des premiers, occupé celle 
tribune, el qui s'e^t rendu l'organe des pUinlci qui se répandent dans 
loules les ruuches inférieures de la société acluelle. Ces plaintes sont pour 
nous un avertissement ; ces plaintes doivent faire mesurer toute l'étendue 
des devoirs que nous avons i remplir. 

C'est l'économie politique, je le crois fermement, c'est l'économie poli- 
tique, telle que nous la défendons, qui doit nous mettre à l'abri des tem- 
pêtes dont nous menacerait l'économie politique du désespoir, qui compte 
maintenant de nombreux adeptes dans les classes indigentes. (Applaudisse- 
ments.) 

Messieurs, c'est du sort des ouvriers que nous devons vous entretenir. 
J'ai eu déjà l'occasion de le dire : ce qui m'a rendu partisan de la liberté 
commerciale, c'est la conviction entière, profonde qui m'anime el que j'es- 
père TOUS faire partager, c'est la conviction que la liberté commerciale doit 
èlre proclamée dans l'intérêt des ouvriers. 

Il est, messieurs, une observation qui ne peut pas vous avoir échappé, 
pendant que rijonorable H. Powring nous citait ces chiffres éloquents de 



DigilizcdûyGOOglc 



— 166 - 

raccroîiif meiif d« li conrommition anf^lftite depuis f'appfîùlion Se* prirf- 
dpe* de W liberté commerciale, je mè «bis AeiàmAé qui en aViil ^ôfilé.' 
Soal*ce le* lords d'Angleterre qui ont mangé ce lard,ce fromage, ce beurre 
et louiep cet f titres den^^e^? Non, njesiieyrs^ ce sonUes oii.yrieçs d'An- 
^lelerre ; el rien qoe ces cbiff' es feul* nous monlrcnt que la liberté corn- 
inercîale a déjà commencé i ag,ir en leur faveur, [Applaudissements.) 

Messieurs, l'économie politique se démocratise comme toutes les scien- 
ces, comme (onles les institutions. Il n'y a pas longtemps encore (car les 
siècles ne sont que des journées pour j'humanitéjun ambassadeur du roi de 
Suède, arrivant k la cour de François I°',s 'exe usait humblement, d'avoir à 
entretenir ce monarque de chose aussi vile que le commerce; ce sont les 
propres expressions qu'il a employées. 

Aujourd'hui quelles sont les grandes question!! polilrqnes qui re< 
muent le monde, h quoi louchent-elleiiT Elles louchent aux objets de 
grande consommation , aux lins, tu chanvre, à la laine , au blé , voilà les 
p^rides questions du moment. Tout nous ramène vers celte pensée ijue 
c'est dans l'intérêt do plus grand nombre que l'on doit agir, et cet intérêt 
I pris la place qu'il doit occuper. 

.Messieurs, puisque nous devons rechercher quelle est l'influence de la 
liberté commerciale sur le sort de la classe laborieuse, la première ques- 
tion qui se présente devant nous est celle de savoir quel est le mécanisme 
véritable de la production et de la distribution des richesses. J'ai dit la 
çlass^ laborieuse, pour me servir d'une expression consacrée, que j'aurai* 
db répudier, car il n'f a plus de classes chez nous, il n'y a plus que des 
citoyens Iravaillant ensemble b leur bonheur commun. (Applaudisse- 
ments.) 

La production admet Iroi^ éléments ; l'élémenl naturel, la terre, le ca- 
pital qui est le fruit du travail de l'homme et l'emploi direct du travail in- 
tellectuel et matériel de l'homme. Le résultat de la produclion est créé 
par leconcours de ces trois élémenls, et quoi que l'on fasse, quelleque soit 
la forine sous laquelle le résullat de la produclion nous arrive, il y a une 
association nécessaire, permanente, entre tous lesagents de la production, 
il ; a association pour obtenir ce résultat et partage des produits de 
celle association entre les divers agents qui ; ont concouru. 

L'ancienne société admettait la fonne du travail par des esclaves; alors 
l'homme ravalé au rang d'animal domestique ne recevait que sa ration ; 
mais celle-ci provenait toujours de la production i laquelle il concourait. 

Plus lard l'homme s'est élevé, il a passé par la rude épreuve du servajp 
po|ni; arriver aux joies de la liberté. La part de cet agent de la producti*^ 
est devenue plus large. 

aujourd'hui elle apparaît sout la forme de talairt ; je dis qu'elle ap]^- 
rail sous cette forme, parce que je crois que, le salaire i^'esl pas un^ m^t^ 
permanent et nécessaire de la rétribution du travail ; je crois que c'est une 
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forme »oas laquelle le résnllat de la prodaclion etl etcompté par l'enlre- 
preneur au traTailIenr,etj'espëre qu'un avenir, dont on ne saurait d'ailleurs 
préciser le terme, fera disparaître cet escompte, et admettra le travailleur h 
toucher sa part comme associé. Il est évident que dfesA présent même itest 
acsocié , seulement il touche sa part sous Tonne de salaire. 

Hestieurs, quant i la rétribution de l'ouvrier, la formulede l'offre et delà 
demandeestuDe Tormule vraie, nécessaire. On veut se roidircontre l'Impos- 
sible quaud oa veut nier ton empire sur le prix du salaire. On ne peut pat 
agir direclemenl sur le prii du travail : il est comme les degrés du thermo- 
mètre qui indiquent l'état de la température, mais n'agissent pas sur 
cet état. On ne peut faire baisser les degrés du thermomètre sans rafratchir 
le milieu où il es^ placé, ni le faire monter sans augmenter la chaleur. 
De mCme, il Taut agir sur les deux termes de la formule de l'offre et de 
la demande pour obtenir une autre expression de ce rapport. On peiit 
améliorer le travail offert et accroître la maise du travail demandé. Si l'on 
agit ainsi, la valeur du travail augmente. 

La fprmule que l'on a si souvent, si injustement attaquée n'a donc rien 
de Talat; elle ne dispense pas l'autorité d'une intervention constante, quoi- 
que tudirecle, dans le but d'améliorer la situation des travailleurs. 

Messieurs, l'erreur qui a fait repousser il beaucoup d'esprits distingués le 
principe de la liberté du commerce, c'est qu'ils ont cru que le travail était 
voe «instanle, nne quantité déBnie , limitée qui devait se partager entré 
les différentes nations, et naturellement du moment où ils sont partis de ce 
point de vue faux, ils ont cherché li attirer vers la nation ii laquelle s'atta- 
•haient leurs préférences, la plus forte part de cette quantité limitée du 
travail et de la production. Mais, comme l'a démontré notre honorable pré* 
sideni, rien n'est plus faux qu'une pareille pensée : le domaine dii travai] 
est illimité ainsi que celui de la production. Nous sommes des tommes 
nous avons été créés ii l'image de Dieu pour employer les éléments mis 
notre disposition, pour continuer l'œuvre de ta création, pour arriver bdo s 
créations nouvelles. L'homme seul, de toutes les créatures animées, tra- 
vaiile véritablement, il recueille seul les produits, il voit le domaine du Irà- 
vail, s'accroUre sans en apercevoir les limites. Nous né sommes pas 
comme une volée d'oiseaux affamés qui s'abattent sur la terre pour se dis- 
puter c<^ qu'elle produit spontanément, le domaine du travail s'étend sans 
cessé ; et avec lui la richesse mobilière qui permet i cliacun de jouir de la 
pnpniié. Celle-ci ne se borne pas à la terre, elle s'étend aux valeurs mo- 
bilières, elle s'étend iudéBntmentet promet i chacon là part , dans las jouis- 
s iété. 

1 de la propriété, ta îotce de l'homma don 

Il e la Fable quand il touchait la terre. Le réiul- 

ti . chacun, comme le géant dé la Fable, pourra 

i le résultat du travail, là propriété mobilière 

t MO énergie et son indépendance 
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Meuieur», je lous ai dit que la prolection était nuisible aux deux ter- 
mes du rapport qui détermine le taux du salaire, et ladémooMration est Ta- 
cile ï faire : pour le traïail offert, elle ne s'occupe pas de l'intelligence (îe ■ 
l'ouvrier, elle entretient dans une fausse sécurité les agents de la produc- 
tion, elle ne réveille pas le ressort de l'énergie individuelle ; pour le tra- 
vail demandé elle diminue ce travail en renchérissant la matière pre- 
mière , elle diminue encore ce travail en diminuant la consommation , 
parce qu'elle ne rend pas les produits accessibles & la plupart des bommea 
qui en ont besoin et c'est dans la consommation des masses que se rencon- 
tre le plus large de tous les débouchés. 

C'est en donnant les éléments de production à meilleur marché, en fai- 
sant participer, suivant la belle expression de M. de Brouckere, lous les 
hommes aux dons gratuits de la Providence, que la liberté commerciale re- 
lèvera le travail, qu'elle permettra au travailleur d'obtenir la récompense 
qu'il mérite. 

La Providence n'a pas dispensé ses Uens pour chaque peuple en parti- 
culier) mais pour tous les hommes. Ceux qui s'opposent à ce que lous les 
hommes puissent jouir de lous ces biens, commettent chaque jour un 
blasphème. 

Conmient agit la protection sur les trois éléments de la production dont 
j'ai entretenu l'assemblée , c'est-à-dire sur les instruments que nons livrent 
la nature, le capital etlelravailT 

Pour les instruments naturels, le régime prolecteur, en empêchant les 
hommes d'un pays de participer à la puissance de ces instruments danslca 
autres pays, élève naturellement la rente, le prix de loyer que retirent 
ceux qui se sont approprié ces premiers éléments de productioti. 

La renie des propriétaires s'élève donc forcément et d'une manière 
permanente. 

Quantan capital, — je suis loin d'attaquer le capital dont je reconnais les 
services,— c'est le levier le plus énergique de l'activité humaine. Le capital) 
s'il était menacé, ne pourrait se multiplier avec rapidité, il serait chassé 
d'un pays s'il était imprudemment attaqué, et en l'opprimant , on agirait 
comme le sauvage, qui coupe l'arbre pour cueillir le fruit. Le capital tire 
moins d'avantages que la rmlc du régime protecteur ; mais il en tire tou- 
jours, puisque le profit du capital se mesure sur son abondance relative. 
Si le résultat du système protecteur a empêché la rapide accumulation des 
capitaux, ceux qui existent obtiennent un intérêt plus considérable que 
l'intérêt qu'on payerait si l'on vivait sous un régime plusnaturel, plus vrai: 
celui de la hberté commerciale. 

Le troiiiième terme, c'est le travail. Celui-là porte toute la charge de la 
guerre industrielle. La production est moindre sous le régime protecteur; 
nos adversaires ne peuvent pas le nier , car ils excipcnt de l'infériorité de 
la production, obtenue avec un certain emploi de forces et de capitaux, 
poijr ijemnder que I<s tarifs de douanes rétablissent l'é^ilibre, 
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Puisque lei denx lalres iniIromenU de la production que nous venon* 
d'examiner ne perdent pas, mais gagnent >i cet état de choses, le Iroisiëms 
inslmment doit y perdre nécesuiremenl de toutes les manières. 

Le travail y perd donc sent. Ainsi que je le disais hier, il ne peut pat 
être protégé directement, h moinsqueles nalionsne renoncent ausentiment 
de fraternité humaine. On n'arrêtera pas les ouvriers étrangers, on les ac- 
cueillera même avec faveur. Eh bien 1 si la nanufaetuTe dei brai est expo- 
sée k une concurrence incessante et nécessaire, les entrepreneurs d'indus- 
tries, je ne dis pas profileront, mais se serviront de ces résultats ; ils pren- 
dront l'êlat du marché comme ils le trouveront et diminueront les salai- 
res, r.eplusgrand nombredebras fera baisser les salaires des ouvriers, 
et les fabricants protiteronl de l'empire des tarifs. Le produit seul sera pro- 
tégé et non le producteur. Le régime protecteur crée une loi maléria- ' 
liste. 

J'rii une autre observation à faire. Ce ne sont pas seulement les bras du 
dehors qui viennent faire concurrence à l'ouvrier, ce sont aussi les machi- 
nes. Loin de moi la pensée d'attaquer les machines, ni d'attaquer dans la 
concnrrence le bienfait de la Révolution : je crois que ce sont deui leviera 
puissants de progrès. J'ai trop de foi dans la Providence divine pour croire 
qu'elle ait remis aus mains de l'homme ces deux leviers, s'ils devaient 
amener sa perle. 

Mais eniin les machinet font une concurreiice directe k l'ouvrier. Avons- 
nous jamais entendu les fabricants réclamer contre l'introduction dei 
macbinesi et demander qu'on arrête celte inlroductionî Loin de là, ils 
ont surtout demandé des tarifs protecteurs pour les industries où la méca- 
nique s'est emparée du travail de la main de l'homme. Vous voyez qu'ici 
le principe protecteur agit directement contre l'ouvrier, et cela est telle- 
ment vrai, que si vous prenei les tarifs de douanes , vous serez étonnés de 
voir qu'en France les probibi lions ou les droits élevés s'appliquent princi- 
|ialement aux industries mécaniques qui éliroineot de plus en plus l'ou- 
vrier; et que les industries dans lesquelles l'bomme intervient directe- 
ment «ont protégées par un tarif retatiTeroenl très-restreint. Quelle est la 
conséquence de cet élatde choses? Elle est bien simple; que les travail- 
leurs se comptent , ils sauront quel est leur intérêt. Un dénombrement 
statistique fait sincèrement, démontrerait de quel cAlé est la masse des 
ouvriers au nom desquels prétendent parler les adversaires du système 
que nous défendais. 

La sialislique nous dirait que toute la masse des ouvriers est exploitée 
])ar le régime protecteur, et de toutes les manières, pour l'acqubilîon de's 
objets dont ils ont besoin et qni renchérissent, pour le travail qu'ils de- 
mandent et qui diminue. Ils demandent du travail et du pain : du travail 
qui est chaque jour plus difficile à trouver, du pain, qui est chaque jour 
iilus cher : comment voulez-vous (jne leur position s'anféliore? 
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J'ai TÙîté den^èrement ici prêt, sur ta frontière de ta Belgique, i Roa- 
lois, une magniàque Rature de coton. Je l'ai admirée, car elle a réaliié 
(oqH les perrectionnemeDts. 

Elle ■ 41 ,000 broches; eUepeul IWrer par an 7O0,OOO kil. de cotoa 
filé; lavei-vout combien d'où vriers ce vaste automate emploie, en com[H 
tant tous les ouvriers et compris les chauReui;* de la nucbine à lapeur, 
les employés aug», jusqu'aux balayeurs de la courTIl en emploie 330, et 
ce nombre sera encore diminué prochainement, parce qu'une nouvelle in- 
vention permetirade remplacer, au moyen d'un rouleau glissant sur lés ta- 
bles des métiers pour les nettoyer, les enfanU qui aujourd'hui se glissent 
comme des serpenlKSOos les fils en mouvement, afin de ne pas les rompre. 
Le travail des enfants, si nécessaire, et si périlleux cependant, sera sup- 
primé dans cette fabrique, el ce nombre de 530 ouvriers va se trouver di- 
minué. BienlAI toute cette grande nucbine marchera presque d'elle-même 
et ce sont cependant les Olateurs de colon qui, au nom des ouvriers, réda- 
mçQt le plus de protection. 

Hais le fil est la matière premiëri! du yéritaUe travail humain, du tra- 
vail du tisserand; celui-l^ réclame des tarifs h son tour, car il a payé on 
îrap4t qu'il veut récupérer. 

Il s'établit une espèce de cascade de protection ; les fabricants ont paj^ 
les machines Iràs-cher, et ont emi^oyé un capital plus considérable, voîlii 
pourquoi les tisserands payent le fil trop cher; c'est là un échangé mutuej 
d'inip6is entre les citoyens d'une même famille, au lieu de l'échange de 
services qui établirait la liberté commerciale. 

N'y a-tnl pas une grande imprudence de I4 part de ceux qui veulent 
laisser croire qu'au moyen d'un article du tarif des douanes on pourrait 
influer sur le sort des ouvriers? 

Ceux qui demandent du travail, s'étonnent et s'irritent de l'tnef&cacité 
des moyens employés pour leur en procurer. Vous donnez une pro^ 
lection aux fabricants qui disent ne pouvoir produire qu'i tel prix, el 
que dites-vous fa l'ouTrier T Pouvei-vous protéger le produit plus que le 
producteur, U chose plus que l'homme? Quand il vous dit: «Je ne peux 
vivre qu'à tçl prix, ■ assurez-vous son tataire ? Avei-vou^t mesuré ta pente 
(w; laquelle vous vous ptace^ ? 

Le travail humain if'est pas une marchandise comme une autre. On nç 
peut traiter te travail humain comme une chose, car une porlicn de notre 
être, de notre dignité y est dépotée. 

Le travail humain demande avant tout la sollicitude des goiiveniements ; 
et c'est le travail humain qui est sacriHé par le régime prolecteur. 

II y a un principe que l'on a mis en avant du cAté de nos adversaires 
qomme deyani désintéressa les classes laborieuses dans la question fui 
nous occupe. Noeadversairef.onjt prétendu, ^ne si, par l'efCet de la liberté 
commerciale, on pouvait arriver au but que nous espérons atteindre dé 
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voir la diminution du prii des choses, diminntioD en partijculier de tout ce, 
i)W V>t néceuaûce à li ^i^MÙlance, on ferait diminuer IjÇS saUîrei d'une 
manière carrélatiije ; parce que, disent-ils, les salaires se règlent toujours 
sur le pris des subsistances. 

. C'esl là l'erreur la plus entière et la plus odieuse i la fois. C'est traiter 
l'homnie commç l'animal, comme le bétail qui reçoit uniquement sa ra- 
tion pour accomplir sa tâche. C'en oublier que la valeur du travail est va- 
riable suivant la quaniilé d'intelligence que possède le travailleur. 

Et c'est là c^ que nous repoussons. 

Messieurs, il j a des faits, des faits énormes qui nous démontrent, d'ail- 
ieun. la lausseté de cette doctrine. Parcourons les deux mondes; trouve- 
rons-nous par hasard que c'est dans les pays oii la subsistance est à meil- 
leur marché que l'on rencontre les salaires les plus bas? Je n'ai pas en- 
tendu dire jusqu'à présent qu'en Amérique, qu'aux Etats-Unis le prix des 
Hibiig lances fût plus élevé qi^ chei nous. C'est le contraire qui a lieu. Et 
quel est le prix des salaires en Amérique ? Est-ce que le prit des salaires 
j est plus bas quç chei nous? 11 y est plus élevé. Ce n'est donc pas le prix 
des moyens de subsistance qui règle le prix des salaires. 11 y a d'autres 
inotils qui amènent l'élévation du prix des subsistances et la baisse des 
salaires ;etces motifs, je crois les avoir indiqués tout à l'heure. (Très-bien.) 

En Amérique, le prix des salaires est élevé, le prix des subsislances est 
but; dans divers pays de l'Europe, les salaires sont bas, le prix des sub- 
sislances est élevé. 

Tout démontre la busselé des doctrines de nos adversaires, et nous n'a- 
*ops pas besoin d'aller bien loin pour vous en convaiucre ; nous n'avQnf 
qu'à en appeler à v"^ expérience malheureuse et toute récente, à une 
expérience dont nous avons pu suivre l'effet fatal , à l'expérience de ce 
délautdç subsistance qui a été presque jusqu'à la disette, par suite de 
L'imprévoyance des gonvernemenls. Que s'est-il passé en France? Lorsque 
le prix du blé s'est élevé énormément, est-ce que les salaires ont haussé ? 
Au contraire, ils ont baissé. 

l'étais, au Congrès agricole de Paris, d'une commission pour le crédit 
^pijthécaire. , dans laquelle s'est rencontré l'honorable M. Lebœuf, se- 
crétaire 4ueoiiiité Mimerel. L'honorable M. Lebœuf, qui esta la tète 
d'une grande fabrique aux environs de Paris, nous a dit lui-même: Voici 
le prix du pain qui bau!>se, et je suis obligé de diminuer le salaire de mes 
ouvriers, parc^: que la production ne peut trouver un placement suffisant. 
Je. préfère dûuinuer les salaires qu'enlever tout k fait le travail aux ou- 
vriers. 

Ainsi pçnd^ntqi^el^priidessubsi^tanceshaussail) les salaires baissaient. 
Ç'est-là ce qui est la vérité, et non pas la chimère, la mensongère chi- 
mère qu'on v^ut nous opposer, alors qu'on nous dit que les classes lalKH 
rieuses ne proQterji'nt pis des effets de h liberté commerciale, parc* 
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qu'avec le prix moyen des ndimUnces, baitierait le prix qu'il* peuveot 
attendre de tear travail. 

Nous croyonsquesï lamassedu travail t'accrotl et si le prix des moyens 
deaulnislanceest plus bas, l'ouvrier aura plus d'indépendance ; au lien de 
subir la loi du fabricant, il saura se ménager un salaire convenable pour 
son travail. Les falairet ne peuvent s'élever que lorsque le fabricant court 
après l'ouvrier. Le salaire baissera toujours lorsque c'est l'ouvrier qui 
court après le fabricant. Par l'elfel de la liberté commerciale, la produc- 
tion sera infiniment étendue, et le fabricant cherchera l'ouvrier. -Avec la 
protection, c'est toujours l'ouvrier qui cherche le fabricant, et c'est par 
suile de cela que les salaires diminuent. (Très-bien I très-bien î) 

Je vous ai dit que, par l'effet de la liberté commerciale, la masse du tra- 
vail s'étendrail, el le moiir en est bien simple : c'est que les objets de con- 
sommation deviendront plus abordables su plus grand nombre et que par 
eonséqueni celte consommation s'accroîtra dans une proportion énorme. 
Vous connaissez tous la belle image dont Turgot s'est servi pour faire 
comprendre l'effet de rabaissement du tant de l'intérêt des eapilaui;il â 
dit que le capital, en dimiimint ses exigences, agirait comme la mer qui, 
en retirant ses Qols met rans cesse ii découvert di nouvelles terres , de 
nouvelles sources de prospérilé. Celle belle image , je pourrai l'em- 
ployer pour l'objet qui nous occupe aujourd'hui. La société est comme 
une pyramide. Lorsque le prix des objets descend , ces objets deviennent 
accessibles è la couche inférieure, et cette couche inférieure s'élargit sans 
cesse. C'est là l'eiplicalion de ce fait qu'on pourrait croire magique, que 
toute diminution dan) les tarifs amène une augmentation énorme de con- 
sommation, qui restitue souvent an doublée) au triple au Bsc le sacriBce 
auquel il a momentanément consenti ; cela vient de ce que la diminution du 
tarif amène la diminuiion des prix, les objets deviennent doue acces- 
sibles aux couches inférieures qui s'étendent sur une plus grande sur- 
face, et qui nécessitent une consommation plus considérable. C'est ainsi 
que les objets de consommation deviendront accessibles i plus d'hom- 
mes que ceux pour lesquels iU sont accessibles aujourd'hui. La masse des 
objpis consommés devra croître dans une progression rapide ; par snite, 
l'emploi du travail devra fiire de plus en plus demandé, et par conséquent 
ce degré du thermomètre dont je parlais tout à l'heure, ce degrédutauxde 
ta rétribution du travail devra s'élever sans cesse au bénéflce du pays. 

Messieurs, pour nous résumer, nous dirons que rien ne tombe du ciel, 
ni la rente, ni le capital, uï le salaire des travailleurs, qui sont, selon lesélé- 
menls de la production des richesses telsqu'ils se présent enta nos y eux, tout 
le produit du travail, de l'allocation des divers éléments du travail. Si ce 
produit est moins abondant, la part de chacun sera diminuée. Si'en outre 
la répartition n'est pas juste, si elle donne le plus au petit nombre et le 
ijioins ai) ^and nombre, il arrivera ce qui est arrivé en Angleterre, on 
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verraces pectacle odieux d'immenses forluneg de quelqaei-uni qui «'éli- 
venl en présence de ta mitère ia pIuE grand nombre. C'est U l'élat à» 
choses qae la liberté commerciale *eutrairecesseren Angleterre, et qu'elle 
aurait Tait cesser déjà depuis longtemps en ce pays, si, jusque dans ces 
derniers temps, les Anglais n'avaient point mérité le reproche de fabriquer 
ces doctrines de la liberté commerciale comme les autres produits pour 
l'eiportaiion, en ne les appliquant paschei eus quand ils les enseignaient 
au monde. 

Messieurs, c'est l'abondance des ricbesses, c'est l'abondance des pro- 
duits, c'est l'économie politique du bon marché qui est la seule Toie du 
progrès pour tout le monde, qui est la seule voie de salut pour l'humanité. 
C'est l'économie politique du bon marché qui mettra un obstacle aux 
funestes erreurs du communisme dont on vient de faire retentir le nom; 
c'est l'économie politique du bon marché qui nous préservera des funestes 
effetsâe l'économie poliliquedudésespoiràlaquelle s'abandonnent lesclasseï 
ouvrières. Nous croyons qu'au moyen de la liberté commerciale , it y aura 
plus de justice dans laréparlitiondesricbesses en même temps qu'il y aura 
plusdeproduction. Nous croyons que la liberté commerciale entre dans les 
vues de la Providence. Noos repoussons cette pensée qui voudrait menacer 
les ouvriers d'iin pays de la faible rémunération acquise aujourd'hui aux 
ouvriers d'autres pays, en leur disant : Vous nepourrez pas soutenir la con- 
currence des ouvriers de ces autres Etats ; retirez-vous dans votre égoïsme ; 
élevez des barrières chez vous, afin que le bas salaire des ouvriers des 
autres Etals n'influe pas sur votre salaire. 

Ce n'est pas là l'action réciproque que les pays doivent exercer tes 
uns surlesautres.LaProvidencea voulu que, par l'échange des produits, 
l'union et la fraternité fussent entretenues entre tous les hommes. 1^ Pro- 
vidence a voulu que les hommes les plus avancés dans la carrière de la ci- 
vilisation relevassent les autres; elle a voulu qu'ils fussent intéressés i ce 
que le sort de tous les membres de la famille humaine devint meil- 
leur. 

Messieurs, nous avons tous travaillé à l'émancipation des esclaves. Noqi 
y avons tous travaillé, pour qu'une créature humaine ne fût pas pluslong- 
lemps'Eous le poids de la j'olonté lyraunique d'une autre créature hn- 
maine, pour qu'elle ne fAt pas plps liHigleraps traitée comme une choie. 
Hais nos cœursnedoivenl-ils pas aussi être émusau spectacle de la dégra- 
dante misère qui pèse sur d'autres créatures humaines? N'est-ce pas li un 
esclavage contre lequelnous devons agir autsiî Et nous agissons en ce seu 
en voulant détruire les causes de celte misère, en relevant sans cesse It 
situation des autres peuples, eu les appelante profiter de la situation à 
laquelle nous sommes parvenus. 

Tel est, selon nous, le dessein delà Providence. SouTenet-tousdelap»- 
role divine ; Ne Uit pat b «ulrvi c« que tn ne Toudrtii pat qu'on te (U 



Digilizcdûy Google 



— m - 

h kH-rotne. On peul fave «Mcwittr de céttfl parole , atfcttiifn 4e la •tt' 
prtrae «agewe, ledognedelaliberlécemBercieleiNefaiteipuàautnuce 
que Teus neToudriei pu qu'oavoai nUfoiu-méinei; n'éleTeipasdebar- 
riËret de douaneBcoDlre vosToiiiiu,alDri que voui ne voulez pat qu'ili en 
èliTenl contre vous. (Bravoc.) Denneila liberté commerciale, alors quevou* 
voulei proBter de la liberté commerciale cbez les anires. yoilà le principe 
qqi coDunence à pénétrer Uhu les etpriU, à ('emparer de toutes le* convic- 
tions, à s'emparer, j'en suis lùr, de la conviction de nos adversaires eqi- 
pnCmei. 

Pour me servir d'une parole de notre honorable [wéiideiit, qui, inpo- 
■ant silefice h ses douleurs paternelles, remplit ici avec tant de fernieté 
les devoirs qu'il s'est imposés comme soldat de la liberté commerciale, 
sur ce nouveau diamp de bataille, pour me servir d'une parole de notre 
(looorable président, la liberté commerciale est pour nos adversaires une 
fatalité à laquelle il* savent qu'ils ne pourront échapper. Pour nsus elle 
fst un triomphe que nous saluons comme le tri<»iiphe de la justice, de 
l'humanité et du Ûeo être des pi^latious. (Vifs applaudissetneots.) 

M. le présldept : Hescieurs, il est près de trois heures ; ÏI y a en- 
core dix orateurs inscrits sur la question; en sorte que si quelques-uns de> 
orateurs inscrits ne veulent pas faire le sacrifice de renoncer k prendre 1* 
parole, il sera impossible d'arriver ^ un résultat. Je demanderai donc aifx 
orateurs qui monteront successivement ii la tribune de vouloir présenter des 
arguments nouveaux, afin d'abrégn la discussim. La parole esta H. John 
prince Smith. 

M. Jobti rrincc Smlilfa, délégué de l'associa-ion de Berlin: 
Après le discours que vous venez d'entendre, messieurs, je crois devoir 
renoncer à la parole. 



B, membre du parlemenl anglais, prononce en 
anglais un long discours qui est couvert de nombreux applaudissements. 

M. le doe d'HATCMirt, pair de France, pré«deMde l'assodation 
de Paris : Je n'ai pas venin jusqu'ici déranger l'ordre de la discttuten. 
Bail avant de la clore, je serais bien aise d'bbtenir de l'assunUée la par- 
mission de Tépraulre quelques mois b dei interpellttions et même à des 
reproches qui m'uit [laru bien aoeneil)i«, et adressée i, l'association paH- 
«iMinedullbreéefaange.parundesmeÉibrecquioot figuré à cette tribune. 
L'honorable membre a semblé nous faire un reproche de ce qtiel'as- 
samUée parieieBne a'éuit pas représentée ici par des oavriers. Hais 
qu'est-ce que l'honorable membre pense que nous sommes venus i^ire ici? 
~ Hwks ta lemmes pas, nous, des fonctionmireR ; noos ne Mnimes pas des 
tetU qui tbanent onoHndrt de pei»oiHie.N9it«*oiAiÉiet tiBiqoaaMil MttBi 
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pÙ des wntimeDt* d'humanité, de générosité, de jthilaBtbropiet i|olii 
(ommes venus ici plus spécialement pour nous occuper de la cause des ou- 
Triers, et l'honorable membre a pn même s'aperceToir que c'était li U 
question spéciale à l'ordre du jour, 

Nous ne nous occupons preiqueexclusivemeat, depuis trois joujri, que 
de cette questioo, et je ne concoîi pas, dès lors, le repocbe de rbonerable 
orateur. Si l'honorable membre nous avait fait l'honneur 4^ se rendre 
dans notre société, il aurait tu qu'il y a beaucoup d'ouvriers, que non* 
seulement nous ne repoussons pas, mais que nous admettons parmi nous; 
et s'il connaissait les ouvriers aussi bien qu'il semble le dire et l'annoDcer 
ici, il saurait que les ouvriers sont fort occupés de leur travail, qu'ils 
n'ont pas le temps d'aller dans des congrès, et qu'ils sont fort heureux 
de trouver des gens qui se font un honneur, une gloire, un deyoir el un 
plaisir de les représenter. (Applaudissements prolongés.) 

Si l'honorable membre connaissait les ouvriers et leur situation) com^ 
il parait le croire, il saurait que la question du bien-itre et de l'améliora^ 
lion de l'ouvrier est une question fort complexe, qui se complique des 
inégalités de la nature, auxquelles il est difficile que l'intelligence ha- 
maine remédie. 

Il n'aurait donc pas dû se borner i plaindre le sort des ouvriers , nous 
sommes unanimes sur ce point; mais il aurait dA indiquer un remède pour 
l'améliorer. S'il nous avait donné quelque remède, nous en aurions pro- 
fité, nous aurions été heureux d'en faire l'application. 

J'ai cru, messieurs, devoir donner ces courtes explications pour juslifiw 
l'association parisienne des reproches que l'honorable membre lui a 
jidressés, [On applaudit. ] 

II. Jottpaa4, avocat i Bruxelles : Je n'aurais que queJqn» jttHa k 
4k%,mai* après les discours que nous venons d'entendre, il estinatjle,je 
pense, q«e je prenne la pcrole. 

PLDSRUBS asMBiiBs : La clôture 1 

QUiLQDiSMUBiESîM. le président était inscrit, nous l'invitons & preti- 
dre la parole, 

M. de Br*nckepe i ie n'avais que quelques mats k Art. Je n'ai 
d'futre bnt que de réfuter quelques arguments qw ont échappé aux bo- 
noraUes orateurs qui m'ont précédé, arguments présentés par le petit 
nombre de prohibitionistes qui ont tùi partie de l'assemblée. 

On nous a dit hier (c'est à l'honorable représentant de Valencinttes, 
toit je regrette l'absence, que je fais allusion) que toutes les natioiu 
produisaient beaucoup plus qu'elles ne consommaient déjà Auu l'ordre 
actuel des choses. Or, comme nous [vovequons une plus grande pcadnc* 
lion, on nous a demandé «e qu'il en résullsr«L 

Tomes les ualioBfpraduiMntpfaisqu'Hlei neteaanamenliOH «IMn. 
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Oui, hraUi let utioiu prodaiMolpIusqu'ellei ne consomment, maîf ence 
tensque lontei )e« natiiHis fmtd» épargoet, et tout produit épargné 
délient un capital. Sont ce rapport donc notre antagomsle a raison et 
l'escédant de la production est nn bonheur pour tous. 

Non, toutes les nations ne produisent pas plus qu'elles ne consomment , 
s'il s'agit de produits destinés i la cousommation improductive ou immé- 
diate) car autrement il devrait y avoir partout une immense quantité de 
produits accumulés. Où sont-ils, que sont-ils devenus î 

Un honorable membre a dit qu'il n'a jamais vu jeter une seule pièce de 
dix sous dans la rivière; mais, messieurs, qu'il me toit permis de vous 
demander si jamais vous avei vu jeter un produit quelconque à l'eau. Non, 
•ansdoute ;ei, dès lors ilestTaus dédire qu'il y ait surabondance de produits. 

Dans certains moments, on crée quelques produits qui ne trouvent pas 
de consommateurs immédiat* ; et pourquoi T Parce qu'on n'a pas Tabriqué 
assez d'autres produits pour les échanger, c'est là ce qui arrive dans la so- 
ciété telle qu'elle est aujourd'hui consiliuée. 

Cette situation, messieurs, amène des crises partielles, il est vrai, mais 
qui se renouvellent dans tous les pays et que nous prétendons parvenir à 
diminuer considérablement par l'élargissement du marché, dans l'intérêt 
des travailleurs. 

EIn effet, HH., dès que le moindre surcroît de production se manifeste 
dans une branche d'industrie, comme il n'y a que les nationaux qui puis* 
sent le consommer et que le nombre des consommateurs est très-restreint, 
les produits restent au marché, se vendent lentement à des prix réduits. 
Puisarrivent les châmages et la réduction des salaires. 

Etendes le marché , et de suite il y a plus de variété de produits et par 
là lei échanges s'opèrent plus facilement. De plus, s'il survient mie crise, 
an lieu de n'avoir qu'un million, vous obtenei deux cents millions d'ache- 
teurs qui, séduits par lapins légère baisse, achèteront chacun un petit 
approvisionnement et feront disparaître l'engorgement, tout en donnant, 
par la baisse, un avis aux producteurs. 

Que nous a dit un organe de la classe ouvrière? Que, par le libre 
échange, nous améliorerions la condition de l'ouvrier, mais momentanc- 
ment. L'honorable U. Wolowski vous a démontré d'une manière évidente 
que le salaire de l'ouvrier augmenterait, et en même temps que le prix 
de toutes choses diminuerait. Celte double amélioration sera , non pas mo- 
mentanée , mais durable; car du moment où l'ouvrier aura un salaire plus 
élevé, il pourra mieux se nourrir et mieux se vêtir ; il prendra l'habitude de 
se procurer plus de jouissances et bientôt cette habitude se transformera 
en un impérieux besoin qu'il voudra satisfaire. 

C'est, messieurs, ce qui est déjà arrivé : ii mesure que nous avons fait 
un progrès industriel, tes prix ont diminué, le bien-être s'est accru. Et en 
tttet, ne tommet^was pas, l'ouvrier y comprU, mienx vëtns, mieux nourris. 
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mieux logés qu'on ne l'était il y a cinquante ans , je dirai même, qu'il y a 
vingt ans? Veuillez, messieurs, vous rappeler comment on était velu il^ a 
vingt ans, et demandez-TOus si la condition matérielle de la société ne «'est 
pas beaucoup améliorée déjà depuis celte époque. Hais l'économie politique 
ne dit nullement que tout le problème sera résolu en Taveur de l'bu- 
manité par le libre écbange; nous disons seulement que le libre échange 
est un moyen et le seul moyen qu'il y ait pour arriva k l'amélioration du 
sort de l'ouvrier. Il faut, avant tout, lui procurer une plus grande somme 
de jouissances, et vous ne le pouvez faire dans aucun autre système. 

J'ose espérer, messieurs, que le congrès actuel ne sera que le prélude 
de semblables assemblées qui se tiendront dans d'autres pays ; nous ne 
nous bornerons pas à résoudre la question de la liberté commerciale seu- 
lement, mais encore toutes les grandes théories qu'a posées l'économie 
politique; nous démontrerons qu'elle est la science qui renferme tous 
les principes qui doivent amener l'amélioration du sort de toutes les classes, 
— pardonnez-moi l'expression, — de tous les hommes qui constituent la 
société humaine. 

Ainsi, messieurs, par l'application de la science, d'une part, vous allei 
procurer au peuple plus de moyens de jouissance ; mais que faut-il, d'au- 
tre part? Il faut développer le moral du peuple, il faut l'instruire. Par 
plus d'instruction vous lui révélerez des besoins nouveaux. Ainsi d'un 
cAlé la compréhension d'autres besoins, et d'un autre côté la facilité de se 
procurer ce qui lui est nécessaire pour les satisfaire. 

Mais, messieurs, comme je vous le disais tout à l'heure, pour arriver il 
un résultat, nous aurons encore beaucoup d'autres questions à résoudre. 
Le peuple est généralement imprévoyant; dés lors, il ne suffit pas de don- 
ner à l'homme une plus grande somme de jouissances,il faut encore amener 
la solution du problème de telle manière qu'ilait cesjouissances à toujours; 
c'eslà-dire que lorsqu'il devient infirme, lorsqu'il devient vieux, la famille 
ait encore son existence assurée d'une manière durable; et pour cela, 
il hal rendre le peuple prévoyant. Nous parviendronsa ce résultat, notam- 
ment en établissant des caisses de prévoyance sur des bases plus larges. 
Des caisses de ce genre existent pour les magistrats et pour l'armée ; mais 
celanesuffit pas;il faut prévoir pour la grande famille, pour le peuple en 
général et non pas seulement pour quelques membres de la société. 

Il y a des questions qui sont compréhensibles pour tout le monde, qui 
ne peuvent rencoulrer aucune opposition intéressée. Tout ce quiseratlache 
au développement des facultés de l'ouvrier et à la prévoyance, est saisis- 
sable pour tous. En mariant, dans nos réunions, ce genre de questions i 
celles qui sont exclusivement du domaine de la science, nous les popula- 
riserons toutes. ^ 

Je n'abuserai pas plus longtemps de votre attention; mais J'ai cru, mes- 
sieurs, devoir vous présenter ces courtes réflexions afin de détruire deux 
argument» qui avaient été présentés contre la liberté que nous défendons. 

12 
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failkon en denuodant moàu de pam «a éehinge da plu de joniuui- 
cet.» 

Cette réwrioliou ett adoptée à l'oiuoimité. 

H. le président doDoe lecture de la t* rétolntion. 
Heuieun, je demandeni qu'uD orateur veuille bien la dérelopper, 
H. Blauqui pourrait preadre la parole. 



: Cette queitiun daaande de trop longs déTeloppemenU 
pour que nous puistiang le faire! préteul; ce qiunous pourrioas ^jouter, ca 
serait bire reuorlir l'immontiilé de toutes les metoret qui oat tuifi le tjs- 
lime de proledioii. 

n. ToBBaaba*, peffier k la cour d'appel de Bruxelles : Messieurs, 
il me semble que l'assemblée peut voler sur le principe de la proposition; 
en supprimant la douaue on supprime un service rendu désormais inutile. 

M. Fanrc, avocat à Bruxelles : Il s'agit de s'expliquer sur ce que l'on 
vote, je ne pense pas que l'on veuiUe voter la suppression de la douane, 
il s'agit de la rendre plus productive pour le trésor en diminuant les droits 
et en augmentant les importations. 

rLDSiBDBS TOEt : Ouil ool! 

■. le pre«idCBl : On pourrait ajourner cette question au prodiain 
congrès. 



I ! Hessieurs, je veux vous frire une proposition qui 
sera, je crois, accuetltie avec satisfaction par les membres du congrès j 
H. Bianqui nous disait que le temps ne nous permetant pas de discuter la 
question de l'impôt relativement k la douane, nous serons obligés de re- 
mettre celte question au prochain congrès, mais que l'on pmirrait ùire 
ressortir comme complément Vimmoralité des mesures qui ont suivi le 
système de [votection. Avant de passer au vote sur la qnestiont IL Bianqui 
pourrait esquisser i traits rapides les résultats immoraux de L'applica- 
lion du régime prolecleur;c'estuncAtécurîeux, itouveau, inléressanL d4 
la questionel, parla parole brillante de H.BUuqui,iL revêtira um forme 
très-attrayante. (ÂpplaadisscDienls). 

m. Blamqnl : Je crains, messieurs, que ces développements ne vous 
paraissent un peu long^ mais je tâcherai qu.'ils soient courts. 

Puisque, nous venons défaire une.campagnede trois jours contre le sjs< 
Wlineproi«cl«Uir, je croi«(iu'il sera bon <^e terminer cette petite guerre, 
qui, jeTe^iëre, sera suiviede plusieurs autres, en établissant d'une manière 
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{irScîiëet rapide que Tes mauvaises lois enlratnenl de ftchrâwsconsé- 
quences et ne peuvent être que très-mal exécutées. 

Jedisquetesystèmeprobibilif, employé tous les jqhts par la âeuue, 
est démoralisateur; qu'elle emploie des moyens que, dans aucune autre 
circonsùncel on n'oserait. employer. 

Ainsi, au premier abord, tous les gouvernements se serrent de l'espiony 
nage, car il faux bien l'appeler par son nom et on ne l'ose pas, car l'es- 
pionnage est vil et méprisable; on l'appelle indicateur. 

fine sont ces in^cateùrsîCes détails vous paraissent curieux et ioléres- 
ùnts. Ce sont des hommes qui entrent dans le sein des familles, qui s'en 
TOnI guettant l'iAtroduclion vraie ou simulée, raisonnable ou défaisonna- 
ble de certains produits; ils vivent au sein des familles, daoslamaisondu 
commerçant et ils espionnent : se servir de pareils hommes, c'est ne pas 
entretenir les sentiments honorables. 

Il est aiitfe chose encore, c'est le partage légal, avoué, recmnu, dei 
amendes encourues par ceux qui les appliquent. Je demande si, dans au- 
cun pays du monde, on pourrait admettre une législature semblable pour 
les juges. Si le juge qui applique une peine pouvait en partager les béné- 
fices avecun collègue, que diriez-vous de celle justice? Je blAme ici l'in- 
stitution , mais je oe puis blâmer ses représentants. 

Dans la douane, les bénéfices sont partagés par les preneurs puisqu'il y 
a ce que l'on appelle part de prise ; prise contre qui ? contre le commerce 
qui est attendu en ennemi à toutes les frontières par des hommes armés I 
Dans quelque temps nos enfants auront peine à comprendre que le pre- 
mier homme que l'on rencontrait à la frontière d'un pays était un soldat 
qui vous attendait la carabine à la main, pour guetter un voyageur, un ami 
qui vient le visiter et qui lui apporte quelque chose (rires); il y a peine de 
mort même dans certains cas ; elle n'est pas prononcée , mais elle est a[H 
pUquée. 

Dans ma vie, j'ai déjà passé &i frontières dans les 28 voyages que j'ai 
(àits, j'ai donc vu la douanesnrbiendes frontières. J'ai rencontré des hom- 
mes en embuscade, la carabine à la main ; je leur demandais : Qui attendez 
ToùsTtls répondaient: Des hommes qui veulent introduire des marchandi- 
ses. Comment 1 vous condamnez à la mort des individus pour avoir intro- 
duit des objets prohibés , pour un délit de peu de conséquence, tandis que 
JJieD souvent les individus qui ont commis les plus grands crimes n'y sont 
pas condamnés !.,. 

Messieurs, parmi les autres mesurés qui sont odieuses, il y a la préemp- 
tion ; c'est le droit que la loi accorde a la douane d'acheter certaines Hiar- 
chandises lorsque l'on suppose que la déclaration du prix de revient est 
inférieure aux ^rix ordinaires. 

Ainsi, je suppose, vous allez chercber des laines dans des pays lointains, 
Col» ttvez àmeiHeur marché que les laines du pays ; rendues à la frontière 
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elle» oat acquît une plus grande râleur , celte valeui tous appartieDt, elle 
eit le prii de Totre voyage, des âang«-t que vous avei courus, ou de votre 
■ntelligeDce. 

£h bien , en donnanl 10 p. c de bénéfice, la donane peut vous acheter 
voire laine. Vous me donnez iO p. c, quand j'ai couru toute l'Europe, 
quand j'ai Échappé à des dangers pour me procurer ces marchandises I 
Quand j'ai tout fait pour la prospérité de mon pays , vous m'altendei au 
passage avec une bourse et une carabine et vous me dites : Je prends votre 
hûne ; avec un minimun de 10 p. c. l'affaire est à moi. 

Concevei-vous un pareil régime, où le négociant est considéré comme 
un ennemi, comme un suspect? La douane ne pense pas qu'elle ait jamais 
affaire h un honnête homme; la fraude est toujours supposée. Le serment 
est souvent pris par la justice comme la base de ses décisions, devant la 
douane il ne compte pour rien. Personne n'est censé être hotméte homme. 
Je vous demande si un pareil système peut subsister avec de pareils pro- 
cédés I 

S'ilfallait entrer dans des détails, je vous dirais qu'il y a derrière la 
douane de mauvais négociants qui attendent que le véritable négociant 
revienne dans son paj s, avec le fruit de son travail, et qui s'entendent avec 
les douaniers, pour pouvoir eux, hommes sans valeur, profiter du travail 
de l'homme de valeur et d'intelligence. 

Il y a plus, messieurs, il fut un temps où ce droit, suspendu comme 
l'épée de Damoclès sur la lète des négociants, durait dji jours; il fallait 
que le négociant allendU dix jours, pour qu'il plût aux douaniers d'aller 
chercher i la loupe des préemptcurs pour enlever au véritable commerce 
le bénéGce de ses opérations. C'est à grande peine que nous avons obtenu 
que ce temps fût réduit à trois jours; mais n'est-ce rien encore que ces 
trois jours d'attente, pour les commandes faites et auxquelles on ne peut 
satisfaire, et tous les mille détails de vexations? Vous reconnaissez donc 
bien qu'à celle mauvaise législation il a toujours fallu demauvais moyens! 

La mesure la plus attentatoire à la dignité de l'homme, c'est la visite 
personnelle. Comment I dans un pays comme le nûtre où il y a de si 
grandes susceptibilités en matière de délicatesse et de dignité, où tous les 
hommes sont, j'oserai dire, chatouilleux.... (Hilarité, applaudissements.) 
nous supportons tous les jours que la main soit mise sur noire personne , 
bien plus, sur la personne de nos femmes et de nos filles I Et, ce que nous, 
dans un moment de danger, nous n'oserions pas faire, la visite est faite 
avec la plus impudente audace sur nos femmes, nos enfants , par des 
mains inconnuesl II est temps de mettre un terme à de pareils abusl 
(Applaudi ssements.) 

Ainsi, messieurs, pour ne pas abuser de votre attention, je recommande 
à votre sollicitude, à ceux d'entre vous qui feront bonne guerre à cette 
institution, d'entrtr dans des détails. Je réponds que vous ne ferez pas ua 
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p» uns décoiiTrir lonleg ces vexations que je n'attribue pas aux hommes, 
car les douaniert sont meilleurs que leur iostilutioa. lU sont tionnétes , 
intègres, j'en ai vu sur toutes les frontières de l'Europe, et tout en blantànt 
l'instilutiod, je dois rendre justice aux hommes qui étaient révoltés des 
ordres qu'ils exécutaient. Il est temps que cela finisse. 11 y a quatre jours 
quaud nous sommes venus ici sur votre appel , nous n'avons pas été peu 
allligés de voir qu'on nous faisait défiler comme des moutons pour nous 
visiter. 

Ces menus détails d'exécution, ces passages de pièces, ces préemptions, 
ces visites personnelles surtout, doivent disparaître. Je te demande au 
nom de tous les voyageurs du monde, au moment où le nombre en aug- ■ 
mente chaque jour, grAc« aux chemins de fer , il faut que cette visite 
personnelle disparaisse. Ce n'est pas dans les valises des voyageurs que se 
fait la contrebande, les contrebandiers prennent d'autres diemins que les 
honnêtes gens. Je finirai par un exemple qui vous fera juger des autres. 

J'ai assisté èi Marseille à l'arrivée d'un navire qui venait d'un voyage 
de long cours. J'ai vu l'armée des douanes envahir comme une terre enne- 
mie ce navire, qui venait de Buenos Ayres. Il y avait à bord quatre ou cinq 
religieuses qui venaient de rendre de très-grands services , elles étaient 
fatiguées. Eb bien, on a fait déployer sur le pont leurs effets de femme de 
deux mois, devant tout le monde. Ces femmes étaient éplorées et cachaient 
leur visage dans leurs mains , en présence des témoins indignés de cette 
■cène. Voilï ce que j'ai vu. Il ne faut pas que de pareilles infamies se re* 
produisent, et permette i-moi en finissant, devons rappelerque l'institu- 
tion des douanes ne vaut pas mieux que les moyens qu'elle emploie. 

H.Ewapt,membreduparlemBOtanglais : Messieurs,je viens appuyer 
les faits qui viennent d'être signalés par H. Blanqui. 

L'impÂt le plus fort en Angleterre est celui sur les tabacs étrangers. Nous 
avons prouvé devant un comité dont j'étais membre , qu'en trois ans il y 
avait euquinie cents individus punispoar la contrebandedn tabac, et qu'un 
bien plus grand nombre avaient échappé à la justice. 

Dans le même comité, il a été démontré qu'il y avait à Londres des éco- 
les dirigées par des femmes et où l'on apprenait la manière la pins habile 
de voler le tabac dans les entrepdta du gouvernement. 

On a dit qu'on n'avait jamais jeté des produits dans la rivière; mais cela 
a eu lieu chex nous, en Angleterre. Ce n'était pas sous l' empire du libre 
échange, c'était sous l'empire de la protection. Les journaux vous ont ap- 
pris que, dans l'espace d'un an, beaucoup de marchandises ont été jetées 
dans la Tamise parce qu'elles ne pouvaient pas entrer dansle pays, à cause 
de l'impAt qui pesait sur elles. Huit mille quintaux de beurre étranger ont 
été détruits à cause de l'impôt qui les empêchait d'entrer dans le pays. Ce 
sont là des faits asseï significatifs. 
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Je finis en exprimant mon ■dmiration pour la manière pbilo(Ophii|a« 
^ pleioa de talcat 4Mt Ii'diitauion actoeUe a élé dirigée. 

M. Umnojmr : H y a encore un vole à émettre. Je demanderai en- 
luite que ia parole me nit accordée. 

M. le pr^Menl : Voici la rédaction de la 4* proposition. 
« 4° de détruire une cause constante de démoralisation. > 
Celte résolution, miseauxvoii.eftadoptéa ï l'unanimité. 

M. le présMeot : Messieurs, nous aTOOS plusieurs propositions «e- 
condaires qui ne demanderont pas une bien longue discussion. )e vais 
donner aux auteurs de ces propositions la parole pour les développer. 
Nous verrons, d'après leurs développements, s'il y a lieu de les dtscusler 
tw de les ajourner. 

La première de ces propositions est celle de M. Bartels: ■ Examiner 
quels sont les moyens les plus eGScaces pour les libre-échangistes de 
Taire sûrement et promptement pénétrer leurs doctrines dans ta pra- 
tique.* 

n. leprésUent: La parole est à M. Barlets. 

M. Bartela : J'y renonce; je craindrais de répéter beaucoup de 
choses qui ont élé dites. (Non I non t parlez I parlez 1) 

Messieurs, nous assistons depuis trois jours à des joutes brillantes. De- 
puis trois jours je vois chacun, prenant les couleurs de son pays, venir 
rompre des lances pour la cause commune, pour la cause sacrée , pour la 
cause de la liberté; mais je n'ai pas vu d'ennemi mordre la poussière. Je 
suis venu, moi, dans un but plus sérieux ; je suis venu pour dire en Tac e 
aux proleclionistes ce que je pense d'eux, et pour demander aux libre- 
échangistes qui m'ont enseigné la fin, s'ils veulent sérieusenienl avec moi 
les moyens. . 

Ces moyens sont fort simples, je vais les indiquer, certain d'avance de 
ne pas avoir l'approbation de tous, mais certain aussi de remplir un de- 
voir et de le remplir avec une parfaite conviction. (Marques d'approbation.) 

Pn-mettez tiioi,HM., unecourte digression, indispensable pour arriver 
à ma conclusion. C'est parce que cette digression m'est nécessaire que 
j'avais renoncé à la parole ; c'est à vous seuls k vous imputer le tMnps 
que je vous prendrai. 

Messieurs , laliherté commerciale n'est qu'une branchedu grand arbre de 
toutes les libertés publiques , je ne lui donne pas plus d'importance qu'aux 
autres, je ne l'isole pas. La branche ne se cuHivc pas isolément , il 
faut que le tronc vive. « Je n'ai que faire de toutes vos libertés, disait un 
homme dt bon un*, qui s'appelait «m Aotsmc de nm, Josepb Bernard. 
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donnei-moi une seule, donnez-moi > vraie liberté, je <Ous dispense du 
reste.* Lalibertée5t3ncienne,a-t-ondit,c'est1e despotisme quiefit moderne. 
Et moi Je dis : La liberté des échanges, c'est l'état de nature, le droit na- 
turel ; la protection, c'est un fait brutal qui vient porter des entraves ï la 
liberté, c'est une exception à la règle. Sur quoi la fonde-t-on f 

J'aurais voulu rencontrer ici les défenseurs de la protection, je suis 
venu les chercher; ils étaient absents. Les absenU ont tort. Hs n'étaient pas 
présents ennombre.PourquoiîParceque là où il faut discuter, ils n'ont 
rieo k gagner. Mais oA vous les verrez tous en nombre, c'est U oit il iàut 
v«ter, où ils sont juges et parties; où, juges dans leur cause. Ils s'attribuent 
il eux-mêmes des lois qui constituent un prélèvement sur les autres à leur 
profit personnel. 

Ce hit m'a frappé dès l'abord : je ne vois parmi les partisans de la pro- 
tection que des gens intéressés i l'obtenir pour eux-mêmes, tandis que je 
vois la cause de la liberté défendue par les maîtres de la science qni n'ont 
rien à réclamer pour eux-mêmes, qui ne sont guidés que par leur dévoue- 
ment h l'humanité. C'est \k une présomption qui m'a mis en déBance des 
proteclionistes , et cette défiance n'a fait que s'accroître. Ih demandent la 
protection pour eux, mais la demandent-ils pour les autres? Cherchent- 
ffi, par exemple, à protéger mon industrie d'avocat? Etemandent-ils qu'on 
restreigne le nombre d'avocats pour m& donner plus de clients? Ils n'ont 
garde de le ^ire, parce qu'ils savent que je répondrais ; Je ne veux pas du 
cadeau insultant de votre protection, parce que quand vous m'aurez assuré 
une clientèle que je pourrai garder sans effort , je ne serai plus digne de 
ma profession , parce que je n'aurai plus la concurrence qui stimule mon 
émulation. (Très-bien.) 

La protection, je ne ' «ente pas avec elle ; ce n'est pas une dodtrine^ CHt 
une coalition d'intérêts ; cela ■ été avoué par la protection elle-même. 
Car dès qu'elle a ouvert la bouche dans celte enceinte, elle a dit : Nous ne 
tommes pas ici, parce que nons n'avons rien k y faire ; hors de la France, 
nous ne convaincrions personne. Eh bienl une doctrine qni cesse d'être une 
vérité quand elle a passé une barrière de convention, ce n'est pas une doc- 
IrÎDs ; cela ne se diecnte pas. 

Messieurs, ces producteurs qni raisonnent ainsi, raiumitent bien mieax 
quand ils raisonoent comme consomma teors. Ainsi, Fbanorabte M. Du- 
^taux, l'année dernière, quand il avait foim , a trouvé que la Pranoe ne 
lui donnait pas assez de parn,e(îla laissé entrer le blé étranger. Haîsily 
a en France beaucoup de gens qui grelottent encore lorsqu'il fait froid; 
pourquoi ne pas laisser entrer la houille pour ceux-là aussi t Je pour- 
rais citer plus d'an exemple du nêmegenre,etjeconnii( plus d'une dame 
(brt aimable de Valenciennet, qui malgré la dentelle locale, n'emporte pas 
moins <n contrebande de la dentelle 4s Halinei, quand elle quitte la Belgi- 
que. (On rit.) 
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Hais le pays qni tous a nourri de »od grain, s'il vous irait dit : a Voua 
ne me laissez pas introduire mes fers, vous ne me prenez que ce qui esi à 
volreconvenanceelvousrepou^sende vosTronlières cequ'il etlîi ma conve- 
nance d'y introduire ! Mais c'est un marché de dupes, je vais vendre mon 
blé en Belgique, b Qu'auraient fait les proleclioni^^tes ? 

Messieurs, j'ai admiré comme tout le monde, et comme homme de mé- 
tier, le lalenlde l'avocat de la protection. J'ai admiré l'avocat; mais l'ac- 
cosé est coupable et j'opine pour qu'il soil condamné. (Nouvelle hilarité.) 
Un lalenl peut se foire jour par l'adresse comme parla vérité, et je n'ai pu 
uns chagrin voir Tansser une des plus grandes vérités, pour laquelle je 
pi'Otesteau nom de l'humanité el démon pays. 

Les protection istes ontdit : Qu'est-ce que la rralernité humaine?C'est 
an mot, c'est un principe, si l'on veut, mais c'est une utopie. Comment I 
une utopie? Il n'est donc pas dans la nature de l'homme d'être sociable T 
Mais ce principe nous a été enseigné sur les bancs de l'école. Et vous di- 
rez que c'est une utopie, parce qu'il ne se réalise pas! Hais Dieu n'a-t-il 
pas rois sur la lerreVesprit du bienet l'esprit dumalî N'y a-t-il pas ici-bas 
lutte permanenleîElquels sont ceui qui nient la vcrilédu principe ?CeQx-]à 
même qui le renversent. La liberté des échanges est une utopie; car ilyades 
barrières; el ce sont eux qui élèvent ces barrières. L'égalité n'est qu'une 
alopie, el on dit que nous n'avons écrit qu'un mot dans notre Constitution. 
Eh bien ! non I il n'est jamais entré dans l'idée de personne que ce fbt l'é- 
galité de richesses, l'égalité de fortune que l'on voulût atteindre. C'est l'é- 
galité de droits, c'est l'égalité de moyens. Avec cette égalité, tout le monde 
peut parvenir. Le principe est établi, c'est à chacun à en tirer proSt et à 
•eponsser. ^ 

Permettei-moi, messieurs, une innocente plaisanterie en réponse à de 
mauvaises raisons. Vous avez tous lu d^nièrement qu'un rat s'était in- 
troduit dans le tube essentiel d'une machine k vapeur, et que la machine 
s'éUit arrêtée. On a découvert le rat, il est sorti, et savez-vous ce qu'il a 
dit : Certainement je ne nie pas la vapeur, mais la vapeur est une utopie, 
et la preuve, c'est que la machine est arrêtée. Il l'arrêtait lui-même pour 
nier le principe. 

Messieurs, je ne suis pas un apêlre de l'économie politique; je l'étudié 
depuis trois mois. Mais j'ai des instincts qui ne me trompent pas, et ces 
protectîonisies, je les ai vus partout el toujours dans le faux. Ce n'est 
pas seulement aux frontières qu'on rencontre les protection istes; c'est 
aussi à l'intérienr, c'est parioul. Mais qu'est-ce qui s'est passé ici quand 
on a établi le premier chemin de fer auquel nous devons, entre autres 
bonnes choses, l'honneur et le plaisir de vous posséder T Les conducteurs 
de diligence, les aubergistes et les cochers de fiacre ont poussé leurs do- 
léances en chœur. Qu'allons -nous devenir , grand Dieu? Nos industries 
sont ruinées. Foin du progrès qui met les cochers sur la paille I Ils ont 
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mtme Tail une craicalare, une seule. Elle vont donnera une idée de l'ei- 
pril des prolectionisles. On y voyait des chevaux en grand nombre, tes 
uns porlani le chapeau sous la jambe, les auf res les pieds derrière te dos, 
se promenant en rentiers ; dans le fond passait un remorqueur. Au bas on 
Usait : 

Remorqueur nobii heec otia fecit. 

Eb bien I voici la fin de l'histoire. H y avait à Bruxelles une quarantaine 
de fiacres. Ils y sont encore, mais il y a de plus quatre cents vigilantes; 
it y avait une vingtaine d'auberges entre cette ville et Anvers, il s'en est 
itabli pins de deux cents aux abords des stations. Quant aux conducteurs 
de diligence et jusqu'au dernier palerrenier, ils ont tous été employés dans 
l'administration du chemindefer qui a distribué en outre plusdesixcenls 
places analogues. Et les chevaux qui rêvaient les doux loisirs de la prairie 
ont été éreintés, et la preuve, vous avei pu vous en convaincre, c'est que 
nosvigilantesnesontaUeléesque de rosses et de haridelles. 

Les protectîonisles français ont déployé leur drapeau ; j'y ai lu leur 
fameuse devise : <• Travail national ! ■ prétentieuse et fausse. Travail na- 
tional dans la bouche de l'honorable H. Duchataux, je suppose que cela ne 
vent pas dire travail de Valenciennes, mais bien travail français. Or, y i- 
l-il deux nationalités en France, l'une au Nord , l'autre au Midi? Mon, que 
je sache. Donc avant d'admettre l'eiactitnde du terme, il faudrait voir se 
mettre d'accord M. Duchataux de Valenciennes (France), etH. Campao de 
Bordeaux (France); l'nn vient de dire : u Le producteur national demande 
la liberlé. >• — < Pas du tout, répond l'autre, le travail national demande à 
être protégé. » Que ces messieurs veuillent bien s'entendre avant de parler 
an nom de la nation française. 

Si la patrie est aux lieux où l'on aime , il est vrai aussi de dire 
qne l'industrie nationale est aux lieux où elle fleurit, et je ne considérerai 
jamais comme une indigène, celte qui ne fleurit qu'il l'abri des serres 
chaudes sous la protection d'ane chaleur factice. 

A l'œuvre on connaît l'ouvrier. Qu'est-ce que les protection! stes ont 
fait pour les travailleurs qu'ils semblent couvrir d'une si touchante solli- 
citude f 

La consommation montre un appétit sans cesse croissant,et par la loi de 
la population (poissante, et par la loi des jouissances illimitées. 

Avez-vous augmenté votre production proportionnellement? Avez-vous 
donné plus de travail i plus de bras oisifs f Avex-vous arrêté le taux tou- 
jours descendant des salaires? Où ëtes-vous, ouvriers protégés de la 
France ? Eb ! je vois sortir de leurs caves, comme d'un tombeau humide , 
malpropre, privé d'air, où ils croupissent dans la misère et la dégrada- 
tion, les ouvriers de Lille, malheureuses victimes de l'intérêt qu'on 
affiche pour eux. 
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l^e tranil lulioiul, c'est donc un menioDge, aa menson ge intéresi^ ; 
nuis & cAté de cem qui leprofËreiit,je vois d*autres hypocrites , les uns 
invoquant les intérêts de l'agriculture, les autres les intérêts de la reli- 
^on. 

Je pense'bien, messieurs, qu'ici je n*aurai pins une entière approba- 
tion; mais TOUS avex provoqué ma Trauchise, elle ne s'est point imposée k 
TOUS ; TOUS avez voulu m'enlendre, écoutez-moi donc I 

De même que dans l'industrie, sous prétexte de l'inlérêt des travail- 
leurs, les hauls barons font leurs affaires, de même, les hauts barons fon- 
ciers protègent le commerce des céréales sons prétexte des inlérèto 4m 
l'agricullnre. 

, Hais quel perfectionnement les lois prohihitiTes peuvent-elles apporter 
à la science de l'agriculture ? Serah-ce rintérét des agriculteursT Hais les 
lois prohibitives n'ont eu d'autres conséquences ponr ceui-ci que d'élever 
le prix des baui'dans l'intérêt exclusif des rentiers de la terre. Dans fordre 
moral, des prélats ambitieux, cachant, sous le masque des intérêts de la 
religion, leur soif de domination, ont fait un pacte avec ceux dont je viens 
de parler, et celte ligue puissante, entourant le pouvoir, s'en est emparée, 
et, dans plusieurs pays, constitue en quelque sorte le gouvernement lui- 
même. 

Voili l'ennemi, non pas un ennemi avec lequel il faut calculer, mais on 
ennemi qu'il faut combattre , un ennemi qu'il but déloger ; et le moyen 
d'y parvenir,c'esi la réforme électorale. Voilà le grand mot lâché. N'est-il 
pas vrai que s'il est des producteurs qui s'opiniâtrcnt dans leur aveugle- 
ment Tolontaire, qui reluisent de voiries avantages que leur assurerait la 
liberté commerciale, n'esl-il pas vrai au moins que tous les consommateurs 
sont libre^hangistesT 

Or, plus vous étendrez le cercle électoral , pins le consommateur vien- 
dra vous aidera détruire l'esprit du pouvoir actuel, Si substituer les repré- 
sentants des intérêts géaéraui h ceux qui ne représentent que leurs idées 
étroites, que leurs intérêts égoïstes. 

Mais il ne suffit pas d'étendre le cercle électoral ; il faut intéresser i la 
cause le peuple tout entier. S'il est vrai que les grandes inspirations vien- 
nent du cœur, il est vrai aussi qoe les grandes œuvres sont celles qui 
se font pour le peuple. Si le grand , l'immortel pontife qui otxupe la 
chaire de Saint-Pierre avait discuté dans une assemblée de cardinaux , l;es 
réformes qu'il poursuit avec un conraifbquiélectrise, les choses ne seraient 
point où elles sont; mais parce qu'il s'est adressé au peuple lui-même et 
qu'il s'est fait comprendre de lui, sa force croissant comme sa popularité, 
il peut lever aujourd'hui l'étendard d'une nouvelle croisade et faire ren- 
trer dans la poussière les potentats qui oseraient lui, tenir tête. (Applau- 
dissements prolongés.) 

j'ai prévu les objections. L'enlbousiasme de TAnglelerre et de l'IrlandQ 
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a'til pas dans let mœurt de tontes les nation*, od oe saurait obtewr ail- 
teurs la renie d'O'CoDnell et la souscrimion de Cobden ; je le sais : lit>éra- 
lité et libéralisQie ne sont pas synoDyines. Les bourses soDt plut avacef 
que les idées. D'autres peuient dire : Le peuple est-il asseï instruit pour 
comprendre les théories de la scienceT 

Je réponds aux uns et aux autres : Parleiau peuple, parlei des résultats, si 
TOUS ne pou* (^i parler des idées. Si on ne vouscomprendpar l'oreille, faitei- 
TQUS coinpreudre par la boucbe ; procurez le pain, la viande et la boisson 
i nieilleur marché, et ce langage matériel sera compris de tous. La Ba- 
vière, livrée au régime de la cravache, supporte le joug humiliant d'une 
danseuse ; mais la Bavière frémissante a été sur le point de lerer l'éten- 
dard de la révolte quand on a tenté d'élever le prix de sa bière d'une 
fraction de centime. 

On a calomnié les libre-échangistes en représentant \eai dodiine 
comme hostile aux intérêts du peuple. Il y a une belle vengeance à tirer 
de ces calomnies. Cet homme de l'antiquité k qui l'on niait le mouvement, 
marcha pour toute répanse.Onconleste les bienfaits de nosdoclrines, pro- 
clamons-en les résultats. 

Le régime protecteur ne divise pas seulement les Etals, il divise auari 
les villes. LesoclcoiE,institués originairement dans un but debicnraisance, 
«ont devenus, par extension, de vraies lois de douanes. Permettez-^noi un 
exemple local. A Bruxelles on fabrique une bière brune appelée faro;k 
Louvain une bière blanche et mousseuse qui porte le nom de la ville. 11 
existe une taxe à l'entrée sur chacune de ces bières, par suite le prix en 
est augmenté lorsqu'elle se consomme dans celle des villes où elle n'a pas 
étébrassée. Qu'en résulte-t-ilTLeconsommaleurbruxelloisne pouvant boire 
lafoutuitH, et le louvaniste le /oro qu'en payant plus cher, consommentia bière 
indigène. S'il n'existait plusd'octroi, 3,000 Louvanistes, je le suppose, boi- 
raient le faro au prix de Bruxelles; 3,000 Bruxellois, la louvain au prix 
de Louvain; le goOt des consommateurs ne serait pas contrarié; le béné- 
fice du producteur resterait le même et l'ingénieux demi-frauc que le 
colonel Thompson consacrait à la pAlisserïe ne serait p^^u pour per- 

J'appelle donc l'aUention des libre -échangistes sur lerégime municipal 
des villes à octroi. Dans ce cercle plus étroit, où les applications sont plus 
immédiates, nû les résultais sont plus sensibles, il leur sera plus facile de 
faire goûter leurs idées. " . 

Qu'on fasse faire du progrès par le haut , c'esi-à-dire par les livres et 
par les discours des sommités intellectuelles ; mais qu'on le fasse aussi par 
le bas, en s'adressant aux masses et en réalisant les réformes les plus 
promptes dans la commune. 

Je ne puis m'empécher de voir l'avenir sous un sombre aspect; il te 
passe dans les cours de l'Europe des clio-«s que vous savez comme moi et 
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qni (Ont pen faites pour augmenter le preitige et la coniidéralion de ceux 
qui gouverneot lei peuples ; ailleurs des dynasties naissantes, issues des 
lévol niions, ont cbercbé leur Twce dans des béquilles; elles se sont ap- 
puyées sur l'oligarchie des ÏDlérëts égoïstes, sur quelques eiploilanls do- 
lés de privilèges au détriment de tous. La pourpre recouvre cet échafau- 
dage vermoulu ; mais que demain la mort s'en empare pour en faire un 
linceul, la crise commerciale compliquera la crise politique, le peuple 
cherchera les chefs auxquels il doit obéir, les conseils qu'il doit suivre; il 
cherchera ses véritables amis, et, si vous ne vous êtes pas d'avance fait 
connaître, si vous n'êtes pas en possession de sa confiance, malheur à lui I 
malheur ï nonsi malheur à tout le monde! (Applaudissements.) 

M. le préaldcat : Il ne peut pas y avoir de vote k la suite de l'opi- 
nion que vous venez d'entendre. 

M. ■llttmc'MnaeB, publiciste k Cologne : Quand, ce matin , Je n'ai 
pas vu rbon<»-able H, Duchataux, je n'ai pu m'eipliquer la cause de son 
absence ; mais maintenant, je commence i croire qn'il a pensé qu'il n'est 
pat bien d'ëlre seul au milieu d'une assemblée dont on ne partage 
pas l'opinion. Je n'aurais pas répondu au reproche que vient de m'adresser 
l'honorable U. Bartels si je n'étais convaincu que l'assemblée partage 
son opinion , attendu qu'elle a fortement applaudi an discours de cet wa- 
leur. 

rLDBisuis MuiBiEB 1 Nou ! non I 

M. le président : 11 n'y a rien dans le discours de H. Bartels qui 
soil personnel à l'honorable membre. 

M. BltUncluiPsen : L'honorable membre a nié ma conclusion. 

n,DSUtDBS HBMBaBS ; NonI non! c'est une erreur. 

n. le président : L'honorable U. Bartels a parlé des prohibilio- 
nisles en général, et je suis certain d'exprimer la pensée de tout le con- 
grès en assurant qn'il n'y a rien de personnel à l'bonorable membre dans 
le discours que vous venei d'entendre. 

rLCRiBDBSHB«BH»:Très-bienI très-bien I 

M. Bftrtcls: Bien que je puisse m'abslenir de prendre partk cet inci' 
dent, je ne voudraîspoiut,parmoneilence,laisser le moindre doute sur mes 
sentiments pourH. Rittingbausen, que j'estime. Voici ma pensée bien exacte. 
Je suis convaincu que les protectionistes sont convaincu s qu'il est dclenr in- 
térêt d'être protégés; c'est une erreur d'après moi, une erreur de bonne foi, 
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doDl ils sont victimes avec nous. Mais je ne suis point convaiDcn qu'ils 
soient convaincus que leur système soit ntile aui antres industries. Le 
parti des prolectionistes est pour moi un parti injuste et égoïste, et j'ai le 
droit de le juger. Quant aux hommes qui le défendent, leur opinion indi- 
viduelle peut fitre sincère et de bonne Toi, sans que cela diminue en rien 
l'appréciation que j'ai le droit de faire du système lui-même. 

H. Vanoy cr : L'assemblée tout entière doit nn témoignage de 
considération et d'estime h l'honorable H. Hillinghausen, autant à cause 
de la fermeté de ses convictiont que du courage avec lequel il les a dé- 
fendues. 

Il est resté seul, mais cet isolement ne l'a pas découragé, et pour ma 
part, je ne trouve rien de pins honorable qu'une conduite comme celle-ll. 
(Très-bieu.) 

M. le présldcat : le vais mettre aux voix la proposition suivante 
de l'honorable M. Arrivabene. « Le congrès, quoique convaincu que k 
liberté commerciale est fondée en raison et en principe, émet l'avis 
que, dans l'état actuel des esprits, elle ne peut £tre établie que graduelle- 
ment. » 

M. Dnnoyci* : Il est nécessaire de bien s'entendre sur la manière de 
formuler cette proposition. Il ne faut pas croire, messieurs, que le sys- 
tème que nous combattons soit bon par parcelles: on pourrait le supprimer 
tout entier à l'instant même, si le public était convaincu que la force du 
système n'est pas dans l'état matériel de la société , dans l'état où se trou- 
vent les industries, mais dans l'état où se trouvent les esprits. Changez les 
esprits, quand ils seront convaincus, vous pourrez immédiatement modifier 
le système tout entier. 

Ce résultat est très-réalisable, car, messieurs, je ne suis pas de ceux qui 
croient qu'il y ait beaucoup d'industries qui soient condamnées ; mais ce 
qui doit constituer la base du système, c'est la destruction des erreurs in- 
dividuelles, c'est le développement des intelligences , c'est la bonne direc- 
. tion qu'il importe d'imprimer aux esprits. 

11 importe donc qu'on ne se méprenne pas sur la nature de nos efforts : 
il ne faut pas chercher à mettre les pays sur un pied d'égalité s'ils ne peu- 
vent la supporter. Si l'Angleterre possédait un avantage sur nous avant sa 
réforme commerciale, elle doit en avoir un bien plus grand encore depuis 
qu'elle a opéré celte réforme. Ainsi il s'agit, non pas d'arriver à un sy»- 
lème d'égalité irréalisable, mais de corriger.de hiie disparaître les erresre 
qui peuvent |s'oppo>er i l'application du principe que nous préconi- 
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iÊ. M pitéaMtmt : Je meu nu voix la pTOposJlioti de H. Arriva^ 
bene. 

M. ArHTafc w : Je lois conrunca, probadéiBeatanniitcii de la 

boBtfc, de la vcrilé, de l'utilité, de la justice, de rhumanilé, enfin, du prin- 
cipe da libre échange. Celte cooTÎctioa, je l'aiacquise par l'étude et par la 
réfleuon. J'ai eu ausii le bonheur de coonailre plusieurs des boaunes Ici 
plus émineots qui oat écrit sur réoraumiie politiquei et qui l'oot proCes- 
téeida diKutcr avec eux, dans l'iuliiBité, les poisU leeph» atMtruts de 
b abeiwe. Je n'en dierai qu'un seul ; le célèbre J.-B. Say , dont nont 
aiou le bonheur de posséder parmi oout le fils et le petit-fils , qui sui- 
vant avec Unt de soccte et de dévouevMot les traces de leta- illnstre père 
et grand-père. Eh bien, messieurs , malgré cette cmnclion proroode , je 
suis persuadé qu'il faut du ménagement dam le passage de la prohibition 
et de la protection au régime de la liberté. Il convient de ne point alarmer 
|MÎntéréU,de ne point effrayer les Imei illnldet. U a existé dans le 
monde, ilexisla encore des maiix, des ■Djasticesbîen|)lusOagranlfl>,lHeD 
plu atroces, que le système protecteur ; et néanmoins si on Toulaii les 
ftire disparaître instantanément , on nuirait ii la cause que l'on défend. 
L'esclavage, par exemple. Les amis les |)lus dévoués de l'bumanité , oeM 
que l'idée de cet horrible abus de la force, de ce flagrant oubli de la jus- 
tice, fait Trémir d'indignation, n'ont pas osé, n'osent pas demander aux lé- 
gislatures des pays qui ont le malheur de posséder des esclaves , de les 
transporter immédiatement , sans préparation , de l'air impur de l'escla- 
vage, dans l'atmosphère bienfaisante de la liberté. Supposez , messieurs , 
que quelques jours après que le comte Ugolin et ses enfants avaient été 
reDfênnés daos la cour de Pise, condamnés à y mourir de Ëiim, une âme 
eompatiseante etil pu y pénétrer et porter des aliments ï ces inrertnnés , 
avec quelle mesure n'aurail-elle pas dû les leur donner, afin je ne pas 
être converti d'ange sauveur en ange exterminateur I 

Cette nécessité de ménager une transition au système proteclear a été 
sentie par plusieurs d'entre nous. NouEl'avons annoncée dans nos écrits, elle 
a élé proclamée k cette tribune ; et cependant j'entends souvent répéter 
que nous voulons l'établissement immédiat de la liberté commerciale, que 
nous voulons bouleverser la société , ruiner les positions acquises. S'il donc 
pensé qu'une déclaration dans le sens de ma proposition, émanant du con- 
grès, éclairerait le public sur les vues des libre -échangiste s , et gagnerait 
des partisans ï leur canse ; et qu'elle prouverait que; dans cette frateroité 
qne nous désirons établir, dans cette humanité , dont nous défendons la 
cause, nous com[H%nons anssi ceux qui pensent différemment de nous 
qui ont des intérêts oftposésauinOtres, ceux-là même qui déversent JohN 
Bellement sur nous l'iusulte et le mépris. 

DM MBiDBi : Messieurs, je demande la permission de vous 
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(Unger de la proposition qui vient de tous être faite, et qui, je croit, peut 
étrepréra. Nous avons à laire à des adversairei habiles; pren«i garde 
qu'ils ne disent de "ous que les libre-échangistes reculenL Je désirerai* 
donc que l'on introduisit dans la proposition la disposition suivant^ ; 
a Conformémenl à l'opinion des plus illustres économistes et de celle 
exprimée daos le congrès, le libre échange sera introduit par gradation.* 
C'est notre opinion d'aujourd'hui, nous voulons la diminution graduelle 
des droits, nous l'avons toujours voulue ; mais prenez gardeen adoptant une 
proposition comme celle qui vous est faite, de laisser des doutes sur vos 
intentioDs. 
C'est pourquoi je demande que l'on ajoute la phrase que j'ai citée, 

n. ÂrrlvalMMe : i'y adhère. 

■1. JehD Priace Smltli ; Uessieuts, jusqu'à présent on n'a dis- 
cuté que des théories, cela m'a fort intéressé, mais tel n'était pas le bul 
de mon voyage ; nous devrions discuter les procédés pratiques que nous 
devons faire valoir près de nos gouvernements, c'est là-dessus que nous 
devons prendre une décision. Quant moi, à je suis opposé à la proposition 
d'abolition graduelle, cela demanderait trop de temps. 

Je pense donc que nous devons ajourner cette proposition, car sans cela 
nous pourrions faire quelque chose de très-inconsidéré si nous volions 
tans mbre considération. 

n. Jfottrand, avocat à Bruxelles ; Je suit d'avis que U. le conte 
Arrivabene devrait retirer sa proposition ; de cette manière il n'y aurait 
aucun inconvénient. Si on ne la retirait, je demanderais que l'on accorde à 
chacun de nous les moyens de démontrer que cette proposition ne doit 
pas être admise. 

Vous ne pouvez pas e^rer de renverser le système actuel comme un 
chlteau de cartes, en soufflant dessus. La résistance que l'on vous fera sera 
suflisante pour que nous ne puissions pas renverser la digue d'un seul 
coup. 

Et comme l'a dit un politique que l'on appelle Figaro, la difficulté 
de réussir ajoute à la nécessité d'entreprendre. Nous n'avons pas à crain- 
dre que nous arrivions trop tAt i notre bul. Ne laissons pas supposer que 
nous manquons de foi, que nous n'exprimons que des théories; ne taîf^ 
tons rien qui pût faire croire que nous n'avons pas ce qui transporte la 
montagne, U foi I Sans cela, tout ce que nous avons dit ne serait que de 
vaines paroles. Tenons ferme, auconlraire, pour qu'tm ne puisse pas dire 
que nous avons reculé, 

II. Bn noyer : Hessieurs, je crois que la proposition doit èlra main- 
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tenue, miUJe peaie que , de la manière dont elle eil Tonnulée, elle n'ect 
pai adnùinble. 

Je penu qu'il ne fout ptt faire tiolence aux esprits. Quant à moi, je ne 
consentirais pas fc établir brusquement un nouveau système ; car s'il arri- 
lail le moindre accident dans les iUbires commerciales , on pourrait noos 
adresser des reproches. 

Je voterai donc pour la proposition , seulement je voudrais qu'elle ttl 
convenablement formulée. 

M. Bewrlny ; Messieurs, il me semble que la proposition sera mal 
comprise et mal interprétée, tout le monde croira que nous reculons de- 
vant notre principe. 

On demandede la lenteor, maistojrei-en sfiri, le sprotectionistesn'en ob- 
tiendront que trop; je pense qu'il est dans l'iniérél de tout le monde que le 
changement que nous voulons établir se Tasse le plus Ut possible et je vou- 
drais que la proposition qui vous est soumise ne put pas faire naître 
l'ombre d'un doute sur nos intentions. 

M. WslowsU : Ma foi dans le principe de la liberté commerciale 
est entière, mais je distingue le mode d'application du principe, du principe 
lui-même ; je veux que l'on marque l'époque où ce principe devra éire 
établi, jecrois que l'on ne peut pas y arriver d'un bond. Nous réclamons 
l'application entière mais progressive du principe; nous voulons une ap- 
plication par voiedetarifs décroissants. C'est dans ce sens que j'ai travaillé 
à l'tBuvre de la liberté commerciale. 

Pour déplacer les capitaux fixes, il faudra uncertaintemps;mais je veux 
qu'il soit dit : A tel jour, ï tel moment le principe sera appliqué. Noua vou- 
lons un abaissement graduel, afin que les industries engagées dans une 
mauvaise voie ne soient pas nctimes d'un trop brusque changepieoi. 

Messieurs, je crois qu'en effet il n'y a point de différence au fond de 
nos opinions. Nous sommes tous d'accord qu'il faut adhérer aux princi- 
pes que nous avons énoncés, mais quant au temps de les mettre en exé- 
cnlion, il ne dépend pas de noos. Nous ne pouvons rien faire qu'attirer 
l'atlention du gouvernement sur ces doctrines, et l'engager à en faire 
l'objel de la législation. Si le gouvernement juge que le terme doit Cire 
reculé, cela sera à discuter alors, mais il est autant hors de notre pouvoir 
de loi assigner un terme, qu'il est hors de nos vues de le déclarer encore 
itoigné. 

M, Jtthn Primée Smith: Messieurs, comme je l'ai dit, je me suis 
opposé an système d'abolition graduelle ; je pense que cela peut faire plui 
de mal que de bien au commerce. 

Permetlei-moi une plaisanlerie ; le système d'abolition graduelle me 
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nppe^lecelhomnie qui. [)OLir couper la queue de Min chien isns lui faire de 
màl.tui en coupait tous les jours un petit morreau. (Rires.) 

' M.' le président : Vous voyez que la que);tion est grave et mérite 
d'elfe iMscuïéesous toutes, ses faces. Je \ous propose de l'ajourner jusqu'au 
[m>chain congrès. ' ' , 

ffif. Arrlvabciie : Je tiens à ce que Von prenne une résolution immé- 
diate sur ma proposition. Il me semble qu'on pourrait la mettre aux voix 
i présent,' 

n. f aure : L'ajournenient laisse la question intacte. 

' < — La proposition d'ajournement est mise aux voix et adoptée.' 

M. le président : Il y a maintenant la proposition de M. Fortamps, 
relative ii la réforme postale. Je pense qu'il est impossible de l'aborder id- 
jqard'^i. 

M. Cortenip* : J'avais l'intention de donner quelques développe- 
ments ji ma proposition, maisl'heure de laaéance est avancée.et il me serait 
très-dilficile de me faire entendre mainUuanl. Je demanderai de pouvoir 
joindre un petit mémoire an compte rendu de la séance, et de l'envoyer à 
tons les membres du congrès. 

M. le président : Cela sera d'autant plus utile que H. Fortamps a 
principalement examiné la question dans ses rapports internationaux. 

Nous avons maintenant la proposition de M. Asher de mettre des thè- 
ses au concours. Croyez-vous avoir le temps de discuter celte question? 
. (Non, non.) Je pense que chacun des membres du congrès pourra méditer 
les effets d'urte pareille proposition et qu'elle pourra être reprise. 

Enfin, 'm es sieurs, nous ayons la proposition de M. J. Gamier qui demande 
que.les membres du congrès s'engagent è user de toute leur influence 
pour faire introduire l'élude de l'économie politique dans l'enseignement 
public et privé. 

— Cette proposition est adoptée à l'unanimité. 

M. le président :ll n'y a plus de proposition à l'ordre dujour. La 
parole est i.M. Dunoyer, président de l'Académie des sciences morales et 
politiques. 

H. Hnnoyer ; J'ai à faire une propiiaition qui, je l'espère, sera gé- 
)léralement accueillie. Je demande que le congrès ne se lépare pas san« 
adresser au président ses félicitations et ses remerdroents ; je demande 
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tja'oa le remercie pour la pensée du Coogr^t et pouk' l'exécution àe cette 
peniée. (Applaudissements.} 

La pensée est quelque chose de considérable. Ce n'est pat la première 
fois qa'on voit des congrès; il en a existé déjà, mais jusqu'à prèsentO 
n'y en a pas eu d'un intérêt aussi grand que celui-ci. 

Le seul fait d'une réunion d'hommes éclairés de tous tes pays ésl une 
chose pleine de charmes. Nous dcTons être très-heureux de nous Atre con- 
nus ici, cela rapproche toutes les nations européennes. D faut bien distin- 
guer la liberté commerciale de la confusion des nationalités; l'une n'em- 
porte nullement l'autre. 

Je demande qu'on remercie le président pour le lële et le dévouement 
dont il a fait preuve, et pour des formes tellement obligeantes qu'il est im- 
possible que nous n'en sojons pas touchés. (Af^lavdissenents pro- 
longés.) 

M. le d««lear ■•wrlMg : Qu'il me loit permis d'appuyw «Ite 
proposition, et de remercier M. le président et de la bienveillaoee qM 
nous a montrée et de la haute intelligence avec laquelle il a conduit ladi»- 
cussion.NousavMis en trois jours dont je garderaià jamais le seuTenlr et 
dont je pourrai parler loin d'ici, avec le plus grand intérêt de la plus grando 



M. le président : Permettez-moi d'ibwd , messienra , de reporter 
la pensée du Congrès ï son véritable auteur. L'idée émane de mon ami 
H. Lehardy de Beaulieu. (On applaudit.) Son f<eu a été accueilli immé- 
diatement par l'association de Bruxelles. 

Du reste, je vous remercie de l'indulgence que vous avez eue pour mm 
pendant ces trois jours, et de la manière dont vous avez facilité la liche 
qui m'était imposée. (^Ite tâche très-bonorable m'a été rendue estrême- 
mentfacile.Je vous remercie donc tous et j'espèreque nous nous retrouve- 
rons sous peu dans un autre Congrès , que l'une des nations rein-étentées 
ici fera aussi appel à toutes les autres nations pour la propagation des 
principes que nous professons. (Applaudissements.) 

K. Wolewekl : Ue^ieurs, le Congrès auquel noUB tenons d'assis- 
ter ne sera pas,je l'espère, le dernier; d'autres congrès analogues le sui- 
vroht. Je demande qu'immédiatement l'assemblée nomme une «Hnmiuion 
qui sera Chargée d'Organiser ub second congrès de la liberté comme** 
dale. 

Je propose donc de déléguer à une commission choisie par les membres 
du Congrès le soin de déterminer te lieu et l'époque du second Congrès, et 
d'y inviter d'avance toutes let persoaneS qui ont assisté k cette premlétt 
réunion. 
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■■ ittfeMëM-HaperOlà : Je propose de charger l« huttaM, tel 
quii est àcldËllénlent composé, de rormer celle côminission. (Oiij, oui.] 

M, le pri^aldenl : Ceue proposition im renconire pas d'ot>potllion t 
(KoD, non.) Le but-eau se regaïdefa donc tnUibe ayant utimattdat du toù- 
pkt pOtlr dètcrliiintr le Ifeu et fépoque où se tietadra te second CoSgril. 

L'ordre du Jour étant èpuM, je déclare doieta session do t»t^tent 
Congrès. 

Là séance est UVée I S heures. 



iMMtm» 4t MU. t>. Satot *l T. AnuM. 

(Séance du 18 septembre.) 

, peux«bsten(ioDtQUteu)ieadaBSlaséancedul8,surleToledebpropoU' 
ÎW d'ajouraenent <le la motion de M. le comte Arrivabene. HÛ. David 
fiac«t,deSéduiet NalaliiRODdot,deEeims,onEécnlà H. le président pour 
le prier de mentionner leur alîstention au procès-verbal de la séance. 
Sincèrement attachés aux principesde la liberté commerciale ces honora- 
Itles membres n'en acceptent l'application que sous la réserve d'effectuer 
la réviiionlibérale des tarifs de douaneavec prudence, c'esi-à-dire suivant 
un ordre rationoel,unegradation modérée et les égards auxquels ont droit 
des positions acquises, positions qu'il ne serait pas sage de changer brus- 
quement et sans transition. C'est pour ces molirs que UH. David Bacot et 
Natalis Rondot avaient appujé la propositicm de H. le comte Arrivabene, 
et qu'ils manifestent le regret qu'elle n'ait pas obtenu l'approbation âe la 
majorité dn congru. Us ont cru devoir E*abstenir dans le vole sur l'ajour» 
nemçnt. 



HH. W. Brown, nkenbre dw ^rl«Mnl pour le Soath Lancasbire, et 
i, WilBon, mnabre du parleaawt pour Weithury et foncUleur du journal 
VSamoMist, ont proneneé en anglais chacun un discours que oou» re- 
peUaM viveneat de ne pouvoir metbre sou* tes yeuf de nos lecteurs. 

Nous en doonons ici l'analyM tdle que nous la trouvons daas le TipM 
dn 20 septembre cl dans VEconomUt du SS : 

■ H. Br«wn, H. P. Après s'élre excusé près l'assemblée de s'adresser 
h elle dans une langue qui n'est pas familière ï la majorité, aborde la ques- 
tii» i l'ordre du jour, savoir : l'influence de la liberté dn a 
le* daiH* ouvrière*. 
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a n dit qu'il ne pourrait jamaii entrer dans son, esprit de séparer le bien- 
fitré de cet classes de celui des autres membres de ta communauté, des 
autres classes de la nation. Que le congrès avait été coDTuquë pour former 
une réunion d'écnnomistes politiques. Quelle e«[ la signification de ce 
moi? Les protectionistes ne peuvent ou ne veulent fas le comprendre : 
lis craignent qu'il ne cache une signiOcalion dangereuse, tandis, qu'eu 
fait, l'économie politique n'a d'autre signification que la bonne administra- 
tioo des affaires publiques ou privées. 

a Les puissances de la terre savent fort bien que la c 
choses est aussi une puissance; plus ou moins de c 
acquises ; mais ce que la science seule ne peut faire, le comnerce com- 
biné avec elle le ferait aisément. 

« L'orateur retrace en suite la marche de la ligue anglaise et ce qu'elle 
avait fait pour l'Angleterre; puis il répond à cet argument, si souvent 
opposé par les protectionistes, que l'.^ngleterre n*avai( grandi que par la 
protection, en démontrant que cette prospérité est due uniquement aux 
avantages naturels dont ses vastes cAtcs sont pourvues, à son climat, plus 
favorable que d'autres h des travaux corporels continus; h sa position in- 
' sulaire qui Payant mise à l'abri des inva^ons dans les dernières guerres, 
'luia permisde porter san? trouble sou attention sur son industrie et sur 
' son commerce, et surtout à l'application de la va[<eur à l'industrie, au com- 
mencement de la guerre avec la France. . 

a L'Angleterre a déjà fait beaucoup pour la liberté du commerce, mais i| 
reste encore beaucoup à faire, l'orateur espère qu'elle ne s'arrêtera pas 
court au milieu de la route. Il espère aussi- que la Belgique et ensuite lés 
autres pays suivront bientôt son exemple. 



n, M. P.Bansun assez long discours prononcé en anglais 
_ et qui a été écouté avec beaucoup d'attention, l'honorable membre pour 
Westbury a cherché à prouver que les intérêu dés travailleurs étaient les 
mêmes que ceux des capitalistes; que la protection pouvait pendant quel- 
que temps élever artificiellement le prix des choses, mais que la réaction 
qui en était inévitablement la suite, était bien plus désastreuse que la pro- 
tection n'avait pu être avantageuse; que par la liberté au coniraire, la con- 
' ditton des travailleurs est améliorée, les prix sont diminués, la consomma- 
ttonest augmentée, les exportations sont accrues. M, Witsona fait l'histoire 
des- industries des cotons-,' des fers, des laines et des lins dans leurs rap- 
ports avec les mesures prises par H. Huskisson, pour d^ontrerVinQueiice 
bienfaisante du frtelTode sur le sort des ooniert eux-mêmes.- > 
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BANQUET DU CONGRÈS DES ÉCONOMISTES. 

(Estraildujounuil l'Indépsiiduice.) 



Lm membre! du congrès se sont réunit le 18 septembre, à six heuret 
kfàncienne salle <le la société Philharmonique, dans un banque! offert 
aui membres étrangers par l'Attoeiaiio» Beigt. La sympathie nalurella 
entre ces hommes de toutes les nations, unis par une communauté de doc- 
lrine« et de conTictions, donnai! à cette soirée le caractère d'une T^te de 
Tamille. On y remarquait, avec la plupart des membres du congrès, des 
banquiers, des négociants, des industriels du pays. Le nombre des con- 
vives était de 137. Pour donner une idée complète de la réunion, nous ne 
[buvons mieux Taire que de reproduire les toasts qui se sont succédé de 
huit à neuf heures. 

Voici ces toasts avec Ions leurs dételoppemenis : 

M. leesnite jlprivabrne, vice-président du congrès, président 
db banquet: Messieurs, j'ai rhonneiir de vous proposer un toast à la libtrtt 
commtrcialt. Nous avons eu l'heureuse idée, ou pour mieux dire noire ho- 
norable collègue M. Lehardy de Beaulieu a eu l'heureuse idée de réunir à 
Bruxelles un congrès d'économistes. Nous avons fait un appel il tous les 
hommes distingués de l'Europe qui s'occupent d'économie politique. Nnui 
sommes heureux que notre appel ail été enlendn. Nous avons pu réunir 
des économistes distingués de tous les pays du monde en un congrès où 
l'on a discuté avec une égale liberté le système de la protection et celui de 
la liberté commerciale. Ce dernier a triomphé h la presque unanimité, 
poisquc nous avons ici des hommes de toutes les nations Tavorables à ce 
lyslème. Espérons que ces mêmes nations y deviendront également favo- 
rables, et que biehlAt noosles verrons entrer dans l'ère nouvelle delaliberlé 
'^tnberciale.' 

M. Victor Valder : La santé que j'ai l'Ilonnéur de porter est celle 
des innR6ref^lr(i*ij7«ri qui ont bien vpiilu assister au congrès convoqué par 
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l'AMOctation belge. L> MSiion du congrès n'a eu de relief que par enx, et 
li cette inilitution a, comme nous l'eiipéroi», dei chances d'aveiiir, c« 
n'en que grice au concours de ces hommes éminents qui sont venus poser 
et discuter des principes dont l'applicatton dbÀ eoncourtr il'iAiAioration 
du sort des classes ouvrières et avoir des conséquences si fécondes pour 
l'avenir de la société. 

Permatei-moi de reraerciM- de leur . présence p»rmi nous, M. le duc 
d'Harcourl, k qui l'on doit savoir d'autant plus de gré de sa sympathie ponr 
les classes louffranles, du lempt qu'il donne, du talent qu'il emploie pour 
défendre leur cause, que, par m pention, il est plus éloigné d'elles; M. Anis. 
son Duperon , pair de France, qui est venu développer si lucidement au mi- 
lieu de nous les principes qu'il a toujours défendus ii la tribune de la pre- 
mière chambre française; H. Dunoyer, dont les excellents ouvrages d'éco- 
immie pelitique sont connus de bous tous; MH. Wolowski et Blaiiqtu, fui 
Se sont voué* k l'amélioration du sort des classes ouvrières et se soat fait m 
nom «nropéen dans l'enseignement de t'économte politique 1 1^ Horace S*r« 
qni, dans la pratique de cette -cience, se montre le digne élève d» son illnt- 
tre père; M. le colonel Thompson, ce vétéran de la cause du libre Miangq, 
cet homme qui. depuis trente ans, passe sa vie à défendre et i propager la 
liberté dans l'ordre social conne dans l'ordre politique, s'ocupant des in- 
léréts de tous, de tous les peuples, de toutes les classes; le docteur BoW'* 
ring, dont la voiipuissante a retenti parmi nous, comme elle retentissait, il 
y a quelque temps, de l'autre cAté du détroit. Ces argmae&U solides qqi 
ont fait triompher, en Angleterre, la caace 4e la liberté corameroiale, nous 
les connaissons maintenant ; nous savons maintenant comment on agile pa- 
cifiquemcnt les masses; comment on fait triompher un principe. 

Je remercie égalraaent de sa participation an congrès, M. James Wileoo, 
directeur du jourual Tlu Seonomùt , qui a rendu tant de services k |a 
science; M. Ackersdyk qnl, citoyen d'un pays aujourd'hui séparé du nà- 
Ire, a trouvé des paroles de sympathie pour nous qui, en cessant d'être 
Mres en politique, sommes restée frèrea par dos étodes et par notre dé- 
vouwnent au sort des classes déshéritées de notre temps ; et enlin 
MM. Duchalaux et Rittingbausen , dont nous ne partageons pas les doc- 
trines, mais qui, par leur talent et leur conrage, se sont concilié iiotre 
tympalhie à tous, surtout la oAtre, à nous Belges qui avons vainenteut fait 
appel aux prelectioniMes de notre pays et qui n'avons Irovvé de répooie 
quccbealw protectionisles étrangers. 

J'en «nels, et des plut renarqùables, de ce* boaunes qui ont quitté leui^ 
afbires, leurs intérêts, leurs affections pour discuter les grandes questiuii^ 
sociales qui nous ont occupés pendant ces trois journées. Si, pour ne pas 
abuser de vos moments, j'«mets leurs iioms, ils vivent et vivront toujours 
dans notre souvenir comme dans celui de toiis les membres dé f/ii^ 
ciaUon btlgt> 
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(Outnin dëi non*, pradané* par H . Faidn-, a ^ uIm (ur êe rih %- 
phaditHmcnli qui te sont reaouvdés t la fin de de diioouira.) 

■■ le dHC d'HarcMirt : Messieurs, permeltei-^noid'aborddere» 
mercier l'honorable orateur qui Tient de s'asseoir de tout ce qu'il a bien 
voulu dire d'obligeant pour nous, el de tous exprimer notre recpnuais- 
Mncepour le bon accueil que nous avons reçu à Bruxelles, en Belgique. 
Nous sommes tous venus pour rendre hommage à cette pensée beureu^e 
et féconde qu'a eue l'Àiioeialum ^Ige de réunir en congrès b Bruielles 
loys les amis de la liberté du commerce, de tons les pays de l'Europe. Ja- 
mais lieu n'avait été mieux choisi pour une pareille réunion. La Belgique 
est l'un des pays les plus libres, les plus intelligents, les plus commerçants 
du monde. Comme cette belle fille qui, selon noire grand poêle, était l'ob- 
jet des vœux de toute l'Italie, la Belgique a toujours été l'objet de la con- 
voitise de toutes les grandes puissances de l'Europe. C'est 1^ qu'elles ont 
Tersé tout leur sang, tous leurs trésors. Aujourd'hui, par nn admirable 
retour delà Providence, c'est elle qui est appelée li Taire la conquête de 
tel vainqueurs (applaudissements), h leur présenter le drapeau de la 11- 
bérté commerciale, sous lequel viendront infailliblement se ranger loulei 
tés naitotis de la terre. (Nouveai^x applaudissements.) Car, je n'hésile pas ï 
le dire, la liberté du commerce est aujourd'hui le plus grand besoin àet 
peuples. Après l'Évangile c'est l'élément le plus civîlit^aleur h mes yeux. 
(Très-bien! très-bien I] Ce sont des vérités incontestables pour tous \(ti 
hommes généreux et Hmis de l'buinânité; mais les vérités ont toujours 
trente des contradicteurs, e1 ce qui est douloureux i dire, c'est presque 
lonjtturt parce que ce sont des vérités. 11 y a toujours dans Te monde des 
habiles, des charlatans, des Taiseurs d'affaires, qui exploitent le bon public 
h leur profit, Tont tout pour embrouiller les choses let plus simples, afin 
ide pCcber, comme on dit, en eau trouble. (On rit.) Pour tout ce monde, il 
faut que les nations ioietit bien envieuses, bien haineuses, qu'elles se dis- 
aient ensemble, qu'elles mettent toute leur gloire ï se détruire. C'est 1^ 
te qu'ils appellent de la nationalité. Ce sont des jon^Iert» pralectiimitlèt 
(bruyante hilarité] que nous pousuivrons <i outrance , et j'espère que noui 
réussirons à en Taire justice. 

Vous savet que nous avons Tait, en 4789 , une révolution doiit il a été 
'^ueStioh dans le monde. (Oui! oui !) Cette révolution avait pour objet de 
détruire lespriviléges, mais pas de les détruire pour en créer de nou- 
veaux. Les genlilshommes du drap et du coton n'ont pas plus de 
ilroîts qlie les anciens gentilshommes. (Rires d'adhésion.) Ils sont même 
twbubonp pl«s dangereux; car les anciens, bons on mauvais, étaient sou- 
'mit aiix loi», iMdis Qbe les nouveaux s'insinuetitdànsla lé^klatibn ; ih Mt 
te* mis, et ils le* fbn! pftwiïtfe toujours ii leur profit. 
Cetont cet privilèges dont iKiusrécUmoQsrabolition.(ApfilàTidinètnenU.') 
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Hooneur h l'Atiociatian belge d'avdr doméà notre came- Vtppû d^n 
congrès internalional. J'espère que ceUe inBtilulion, se pn^geant ea 
Europe, coniribuera eflicacemenl à faire triompher partout, dans un pro- 
chain avenir, le principe de la liberté commerciale. (Applaudissements.) 

M. le colonel Tb«nip»on : Messtéurs, un congres est une alTaire 
formidable ; mais le dîner est l'affaire de toas les hommes et de tous les 
jours. C'est pourquoi l'on doit dans un dîner se permettre une liberté de 
plus 

On m'a donné la mission de porter un toast à (outu tti cusocialiom. Le 
champ est assez vaste. Mon interprélation est que cela veut dire d'abord 
les associations pour la cause de la liberté comraL'rciale ; mais comme on 
s'est assez étendu sur ce point, je vais passer aui autres. 

Secondement, messieurs, nous avons les associations politiques. Les 
institutions des deu» pays libres consacrent le droif d'associalioQ j el 
l'esercicede ce droit est un élément de force pour ces nations. En An- 
gleterre , nous n'avons pas pliii peur des associations d'ouvriers que des 
autres. Le temps est passé où les classes de la société avaient peur les unes 
des antres. Nous avons cessé de voir là un danger ; nous sommes à présent 
une nation unie el Torle comme nous ne l'étions pas naguère. Je ne puis 
former de meilleur souhait que de voir ces institutions passer dans les 
mœurs de toutes les nations de l'Europe. 

Mais il y a d'autres associations encore; il y a l'association de braves 
boulines et de belles femmes qu'on appelle la Belgique ! tÉcoulezl Écou- 
teil) 11 me sera permis de la comprendre dans ce toast. Mon honorable 
compagnon de voyage peut vousdire avec quelle émolion, moi nalifdes pays- 
bas d'Angleterre, j'ai vu, en me rendant de votre port dans votre capitale, 
celle physionomie de votre pays qui ressemble Uni â mou pays nalal. Il est 
vrai que nos ruisseaux ne coulent pas comme ceux des Alpes ; mais encore 
nous aimons ce pays, el nous sommes prêts à le défendre contre toute in- 
juste aggression. Hais nous voulons en éviter les chances. Le meilleur 
moyen n'est-ce pas de nous réunir dans ces associations paisibles où nous 
détruisons de jour en jour les germes de la guerre? (Bienl Très-bien I) 
Faisons donc des vœux pour la paix perpétuelle. On a parlé d'utopie. Mais 
nous finirons par prouver que ce n'est pas autant une utopie qu'on l'a cru. 
C'est dans des réunions comme celle-ci que nous pré tendon s poser les bases 
d'une paix perpétuelle. 

Hais, messieurs, n'esl-cé pa^ qu'il y a d'autres associalinns encore? Il y a 
des associations que l'homme porte toujours dans le cœur el^ont l'éloign^^ 
ment ne fait que vivifier le souvenir : je veux^parfer de la famills. C'est 
donc en pensant à tout ce que nous aimons que je porl« un tea st à loulçs 
|M,)iBwçiali«i». . , .,.:■., .1 . ; 
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- M. W*l*«r«kl : Heuiean, je vont propoie de pottelr li si&té du 
omritrtJ (Bravo I bravo t) On nous reprochai t ce malin l'absence des ouvriers 
an congrès. Personne du moins ne nous accusera de ne pas avoir la sjm- 
pïlliie la plus vive pour les ouvriers. El que sommer-notts nous-mêmes, 
tition les ouvriers de la pensée, venant an secours de nos frèresles ouvriers 
JtfBi travaillent de leurs bras. (Très-bien I très-bien 1) Le but que nous «s- 
pérons atteindre, au moyen de la liberté du commerce, c'est de relever te 
sort de nos conciloyens qui travaillent et qui souffrent. (Oui I oui I) 
' Il y a dans les rangs de nos adversairesbeaucoupde disciples du docteur 
PangloEB qui trouvent que tout est pour le mieux dans le meilleur des 
inondes, qu'il ne faut rien déranger. Quant i nous, nous trouvons que le 
inonde ne doit pas rester comme il est; nous pensons qu'il y a tropdesouf- 
frances, que la lèpre de la misère doit disparaître. Nous pensons que, grice 
an efiorts que nous teutons et dont la liberté commerciale doit seulement 
ttarqoer le point de départ, ce grand œuvre s'accomplira. 

Nos adversaires disent : a Ne dérangeons personne, n Dans an sens, 
j'abonderais dans cet avis; je ne crois pas que l'avenir appartienne à ces 
idées de nivellement qui voudraient effacer toute supériorité, tout ramener 
au niveau le plus bas. Nous ne voulons abaisser personne ; nous voulons 
relever tout le monde. (Aplaudissements.) 

Un homme que la France pleure encore, dont le cœur était an niveau de 
son intelligence, Garnier-PagèK, disait dans un banquet que lui donnaient 
les ouvriers de Lyon ■. a Mes amis, le progrès social consiste non pas ii cou- 
per les basques des habits, mais à mettre des basques aux vestes. • C'est 
l'expression bien simple d'une grande vérité. Espérons qu'avec lerégime 
de la liberté commerciale les vestes des ouvriers s'allongeront, qu'elleiau- 
ront des basques, que le sort des ouvriers s'améliorera. Si nousobtenons ce 
résultat, ce sera la plus belle récompense de nos efforts. (Applaudissements 
réitérés.) 

M. HUtlaishanacn : Messieurs, au congrès, j'ai dérendu une autre 
opinion que la vdtre. Hais nous avons tous un même but: l'amélioration 
du sort des classes ouvrières. Les idées de notre honorable président i cet 
égard ont réuni tous les suffrages. Je porte donc la santé de l'hoDorabte 
M. de Bfowkere, dont nous honorons tous le talent et les hautes qualités. 
(Bravos et applaudissements.] 

M. Snrlngar: Messieurs, je suis Hollandais, et je m'en réjouis. 
J'ume la HoUaude et les Hollandais; ils marchant bien pMrtriileair le li- 
bre échange. Je ne me réjouis pas moins d'être en Belgique. Lorsque j'é- 
tais jeune, j'ai appris le français; nous avions une grammaire, dont les 
.praniersmots étaient gnm^ et p((i(f. Je me suis toujours souvenu de ce* 
-aw(s,quijOHentup grand r<UedMwl» vie wci|]e.Qa'«tt-<« qu'un giud? 
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QaleU-uqB^uBfetUTH Mt mbtmI difficile de le dire. J'«i Minat mi-- 
centre dei peUU qui étuent tr^Hgirandt el det grandi qui élaient Irii-p»- 
tiU. (^iplaudiKsoneuts.] 

J'w entendu de trâs-beaux diicourt dam ce congrès ; mais lorttpie nouf 
lerofu de retour chei nous, il ue s'agira plui d'oraisoiu ; il Taudra agir ; 
il faudra venir en aide aux claïqu ouvrières. A mes yeui, le meilleu 
■oyan c'cElle libre échai^e qui sera le lalut des da»K< ouvrière) mofenuff 
et rkhe. Quand dies oe la voudraient pas, elles j viendront; car c'est un 
élat pur el simple, et un état pur et simple vient du ciel. La douane el la 
contrebande ne viennent pat du ciel, elles viennent d'en bat. 

Je revient aua petits et aux grands. On deit bien «bserver cet deux noti, 
car les petits craignent les grands kI les grands craigneat les petits; or il 
n'f a rien ï craiodre dans le nwnde quand on craint Dieu. 

lodépendamment de ces craintes entre individus, il y a det craintes tth 
tre nations. Mais un grand pays peut' être Irès-pelH quand il n'a |wt k 
loTce morale; et ou petit pays qui ob^it h de noUes iBttincti, est une 
grande lution 1 (ApplaudrssenMiits.) Dans tout le» cas on «'a rien à crain- 
dre des grands pays ; ils ne mettront jamais les pfeds sur le* petits pay>( 
ils ent un intérêt immense k ce que les petits pays restent. 

On a parlé de la guerre. Je ne la crains pas. Les souverains seront tr^ 
aagcs pour la provoquer ; s'ils ne le sont pat, lei peuples seront atseï sages 
pour l'esp^her. (Oui I oui I) Nous avons autre chose à faire que de jouef 
avec le canoot de perdre notre sang pour le bon plaisir d'un autre. Nou^ 
nous rangeons tout le drapeau du talut des peuples et du libre échange 
qui nqut conduira. Dieu aidant, k la paix perpétuelle. 

H. ■ilftwrlnx:<d( lafiuion tlàlaiaintealliana iIm {««{•{««'(Âpplaii- 
âittements.) 

H. Welcker : ^ la Hberlé itt naftonj t [Nouveaux applsudîtsements.) 

tfestieurset mes amis, etqnand je.disamisiln'y en a 
js qui se Ifcve pour protester contre ces termes, parce 
sei tous et que vous savez qu'il n'y a dans ce cœur 
ni de l'amour de l'humanité dont vous êtes membre^. 
santé de celui qui est le père de tous ceux qui sur )a 
les de bonne volonté. Je bois au plus grand homme 
que je connaisse, je bois avec respect au Pape Pi« IJl (Bravos multipliés; 
applaudissements prolongé!.) 

- la.lixralsnel "riMiiipiwn: Comme descendant det protettaiilt 
-les plus protestants qu'on appelait les itoiri, je ne puis laisser échapper 
l'ttdsaBlon de mqs déclarer avec ituelle espérance nous, avont vu en An- . 
gteterre les nobles eotréprises 4u Honveau potentat de titalie. Qnand hOtts 
Vi9«ki?ietK. prenÂ^e m MAiii i»i)>l«altittr6lRda«<nre humain, AMe 
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li wf ii toM pi p i l*eii(Bi«illr*i-Menl) 8il>e>rflj>wicr«eBflwteawwwt- 
WHâil ^ aioMsilé, Uor»biaB qua mw nwKherjiw» (oui. Noataipjf 
«■ bexi pAginmit d'ficoiMii qui te vantsat 4e deeqeqdrc df c^proteilaoM 
q»i dit i(«p«nécuiét dan* dulemps moîDi bepreux. Croju bien qu'Jb 
obéiraieotAl'OrdEClMaitoo n'es lieMU-a pai^ cep^int. Tout le inonda a 
teboa MM, le* ateâluti«le« coimie les autrei. 

- fc me joifli i Vhoaonfale H. Bar tels pour dwander l'adhénoo généiik 
fM l«a«{eHl'hoiHiei)r de nolp« admirable i^iDiVono, (Cette santé nt poilue 
avec enlhousiasme.) 

M. Ewai4 : Messieurs, un sentiment de reconnaissance me suggère le 
toast que je vais tous proposer. Vou& wut avez Tait â nous, étrangers, un 
accueil qpe nous ne pourrons jamais oublier. La manière dont a élédi- 
rî{;ëe la âiecus^Son du libre échange m'a inspiré le pitis grand respect pour 
Ici organisateurs du congrès. En Angleterre, où nous sommes bien Aani- 
fui» aux nwetings, je n'ai Jamais entendu Une Iogi(]ue si ptessanle, une to- 
'lel^nce si pkrrdile, un mode de discussion si libre, sî philosophique. 

Au nom des étraugers anglais, pour lesquels J'ai l'honneur de parier, 'je 
porte un toasl à l'Aoïptlafif/ Af'j;«f avec l'espérance que ceui qui nous ont si 
bien reçus, nous feront l'honneur de venir nous voir en Angleterre. (Bravost) 

M. ■•riice8a7:Darrt une réunion quejenecnint pas d'appeler une 
réunion de famille, nous ne pouvons oublier nos amis absents;Je porte la sanlé 
de Bichard Cobdtn et de Frédéric HaMal I (Applaudissements prolongés.) 

m . JstIriiBd : A l'indépendanet de la Brlgiqw ! On a cru d'abord que 
notre neutralité n'avait été proclamée que dans notre intérêt. Le congrès 
qui vient d'avoir lieu prouve qu'elle l'a été dans l'intérêt de loua les peuples< 
car dans quel autre pajsdu continent européen aurait-on pu discuter libre- 
ment et paisiblement sur la liberté du commerce entre toutes les nationsT 

H. le président : Après vous avoir remercié de la manière doni 
vous avez accueilli ma présidence, je proposerai un dernier toast i un 
homme éminent, placé dans une haute position sociale, doué d'un latent 
admirable, qui gavait pendant de longues années défendu le système 
protecteur et qui, après de longues éludes, une longue expérience, n'a pa* 
rougi de changer d'opinion : de proteclionisie , il est devenu libre échan- 
giste. Je TOUS propose la santé de tir Robert Pttl! (Applaudissements en- 
thousiastes qui se prolongent pendant plusieurs minutes.) 



Ces divers toasts, ceux surtout portés par H. le duc d'Harcourl et 
M. Woloirski, ont été accueillis, comme nous venons de le dire, par dei 
marques unanimis de -ympailiie et viv< ment applaudis. Immédiatement 
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«prislainité de 11. RiUinebaateb, lé Mol'protectioBiNeqDi «suititM 
^nqnet, la plopirt àet conrÎTM Yonl entouré et (élidlè rar m partidpa- 
lion au congris, dont il a augmenté l'intérËt en provoquant le cbec, lov* 
Joura utile, des opintu». Toui les conviTes regrettaient l'absence de H. Un- 
cbaUux, rappelé k Douai par les devoiri de sa proression d'avocat. 

Comme ou le voit , ce banquet a été la continuation du congria tibre- 
écbangiile, dont la session n'a été close de [ait que le 18 i neuf heures et 
demie dn soir, beare h laquelle H. le préndent a déclaré la séance levée. 



■IGTIFIUTIOKS. ' 

I>»t quelques exemplaires, M. W. Brown ■ été porté comme membre 
du parlement pour Liverpool, lisez : pour le Soulb Lancashire. 

On a omis d'aonoucer que H. le colonel Perronnet Thompson a été dé- 
légué au congrès par mandai spécial des villes de Bradrord, d'Uuddersfield, 
de Sbeffield el de Sunderland. 

Parmi les pièces communiquées au congrès, dont il a été question dans la 
première séance, on a allribué à tort à M. Corr-Vandermaeren le projet 
de réforme postale en Belgique basé sur la taxe unirorme des lettres k 
■ lO centimes; ce projet appartient à M. Fortamps. 
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Uessîeun, 

i . ■ 

j Je Teax emy»- de T{)as exposer la néceuité de rérormer la légitlalioD 
. poilale de l'Europe coiAinentale. Toules.les personnes qui ont éludiéttlte 
! question parurent la mSme opinion et si les différénls était qui ont changé 
' leur système postal, depuis quelques années , n'ont pasadopté des modiflca- 
; ticms plus radicales, c'est uniquement la crainte d'altérer trop sérieuse- 
ment une branche du rpvenu public qniles a arrêtés. Cette sollicitude pour 
les intérétsdu trésor en respectable sans doute, mais lorsqu'il s'agit d'un 
pn^ès social de la plus haute importance, un gouvenienieiil, soucieux 
du bien-£lre des citoyens, doit surtout apprécier si le sacrifice que l'ap- 
plication de cette réforme lui impose, c'est pas largement compenié par 
' le bénéfice indirect qu en retire le pays. 

En examinant à ce (loint de vue la réforme postale , on ne peut Com- 
prendre que l'exemple que nous offre l'Angleterre ne sait pas encore 
généralement suivi ; car, et j'espère tous en convaincre, jamais l'applica- 
'■ (ion d'une mesure émii^emmenl utile à tous , ne fut payé à moindre prix. 
' Pour démontrer cette vérité, permettez-moi d'analyser briirement de- 
vant vous, les résultats obtenus en Angleterre depuis l'application du 
j Penny postage. 

; Avant 1839 les lettres étaient soumises dans les lies brilanniques k 
; 40 taxes différentes variant de 2 Mit 1/2 pence et produisant en moyenne 
' 7 pence. Ce système vicieux donna lieu il un fait étrange : malgré l'ac- 
; cToissement des relatifms commerciales, le revenu, du post-office resta sta- 
I lionnaire de 1815 à 1S58. Rowland-Hill, dont l'histoire placera le nom i 
I cAté de ceux des bienfaiteurs de l'humanité, signala vivement cette 9.no- 
i malie;sa première brochure parut en 1837 et dès la fin de 1839 le~syt- 
i tèmedela ta^e uniqne[i[ un penny dont il avait fait ressortir lesk 
i avantages fut appliqué. 
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Le ubleanqbt précise p«rmttt de ssUir d'utt cout> d'tfill loiit ci q\l*it 
prodoit la réforme postale ; cependant pour aller au devant de Vobjéctioh 
la plus grave qne l'on ait faite au système de Rowland Hill, l'augmeiila- 
tiondes frais d'exploitation depuis 1859, Je vous ferai rëtuarquef qne 
l'administration des postes anglaises étant composé généralement d'anta- 
gonistes de la réfohàé postale, on n'a pas manqué d'impulet- h cette tiau- 
Vre réforme Ions les accroissements de dépentes surtenues depuis lors.Potir 
ne citer que quelques exemples, je vous ferai remarquer que les appoint&< 
menisde laplupartdesemployés ont été augmentés; que le gouvernemfcnt 
ayant jugé convenable potir assnrersa prépondérance politique, d'établit des 
lignes postales de navigation transatlantique, le budget du Post-tifflce se 
trotavegrevéannuellement,dececber,deplusde^i00,000[rr.2,B(>0t00O],Èt 
quelesdisIributJODsdes lettres étant devenues plus fréquentes, ]éi mojéàt 
d'expédition ont dû être nlultiptiés , ainsi l'adminisIraUcn des postes qui 
ne dut payer que £ 12,330 en 1840 aux compagnies des chemins de fer 
pour coût du transport de lettres boniBa pour le même objet en iHS 
j£ 107,890. Peut-on attribuer uniquement î la réforme postale ces énormèi 
accroissements T Non, mille fois non, lalégislation fUt-clle restée station- 
baire, il eut été impossible de se borner îi deux distributions par jour dani 
les grandes villes commerciales , alors que les convois des chemins de (èr 
qui circulent presque constamment impriment aux rapports commerciaux 
tine fiévreuse activité. Ce qui prouve l'exactitude de ce que j'avance, c'est 
que dans un pays où, depuis seize ans, h part l'établissement de la potte 
Hrale, la législation postale est restée intacte , dans un pays où les cbe- 
miUide fer appartenant au gouvernement transportent les lettres mds 
A-ais , les frais d'exploitation ont considérablement augmenté pendant 
cet seiie années. Le budget des dépenses des postes en Belgique était , 
en tS3i, de fr. 319,388, en 1810 defr. 968,S48,enl8i6 de fr. 1,540,54» 
soit 50 p. c. de plus qu'en 1840 et pour l'année courante une majoration 
de fr. 80,000 a encore été demandée. Ces chiffres sont concluants et ré- 
pondent k bien des objections, car eu Belgique sans réforme les frais ont 
augmenté autaat qu'en Angleterre. 

Quant au revenu brut proprement dit , il atteint actuellement en An- 
gleterre 83 p. c. de celui de 1839 et ainsi te trouve réalisée la prédictioa 
deRovrland-Hillqui.dès 1837, annonçait que rétafcUstemenldit.I^nny- 
poslage ne coûterait au trésor public au bout de peu d'années que 
£. 300,006 et qite plut tard l'ancien rcvitnu serait atteint. 

Il y a enfin, un point capital sur lequel j'insiste , c'est le bénéGce maté- 
riel que le peuple anglaisa retiré de la réforme. Si de 1840 à l&i^le re- 
venu net a subi une réduction de £ 7,469,915, (fr. 181,747,900) le 
i^ysaéconomisépendant cette période^ S5,148,3Si (8TS,701,<))d[i'^ur 
*t le* 1,604,268,006 de lettrés confiées è t"adibinistntioti dee poStM pèlk- 
Ifant t*% lept annéei etiskebt été laiées ni moyenne Ji t pencË^ Ui tM^èàkt 
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loUle, au lieu d'Un <te £ H.tiii.^^Ut (fr. 291,070,958) comme elle le 
fut, enUl* de £ 46,791,130 (fr, 1,169,778,750.) 

Ce n'est pas teulemeot en Ani^lelerre que l'on s'applaudit de l'établi»^- 
iaent d'une taxe modérée; un des organes de hpresseducantondeGenèy^ 
appréciait comme sait il y ■ peu de temps les bienfaits de celte réforme : 

c Le produit net de la poste aux lettres à Genève en 1816, n'a été infé- 
.rieurequede 3,000 francs à celui de ISiS, et cependant c'est en 1816 
que l'est faitinlégraicmeut sentir pour lefisc l'effet de la réducliou opérée 
sur le port des lettres de France, du Piémont et de l'intùrieur. 

■ Celte réduction s'élève, pour la correspondance venant de France k 
30 centimes en moyenne par lettre simple. Le nombre des lettres ayant 
été en 1845 de 1 76,000, il est résulté de l'abaissement de la taxe i 40 cen- 
lîmet une économie Sâ,800 fr. pour le commerce et les particuliers en 
lSt6, et quant à la correspondance pour la France, la réduction éla:ntd!e 
50 centimes environ, si l'on affranchit, le nombre des lettres ayant é(é 
en iStS, de 170,500 fr, l'économie pourrait élre de 85,250 fr., c'est doiic 
une somme de 1 58,000 (. que le lise a demandé de moins en 1 8ib, tout 
en réalisant par l'augmentation de la corre;^iKlance et un accroissement 
de bien-être pour le pays, le même bénélJce qu'en t><4S. {Extrait du libre- 
écbange de Paris du 1" août 1847.) a 

En France la taxe unique compie de nombreux partisans; en 1S46 la 
chambre des députés rejeta, parla parité des suffrages, la proposition de 
M, de Saint-Priesl. Ce te année, celle de M. Glais Bizoin, ayant pour but 
l'élablisscmfnt de la taxe unirorme à SO centimes, n'a été rejeiée que par 
187 voix contre 16%, après une discussion qui occupa trois séances. Le 
gouvernement combattit particulièrement celle réforme en faisant ressortir 
son inopportunité dans l'élat financier actuel du pays. 

Les modifications apportée en Angleterre aux conditions des transports 
d'argent ont produit des résultais dépassant toutes les espérances. 

En voici le résumé : 



kunéa. 


Articlei. 




Sommes, 




1839 


M«,727 


100 V. 


L: 448,648 


lOO V, 


1848 


B,l 67,629 


1,900 V 


10,811,864 


VOO'/. 


ISiC 


6,680,381 


2,100 7 


11,724,858 


2,600 •/. 



^Ilmerette maintenant à démontrer que si d'aptres pays réformaient leur 
législation postale aussi radicalement que l'Angleterre, le déficit momep- 
Daté qui en rétnlleroil, peu important dam l'origine, aurait bientôt dis 
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pani. Je preodrai la Belgique pour exemple et je ne m'occuperai ((uedes 
lettres de l'iatérienr pour l'intérieur, lei autres Taisant l'objet de couTen- 
lions postales de gouverne ment à gouvernement. 

Les lettres de cette catégorie s'élèvent en Belgique ^,164,431, rap- 
portant au trésor f. 2,060,6711,6 If soit 33 1/3 c. en moyenne 

En adoptant le lystème anglais, la ta» ne serait fixée è lO centimes par 
lettre simple, du poids de dis grammes, que pour celles affranchies, 
les autres seraient soumises à une (axe double. Cette différence est légiti- 
mée par les frais de comptabilité qu'occasionne cette classe de lettres-, il 
résulterait de cette marche un accroissement de recettes important pen- 
dant les premières années ; car chez nous, comme en Angleterre, l'affran- 
chitsement u'enlrerait que graduellement dans nos habitudes. J'ai donc, 
dans te tableau qui snit ( Voir la page 310), eu égard & celte circonstance 
et j'ai admis un iccroissemeat du nombre des lettres bien moins COilri- 
dérable que chet nos voisins d'outre manche. 
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Si) comme tout permet de le croire, on suppose que les articles d'ar- 
gent et les lettres recommandées, (Vappées d'une taxe supplémentaire de 
10 cenUmes rapporteront après la rércrme une somme annuelle de 
fr. lOOgOUO, de plus qu'actuellement on trouve que la série des trois pre- 
mières années causera uu déScit de ft*. 330,684,^0, tandis que les trois 
années suivantes amèneront on excédant de recettes de Tr. 1,166,073,10. 

Ainsi celle période de six années donnerait as trésor un bénéfice 
de (r. S3lf,490,S0. A coup sdr jamais réforme sociale n'aura été obtenue 
i des conditions meilleures, et encore, je le répète, n'ai-Je pu m'occu- 
per que des lettres de l'intérieur pour l'intérieur. Qui donc pourrait pré- 
dire l'accroissement immense de la correspondance si tous les pays adop* 
(aient une taxe uniforme comme le penny-postage par exemple? Alors le 
nombre des lettres au lieu d'être quadruplé, comme il a été en Angleterre, 
serait peut-4tre décuplé et le produit net augmenterait considérable- 
ment. 

L'établissement d'une taxe unirorme et modérée est donc la base inva- 
riable de toute nouvelle législation postale. Déjà auxTii*siècle,cesystèmc 
Tut appliqué dans le midi de ta France. En 1641, la lettre simple de Mar- 
seille en destination de Clermont (96 lieues), de Grenoble (143 lieues) ou 
de tout autre point intermédiaire, n'était taxée qu'à 4 sous; quel motif a 
fait abandonner ce système t je l'ignore, mais ce dont j'ai la conviction, c'est 
que l'on y reviendra partout. En Allemagne, des hommes pratiques e I 
progressifs, H. de Schaper, entr'autres, le directeur général des postes de 
la Prusse, ont réformé le système postal en maintenant plusieurs taxes, 
considérablement abaissées ; cette mesure n'a eu d'autres résultats que de 
diminuer les recettes, sans accroître notablement le nombre des lettres, 
aussi voyons-nous déjà qu'un grand congrès postal va s'ouvrir au-delà du 
Rhin, que tous les états de la confédération s'y feront représenter et que 
l'on y admettra en principe l'uniformité des taxes pour chaque pays. 

Nous qui voulons l'application progressive de la liberté d'échanger' 
les fruits du travail, efforçons-nousdemultiplier l'échange des idées parmi 
les hommes; que le fils du laboureur, de l'ouvrier, quelqu'éloigné qu'il 
soit de sa famille, puisse se croire encore au milieu d'elle en correspondant 
souvent avecses proches; que le bonheur d'entretenir cescommunications 
si utiles, si morales pour l'enfanl absent du foyer paternel, ne soit pas 
acheté parfois au prix d'une journée de travail I Secondons ce mouv emeni 
civilisateur, que les relations pacifiques deviennent plus fréquentes enlrc 
tous les hommes; en se connaissant mieux, ils s'apprécieront, s'estime- 
ront davantage, et ainsi arrivera le jour auquel les rivalités de peu- 
ple k peuple appartiendront au domaine de l'histoire et seront racontées 
à nos neveux étonnés comme des erreurs que le flambeau de la vérité 
aura fait disparaître. - 
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La séance est ouverte à sept heures du soir. MM. Cb. de Brouckere, 
président, comte Arrîvabëne, vice-président et Le Hardy de Beaulieu, 
secrétaire, siègent au bureau. 

Le président annonce que , pour répondre à des critiques, même 
spécieuses, et pour rendre plus évidente la confiance de l'Association 
dans ses doctrines, le comité a pris la résolution suivante : 

A l'avenir les partisans du système prohibitif ou protecteur pourront 
obtenir la parole, dans les séances publiques, et défendre leurs idées, 
avec l'autorisation du président et en soumettant, cinq jours à l'avance, 
à celui-ei, le teste et l'arguinentation ou les chiffres qu'ils voudraient 
faire prévaloir. 

La parole est à M- le comte Arrivabëne. 

Misai BOBS, 

A une époque qui n'est pas bien éloignée de nous , l'opinion domi- 
nante en Belgique, an sujet des denrées alimentaires, était qu'elle en 
produisait une quantité de beaucoup supérieure aux besoins de sa popu- 

Mais un fait ne tarda pas à se manifester. L'importation des céréales, 
dans le pays, devint régulière ; elle eut lieu dans les années m^me où la 
récolte avait été abondante. Ce qui prouve combien cette opinion était 
erronée; combien, à cette époque, la production et la consommation des 
denrées alimentaires devaient à peu près se balancer ; la production en 
général et celle de ces denrées surtout, ne pouvant pas passer, à de 
courts intervalles, d'une extrême abondance â une insuffisance complète. 

Il serait intéressant, Messieurs, de rechercher les causes de ce phéno- 
mène. Je suis persuadé qu'il y en a plusieurs. Je ne saurais les signaler 
toutes. Permettez-moi cependant d'appeler votre attention sur les ré- 
flexions suivantes. 
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Lorsqu'uD pays croit en civilisatioo, sa population augmente, tandis 
que son territoire reste le même. La première nécessité de l'homme, est la 
nourriture. Les nouveaui arrivés sont donc de nouveaux consommateurs 
aux besoins desquels le sol national doit principalement pourvoir. La terre 
est sûrement une mère béDif^ne et féconde, mais sa fécondité n'est pas la 
même sur toute la surface du pays. Il y a de bonnes terres, il y en a de 
médiocres, il y en a de mauvaises. 

Aussi longtemps que les habitants d'un pays sont peu nombreux, et 
que leurs connaissances en agriculture sont bornées, ils ne cultivent que 
les bonnes terres, qui suppléent par leur fécondité à l'ineipérience , et 
au peu d'habileté des cultivateurs. Avec le progrés de la civilisation naît 
ta science agricole. Le cultivateur sait faire porter aux bonnes terres 
d'abondantes récottes, et sait tirer parti même des mauvaises. Haïs c'est au 
prix de grandes difficultés vaincues, c'est-à-dire avec de grandes dépenses. 
Le prix des denrées alimentaires doit donc être nécessairement plus élevé 
qu'il ne l'était auparavant. Cette élévation de prix est un encouragement 
i la production de ces denrées, mais il n'est pas suffisant pour rétablir 
l'équilibre entre la production et la consommation. 

L'homme, dans les actes qui ont rapport k la production des objets maté- 
riels, a pour mobile principal, je dirais presque unique, l'intérêt. Il est tou- 
jours à la recherche des voies qui mènent 'a la fortune. Dans la question qui 
nous occupe, qu'arrive-t-il? Les cultivateurs, d'une part, trouvant que la 
production des denrées alimentaires n'est pas assez prulitable, cherchent 
s'il ne serait pas possible de demander à la terre d'autres produits qui les 
recompenseraient plus généreusement de leurs efforts et de leurs avances. 
Ils découvrent que, dans leur propre pays et à l'étranger, avec le dévelop- 
pement de la civilisatioo, des besoins, autres que ceux de la nourriture, 
ont pris de l'accroissement; que des plantes, dont les manufactures font 
usage, sont très-recherchées. L'agglomération de la population leur fournit 
le surcroît de main-d'teuvre qu'exige la culture de ces plantes. Ils l'essayent, 
ils retendent, ils en tirent de plus grands bénéfices que ne leur donnait 
la culture des céréales, ou d'autres plantes qui servent à la nourriture de 
l'homme, et ils font de plus en plus entrer dans l'assolement les premières 
au détriment des secondes. 

D'autre part les industriels dirigent plus de capitaux, d'intelligence, de 
travail vers un emploi plus productif aussi. Ils s'emparent de ces nouveaux 
produits agricoles, et ils les métamorphosent en objets manufacturés que 
l'accroissement de l'aisance générale réclame. 

Telles sont, selon moi, messieurs, quelques-unes des causes qui ont 
rendu inférieure aux besoins de la population la production indigène des 
denrées alimentaires. 

Dans un tel état de choses, quel parti convient-il de prendre? Faut-il par 
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des moyens et tra ordinaires pousser les forces productives du pays vers la 
culture des terres? Ou ne vaut-il pas mieux demander aux nations clran- 
gères, qui, pour la production des denrées alimentaires, se trouvent pla- 
cées dans des conditions plus favorables que nous, la quantité qui nous 
manque 7 

A la première question je repondrai oui, ou non. selon la nature des 
moyens que l'on voudrait employer. S'agit-il d'établir un enseignement 
agricole mis au niveau des connaissances actuelles, d'étendre et de perfec- 
tionner les voies de communication, de créer des fermes-modèles, de fonder 
des banques agricoles, de faire disparaître les obstacles qui s'opposent à 
l'extension de la culture des terres, je dirais oui. Mais si, ces moyens n'é- 
tant pas trouvés suffisants h faire croître dans le pays toutes les denrées 
alimentaires dont il a besoin, l'on venait, après que la cherté actuelle eût 
cessé, à vouloir grever de droits et surtout de hauts droits, à l'entrée, les 
produits similairesprovenantde l'étranger, je dirais non. Ce serait vraiment 
aller au rebours du sens commun que de rejeter, par des entraves, une 
chose, justement parce qu'on en éprouve le besoin, il ne faudrait recourir 
à ce moyen extrême, que si l'on pouvait prévoir qu'à une époque prochaine 
toutes les nations du monde ne voudraient plus ou ne seraient plus en état 
d'y suppléer. Mats supposer qu'un fait de celte nature puisse jamais 
avoir lieu, c'est ne tenir aucun compte, ni de l'expérience du passé, ni des 
prévisions de l'avenir. 

L'introduction dans la culture des terres, de plantes dont l'industrie 
manufacturière fait usage, l'extension qu'a prise celte industrie, loin d'être 
des signes de décadence, des preuves que la richesse du pays décroît, sont 
des indices du contraire. Toutes les nations en progrès sont entraînées 
vers un semblable ordre de choses. 

En fait de production, ce dont il faut spécialement se préoccuper, c'est 
de créer, avec un emploi de forces donné, la plus grande quantité de 
valeur possible. Que ce soit du blé, du fer, des ctoHes, c'est parfaitement 
égal. Avec le prix des choses que l'on produit, on se procure celles que l'on 
ne produit pas. Le pays, à l'instar de toute l'Europe, souffre à cause de la 
rareté des subsistances ; mais il faut chercher la cause de celte situation 
malheureuse dans deux mauvaises récoltes successives, et non ailleurs. La 
Providence bénira de nouveau les belles campagnes de la Belgique, et sa 
prospérité, momentanément arrêtée, reprendra sous peu sa marche^ascen- 
dante. 

La liberté du commerce des denrées alimentaires serait-elle préjudicia- 
ble à l'agriculture du pays et h la propriété foncière? Les parties intéres- 
sées le pensent généralement, mais il nous semble qu'elles sont dans 
l'erreur. Il faut considérer que l'une et l'autre se trouvent dans une situa- 
tion tout à fait exceptionnelle. 
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Là terre est limilée en quantité, et elle pourvoit, soïl directement, soit 
indireciement, h tous les besoins des Eiommes. 

Les terres en exploitation eierceot un monopole natnrel qui n'a rien 
d'odieux. Le monoipole ne preod ce caractère que lorsqu'il est artificiel. 
Les entreprises agricoles existantes sont à l'abri et de la concurrence inté- 
rieure et de la concurrence extérieure. 

L'industrie agricole, dont la terre est la base directe, et qui a, pour 
ainsi dire, en maia les intérêts de la propriété foncière, est dans une situa- 
tion tout i fait différente de celle dans laquelle se trouve l'industrie ma- 
nufacturière. 

Dans cette industrie, généralement parlant, d'une part, chaque individu 
qui possède, ou croit posséder les connaissances nécessaires, qui a, ou 
peut se procurer les capitaux, et le travail que l'entreprise exige, est }t 
même d'établir une fabrique sous des conditions qui, tout considéré, sont 
plus favorables que celles qui ont déterminé la création d'autres fabriques 
du même genre. 

Le nouvel arrivé dans cette carrière doit, il est vrai, faire son noviciat, 
son achalandage est à créer ; mais il entre en possessioo d'autres avantages 
qui sont de beaucoup supérieurs h ces inconvénients. Il proGte des amé- 
liorations que la science et la pratique ont introduites dans les procédés de 
la fabrication. 

Hais, d'autre part, tous les établissements qui produisent des objets 
analogues, lors même qu'il y a absence complète de liberté commerciale 
dans le pays, se font une concurrence très-vive, de sorte qu'en général 
leurs bénéQces restent tout au plus en deçà de la limite , passé laquelle 
il y aurait perte. 

La nouvelle fabrique, et toutes les autres scmbables, ne produisent qu'un 
seul et même objet. Il leur est impossible de changer la nature de leur 
fabrication sans rendre inutile la plus grande partie des éléments qui con- 
courraient h la créer. 

Si les étrangers qui produisent les mêmes objets, sous des conditions 
beaucoup plus avantageuses, étaient admis tout h coup à les importer 
dans le pays, il pourrait s'ensuivre une perturbation qui compromettrait 
les intérêts et des maîtres et des ouvriers. 

Rien de semblable ne peut avoir lieu en ce qui concerne l'industrie 
agricole. Pour ce qui a rapport à la concurrence intérieure, les personnes 
qui voudraient établir de nouvelles exploitations agricoles, n'ayant h leur 
disposition que des terres qui, soit par leur qualité intrinsèque, soit par 
d'autres causes, sont inférieures à celles actuellement en exploitation, 
seraient obligées à faire de grandes dépenses pour les mettre en culture ; 
de sorte que le plus souvent elles s'en abstiennent. Que si quelques-unes 
se laissent entraîner â le tenter, elles expient ordinairement leur témérité en 
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se ruinant , laissant ainsi sans coocurrents les propntftaires des terres en 
exploitation. 

Quant h la concuirence extérieure, d'antres obstacles d'une autre nature 
viennent, sinon la cendre impossible, en diminuer au moins de beaucoup 
l'efficacité. 

Les produits agricoles sont tout aussi indispensables aux nations qui 
en exportent qu'à celles qui en importent. Les premières, en conséquence, 
sont dans l'impossibilité d'en produire une quantité qui excède de beaucoup 
les besoins de leur propre consommation. De grandes demandes de den- 
rées alimentaires faites par une nation à d'antres nations, en feraient 
augmenter le prix chez celles-ci. Premièrement à cause des demandes 
elles-mêmes ; en second lieu parce que les nations qui peuvent fournir des 
céréales (et c'est presque la seule denrée alimentaire qu'elles aient à oBrir) 
sont poor la plupart arriérées en civilisation : les terres qu'elles cultivent 
actuellement sont celles situées le long des rivières navigables, ou à 
proximité du peu de voies artilicielles de communication qu'elles possè- 
dent. Aussitôt qu'il leur faut étendre la culture afin de faire face aux 
nouvelles demandes, elles sont dans la nécessité d'exploiter des terres 
nouvelles, ou moins fertiles, ou moins favorablement situées. La produc- 
tion des céréales devient en conséquence plus coûteuse, et elles ne peuvent 
élre livrées qu'à des prix plus élevés. 

En serait-il autrement, d'autres dilBcultés viendraient encore s'opposer à 
ce qu'un pays puisse importer une quantité considérable de denrées ali- 
mentaires. Elles sont encombrantes, et quelques-unes d'entre elles se 
détériorent promptentent. Celles-ci doivent être consommées à proximité 
du lieu où on les a fait croître : celles-là, pour être transportées de l'en- 
droit oii elles ont été produites à celui où elles doivent être consommées, 
exigent une quantité énorme de charriots, ai le transport doit se faire 
par terre, ou un grand nombre de navires, s'il doit avoir lieu par mer. 

Monsieur Verbuist, membre de l'Académie de Bruxelles, dans un inté- 
ressant mémoire sur la lui d'accroissement de la population, s'est livré à 
des recherches aGn d'établir la quantité moyenne de blé que chaque 
individu consomme annuellement en Belgique. Elle est, selon lui, d'à peu 
près trois hectolitres et un tiers. 

Le nouveau recensementa constaté, au IS octobre 1846, une popula- 
tion de 4,335,319 individus. La quantité de blé nécessaire à une telle 
population est, en nombre rond, de 17,S00,000 hectolitres chaque année. 
Si l'on était obligé h importer de l'étranger seulement la quantité de blé qui 
estconsommée, en un mois, en Belgique, ce serait presqu'un million et demi 
d'hectolitres qu'il faudrait lui demander : ce qui constituerait la charge 
d'à peu près 1000 navires de 100 tonneaux. 

Les nations qui sont dans le cas d'en importer ne peuvent, en consé- 
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queoce, compter que sur un approvisionnement trèsTesireint de denrées 
alimentaires de provenance étraDgèrc. 

Mais lors même qu'il serait possible à l'étranger de fournir, à bas prix, à 
la Belgique une quantité considérable de céréales, )a propriété foncière 
trouverait dans son essence même des ressources qui neutraliseraient les 
effets de la concurrence étrangère. 

Dans un paya avancé en civilisation, un établissetnent agricole ne crée 
pas un seul produit. La mfime intelligence, le mérae travail, les mêmes ca- 
pitaux qui produisent un objet, sont également aptes à en créer un autre. 
La charrue qui prépare la terre à recevoir le froment, le seigle, l'avoine, 
peut ouvrir tout aussi bien les sillons dans lesquels seront Jetées les semen- 
ces du lin, du colza, de la betterave, de la luzerne 

Si le prix du pain venait h diminuer au point qu'il restât à la grande 
masse des consommateurs un surplus de revenu disponible, quel usage en 
ferait-elle? Ne l'emploi rai t-el le pas, avant tout, îi ajouter quelques dou- 
ceurs h sa frugalité habituelle? A couvrir son pain de beurre, à joindre 
un peu de viande à ses pommes de terre? N'aimerait'elle pas h prolonger ses 
veilles et à chauffer un peu plus sa demeure, à la rendre plus confortable, 
plus ornée? Et ces choses, ou les matières premières de ces choses, par qui 
seraient-elles fournies sinon par la terre? De sorte que ce que les proprié- 
taires perdraient d'un cAlé, ils le gagneraient de l'autre. 

Je crois donc avoir prouvé que la propriété foncière n'a pas grand'- 
chose à craindre ni de k concurrence intérieure, ni de la concurrence exté- 

Supposons, néanmoins, qu'à cause de la libre importation dans le pays 
des denrées alimentaires étrangères, la valeur des terres et le prix des fer- 
mages eussent à baisser, y aurait-il un si grand mal k cela? Peut-un met- 
tre en comparaison l'état de gêne dans lequel pourrait tomber les posses- 
seurs des terres eu exploitation (et ce ne pourrait être en tout cas que 
temporairement, car d'une part l'aisance générale augmenterait la consom- 
mation de tous les produits agricoles et causerait une élévation dans leurs 
prix, et de l'autre la diffusion des connaissances agricoles ferait porter à la 
terre des fruits plus abondants) , peut-on le mettre en comparaison avec le 
soulagement qu'en éprouverait la grande masse de la population ? Craindre 
l'abondance, n'est-ce pas insulter à la Providence 7 L'ordre public a-t-ii jamais 
été troublé h cause du bas prix des choses nécessaires à la vie? A-t-on Jamais 
entendu dire que l'on ait trouvé des individus pauvres expirant sur la borne 
par excès de nourriture ? Au contraire, aux époques même de la plus grande 
abondance, n'y a-t-il pas toujours des individus qui ne sont pas à même 
de se procurer la quantité d'aliments nécessaire pour les faire vivre en santé 
et en vigueur; des pères de famille qui sont privés du bonheur de répartir 
entre leurs enfants tout le pain que leur bien-être exige ? 
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On pourrnil cependant me faire cette objection ; Vous prévoyez vous- 
même que la liberté du commerce des denrées alimentaires pourrait nuire 
momentanément aux intérêts des propriétaires; vous offrez ces intérêts en 
holocauste au bien général. Soit; mais, et les fermiers, et les journaliers , 
est-ce que vous seriez indifférent à leur sort? 

Les fermiers. Messieurs, sont tout à fait désintéressés dans la question. 
L'élévation du prix des fermages suit toujours, non-seulement l'augmen- 
lalion du prix des denrées alimentaires, mais celle aussi de tous les fruits 
de la terre. Un fermier avec lequel je me suis récemment entretenu sur ce 
sujet, me disait avec un bou sens parfait : Nous n'avons aucun intérêt à ce 
que le prix des produits agricoles soit élevé; au contraire. Quand cela 
arrive, les propriétaires nous haussent le bail; et comme la cherté multiplie 
les pauvres, ceux-ci tombent entièrement à notre chaîne. 

Quant aux journaliers, leur sort n'est pas brillant, mais il est assuré par 
la nature des entreprises auxquelles ils prêtent leur concours. L'on voit 
souvent des fabriques qui cessent leurs travaux et jetent sur le pavé des 
ouvriers. Les exemples, au contraire, d'exploitations rurales abandonnées, 
de journaliers laissés sans ouvrage, si tant est qu'il y en ait, sont extrême- 
ment rares. 

Nous avons donc l'intime conviction que la liberté du commerce des 
denrées alimentaires ne nuirait, en dernier résultat, ni aux intérêts des 
propriétaires, ni à ceux des fermiers, ni à ceux des journaliers ; tandis que 
par l'augmentation de la quantité des subsistances disponibles, elle tour- 
nerait au profit de la société tout entière. 

Il y a plus. A cause de cette liberté les propriétaires entreraient en pos- 
session d'autres avantages dont la valeur, quoique n'étant pas appréciable 
en sous et deniers, n'en est pas moins réelle. 

Les propriétaires ne s'étant pas opposés à une mesure d'intérêt général 
(mesure qui, privée de leur suffrage, n'aurait eu aucune chance de succès), 
mais qui dans leur opinion leur serait onéreuse, auraient acquis des droits 
à la reconnaissance du pays. L'opinion publique serait toute en leur 
faveur. Ils ne s'entendraient plus accuser d'être la cause du renchérisse- 
ment factice des objets de première nécessité. 

Par position, conservateurs et amis de l'ordre, ils prêteraient un puis- 
sant appui au gouvernement. Si , malgré la liberté du commerce des den- 
rées alimentaires, leur prix se maintenait à un taux élevé, l'on ne pourrait 
pas raisonnablement les en rendre responsables. Aux personnes mal inten- 
tionnées qui tenteraient de soulever contre lui tes passions populaires, le 
gouvernement pourrait dire : J'ai fait tout ce qui était en mon pouvoir pour 
rendre la vie facile aux citoyens. Si mes efforts n'ont pas été couronnés de 
succès, c'est que la force des choses le veut ainsi. Penseriez-vous par 
hasard à porter la main sur la propriété? Mais son institution est dans 
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l'intérêt tout aussi bien de celui qui ne possède pas, que de celui qui pos- 
sède. Sans propriété point de produclion. La propriété c'est la civilisation. 
Et rbomroe qui plaça les premières bornes et dit ce champ est à moi , au 
lieu de mériter (comme l'a prétendu un philosophe célèbre] les malédic- 
tions de l'humanité , doit au contraire être h jamais béni par elle. Et tout 
cela rejaillirait sur la propriété foncière; elle acquerrait par 1& une stabi- 
lité inébranlable. 

Que si, malgré toutes les faveurs naturelles dont jouit la propriété fon- 
cière, on croyait i la nécessité de lui en accorder d'artiDcielles, que l'on 
établissesur les denrées alimentaires venant de l'étranger un droit modéré, 
qu'un arrêté royal pourrait diminuer ou supprimer lorsque des circonstances 
impérieuses l'exigeraient, mais qui ne put être augmenté que par uneloi. Les 
producteurs étrangers et les commerçants sauraient ainsi ik quoi s'en tenir; 
ils sauraient qu'à des conditions connues , le marché de la Belgique leur 
serait toujours ouvert ; et ils prendraient des mesures en conséquence. 

Il y a des personnes qui disent : A quoi bon se préoccuper de la liberté 
du commerce des céréales? N'eiiste-t-elle pas maintenant chez nous! Oui, 
mais c'est une mesure provisoire qui n'est pas arrivée h temps pour empê- 
cher leur grand reuchérissement. Il est sage de penser aux chertés futures 
lorsqu'on est sous le coup des souffrances que la cherté actuelle engendre. 
Autrement les embarras du moment passés, l'on retomberait dans la même 
insuffisance, dans les mêmes erreurs. 

Si l'entrée des denrées alimentaires est libre, il est rationnel que la 
sortie le soit aussi. Et après tout, ce n'est pas quand le prix en est très- 
élevé dans un pays que l'on peut craindre une exportation de quelque 
importance. 

Néanmoins, des considérations puisées dans un autre ordre d'idées pour- 
raient rendre la mesure dangereuse. Il n'est pas toujours permis aux gou- 
vernements de faire ce qui est juste, ce qui est rationnel. Il faut consulter 
l'état d'instruction, le degré de civilisation du pays. L'Angleterre, avec la 
libre entrée future des céréales, et celle actuelle d'autres denrées alimen- 
taires, a décrété aussi leur libre sortie. La Belgique pourrait-elle suivre un 
pareil exempte? j'ose l'espérer. 

En nous faisant les apdires de la liberté commerciale, dans des inten- 
tions que , la main sur la conscience , nous pouvons dire pures et désinté- 
ressées, n'ayant d'autre objet en vue que le bien du pays, nous avons néan- 
moins attiré sur nous des récriminations, des accusations. 

Les uns nous ont dit tout crûment : Vous êtes des imbéciles. Il n'y a rien 
à répondre à un tel argument. 

D'autres se sont effrayés de nos théories. Si elles venaient à être appli- 
quées, il s'ensuivrait, selon eux, un grand bouleversement, une ruine gé- 
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Nous leur dirons, comme nous l'avons soiiveot rëpcté, qu'inébranlables 
sur des principes que nous croyons vrais, nous connaissons autant que 
personne, qu'ils ne sont généralement applicables à une société qui a été 
établie sur une base tout h fait différente, que lentement et par degrés. 

D'autres ont soutenu que nous étions complices, ou toutau moins dupes 
de l'Anglelerre , de cette perfide Angleterre qui, non contente de nous 
vendre de bons objets h bon marché, vient maintenant nous enlever, en 
les payant très-cbers, nos poulets, notre beurre, nos ceufs, et jusqu'b nos 
noix. 

Nous nous bornerons à leur faire observer, qu'acbeter bon marché et 
vendre cher, c'est ce que fait tout homme raisonnable lorsqu'il est libre de 
le faire. Comment se ferait-il que ce qui est utile à chaque individu îàt 
nuisible au pays? 

D'autres enfin, plus bienveillants, ne nous ont dit autre chose, sinon que 
nous sommes dans l'erreur. 

Nous leur répondrons que s'il en est ainsi, nous nous trompons en bonne 
compagnie. Nous nous trompons avec les esprits les plus êminentsdu siècle 
passé et de notre époque ; nous nous trompons avec l'homme supérieur 
qui, pendant tant d'années, a tenu d'une main si ferme et avec tant d'éclat, 
les rênes du gouvernement d'un grand peuple ; nous nous trompons avec 
les hommes éclairés qui ont donné naissance au Zollverein, liberté commer- 
ciale, il est vrai, restreinte à un petit nombre d'Étals, mais néanmoins com- 
plète ; nous nous trompons enlin avec le chef d'une nation qui étonne le 
monde par sa prospérité et par sa grandeur. Le président des Étals-Unis, 
dans son dernier message aux chambres, s'exprime, sur la liberté commer- 
ciale, dans les termes suivants ; 

« Eu même temps que les Etats-Unis se relâchaient de leur politique com- 
merciale restrictive, la Grande-Bretagne, d'où ce système nous était venu, 
agissait de même. 

» L'Angleterre a modifié les lois des céréales et réduit à un taux purement 
fiscal les droits sur un grand nombre d'articles. Après une expérience de 
plusieurs siècles, les hommes d'État de ce |>ay3 ont été contraints, par une 
pressante nécessité et par l'opinion publique qui puisait sa force dans les 
souffrances et les besoins de millions d'habitants appauvris, d'abandonner 
un système dont l'effet était d'accumuler d'immenses fortunes aux mains 
du petit nombre, et de réduire des millions de travailleurs au paupérisme 
et à la misère. A mesure que le travail souffrait, le système protecteur 
accroissait et concentrait le capital. A la fin les maux créés par le système 
anglais devinrent intolérables, mais non sans que les classes protégées et 
favorisées eussent essayé, par une lutte violente, de conserver les injustes 
avanUges dont elles avaient joui jusqu'alors. On devait s'attendre i, ce que 
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les mêmes classes engageraient la même lutte aux États-CDJs dès qu'oa 
essayerait d'abolir ou de modifier chez nous le même système injuste. 
Mais le système protecteur était depuis moins longtemps en vigueur aux 
Etats-Unis, et par cooséquent ses pernicieus effets étaient moins évidem- 
ment reconnus et moins sentis. Cependant ce que nous en savions était 
suffisant pour nous engager à y renoncer. 

u II serait étrange qu'en présence de l'exemple donné par l' Angleterre, 
nob'e principal consommateur étranger, et des maux d'un système démon- 
trés par une longue et pénible expérience, et en présence des immenses 
avantages que nous devons déjà il une politique commerciale plus libérale, 
les États-Unis pensassent un moment à rétablir un système qu'ils ont été 
obliges d'abandonner, et à diminuer la vente des denrées alimentaires, 
que nous désirons si vivement vendre , et que l'étranger désire non moins 
vivement nous acheter. Nous avons l'espoir que si les autres puissances de 
l'Europe n'y sont pas contraintes par le paupérisme et les souffrances de 
leurs sujets, elles finiront par reconnaître la sagesse qu'il y aurait pour 
elles à adopter une politique semblable. » 

Ainsi la liberté commerciale est adoptée par l'Angleterre, nation entière- 
ment manu Tac turière. Les Etats-Unis, nation principalement agricole, 
suivent les traces de leur ancienne mère patrie. La Hollande, plus com- 
merçante qu'elle n'est agricole ou manufacturière, au milieu de l'en- 
gouement général pour le système protecteur, est restée fidèle, pour autant 
que les circonstances le lui ont permis, aux principes de la liberté com- 
merciale. Vous le voyez donc, Messieurs, cette liberté est favorable à tou- 
tes les manifestations de l'activité humaine, dans le domaine de l'industrie. 

Mais elle renferme, en elle-même, le germe d'un bien autrement grand, 
autrement précieux. Par le croisement des intérêts qu'elle fait naitre 
entre les nations, elle est, peut-être, la seule garantie véritable de la paix 
du monde. De la paix, à l'ombre de laquelle, avec ce qui est utile, croit 
tout ce qui est beau, tout ce qui est juste, tout ce qui est saint : de la paix, 
permettez-moi cette expression, de la paix qui est le pain quotidien de la 
Belgique. 

La parole est à M. Le Hardy de Beaiilîeu. 

Messiedbs, 

J'avais obtenu la parole dans votre dernière assemblée pour vous pré- 
senter une courte analyse de nos tarifs et de leurs résultats sur le revenu 
public : M. le président a bien voulu vous faire connaître les causes, tout 
ù fait indépendantes de ma volonté, qui m'ont empêché de remplir 
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raes obligatioDS envers vous ; J'espère que vous m'excuserez volontiers. 

Aujourd'hui je me propose de traiter le même sujet en y ajoutant des 
faits nouveaux qui sont venus, dans la pratique, confirmer la thèse que Je 
me propose de soutenir. 

J'aurai donc l'honneur de vous parier successivement des tarifs et de 
la complication des lois qui les ont créés ; de la modification d'une partie 
de ces tarifs connue sous le nom de loi des droits différentieU, enfin de 
quelques intérêts que le système actuel des douanes a créés le lourde nos 
frontières. 

Messieurs, les orateurs qui m'ont précédé dans cette enceinte, comme 
la plupart de ceux qui s'occupent de la {fraude question de la liberté 
des échanges, ont presque toujours envisagé les tarifs sous le point de vue 
de la protection ou plut6t de la soi-disant protection qu'ils assurent & 
certains intérêts manufacturiers, agricoles ou autres. Je vais aujourd'hui 
examiner les tarifs sous un point de vue opposé, sous celui du fisc ou du 
revenu que les douanes apportent au trésor public. J'espère pouvoir dé- 
montrer par quelques faits et quelques chiifres que, sous ce rapport, il y 
a aussi de grandes réformes à faire, de nombreuses améliorations k appor- 
ter, aussi bien dans l'intérêt des consommateurs que dans celui des caisses 
de l'Eut. 

Lorsque l'on jette un coup d'ceil sur les nombreux et puissants intérêts 
qui se rattachent k l'établissement des douanes, la première idée est que 
cette question, soumise tant de fois \ l'examen de la législature, a subi 
toutes les améliorations, tous les perfectionnements que l'intérêt public 
réclame pour toutes les institutions du pays. — [I suffit, Messieurs, 
de jeter un simple coup d'cEÎl sur la législation compliquée qui a éta- 
bli nos tarifs pour se convaincre qu'il n'y a pas de matière où l'on 
trouve moins d'esprit de système , moins de principes généraux que 
dans nos lois de douanes. Si je m'en rapporte aux résultats de l'année 1 8iS, 
je trouve que 3S lois différentes ont été appliquées dans la perception des 
droits, pendant cette année. Ces trente-cinq lois, si on les examine, si on 
les analyse avec quelque attention, démontrent, de la manière la plus pal- 
pable et la plus évidente, la complète ignorance ou plutdt le profond mé- 
pris de la science économique chez ceux qui les ont rédigées et qui les ont 
défendues. Ce sont des remaniements continuels dont le but principal, 
que l'on ne s'est pas toujours donné la peine de cacher, est de donner sa- 
tisfaction à quelques intérêts privés, restreints quelquefois à nn très-petit 
Dombre d'individus aux dépens des intérêts de la masse ou du trésor public. 

Les trente-cinq lois douanières dont je viens de vous parler ont mis des 
droits sur un Irès-grand nombre d'articles; vous pouvez en juger. Messieurs, 
par la grosseur du volume que je tiens à la main. J'ai constaté que la 
nomenclature qui s'y trouve contient 100 pages , portant chacune, en 
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moyenae, vingt noms d'objets soumis aux toset douanières. Je me hAle 
pourtant d'ajouter que la plupart des articEes sont désignés plusieurs fois, 
sous différentes dénomiaaltons , comme si l'on avait craint qu'ils ne pus- 
sent se présenter sous un faux signalement. 

II serait trop long et trop fastidieux de tous faire la lecture de cette 
longue liste d'objets divers soumis à la taxe de l'entrée, en Belgique; je me 
bornerai seulement à vous en citer quelques-uns pour vous donner une 
idée de la puérilité, si je puis m'exprimer ainsi, de ce long dictionnaire. 

Le premier nom que je vois en tète de la liste alphabétique des objets 
soumis & l'imposition, en entrant dans le pays, est : abeilles. 11 ne faut pas 
croire, messieurs, que ce sont les abeilles qui volent, les douaniers auraient 
trop à faire de les poursuivre dans les cbamps; ce sont les abeilles en ruche; 
viennent ensuite d'aulres noms tels que : 



Alquifoux. 
ArcansoH. 
Avelanèdes. 
La bruyère. 

Le caliatour. 
Les canth arides. 



)n a voulu probablement protéger l'industrie de 
la Campine. 



Encore des mouches î 



Les cendres de foyer. Probablement a-t-on en en vue de favoriser les 
produits des foyers de nos nombreuses machi- 
nes & vapeur. Il faut toujours repousser la 



Les décombres. 
Les décorations ! 



Même remarque. 

Impôt sur un luxe très-répandu par le temps 
qui court. 



Encore de la bruyère î 



Les éteignoirs '. 
Le galipot. 
Les genêts. 
L'ipécacuanba. 
Les oiseaux ! 
Urocou. 
Les têtes de pipe. 

Les vans. Non pas les produits de l'industrie de Borée et 

de ses compagnons, mais une autre espèce de 

vans ; ceux qui servent à nettoyer les graines ! 

£t une foule d'autres articles aussi curieux que je passe sous silence 

pour abréger. 

On voit par cette courte énumération , Messieurs , que l'intérêt de 
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l'industrie n'est pas celui qui a toujours été pris en considération dans 
la rédaction de nos tarifs des douanes; je vais maintenant, dans un 
examen rapide des résultats , des prodnits réels des droits perçus à nos 
frontières, vous démontrer que l'intérêt du fisc n'a pas été mieux servi ou 
compris que le premier. 

Tous les objets soumis ^ des droits d'entrée ne produisent pas des 
sommes égales dans les caisses de l'Etat. Il y en a qui rapportent des 
sommes considérables, comme le café qui, en 1845, a produit près de deux 
millions, il y en a d'autres qui ne rapportent que quelques milliers, quel- 
ques centaines, je dirai même quelques Ihincs, un seul franc, moins qu'un 
firanc ; il y a des articles dénommés au tarif qui ne produisent rien du 
tout. 

J'ai fait. Messieurs, un relevé aussi exact que possible, sur le compte 
rendu de l'administration des douanes en 184S, de ce qu'ont produit les 
divers articles que le commerce a fait entrer en Belgique. — Pour faire 
comprendre les résultats, en un seul coup d'œil, j'ai résumé mon examen 
en diverses classes ou catégories, dont l'une comprend les objets qui ont 
produit moins de 10 francs, une autre ceux qui ont donné de 10 à 100 
francs, de 100 à 1000, de 1000 à 10,000 et ainsi de suite jusqu'au delï 
d'un million. 

Il est résulté de mes rechercbes qu'en 1845, 13 articles ont produit 
au trésor public une recelte de I à 10 francs et ont donné, en tout, une 
somme de 70 francs; que 31 articles ont payé de 10 à 100 francs et donné 
une recette globale de 1,50S francs ;8S articles ont payé de 100 à 1000 
francs et produit 33.183 francs aux caisses de l'État; 72 articles ont payé 
de 1000 à 10,000 francs et donné une recette totale de 267,708 ; -42 arti- 
cles ont produit des sommes s'élevant de 10.000 h 100,000 francs, et 
ensemble oot payé 1,524,388 francs ; 15 articles ont produit au delà de 
100,000 francs et moins de S00,000, et ont acquitté ensemble une taxe de 
2,847,266, enfin deux articles ont produit une recette plus élevée que 
tous les autres et donné, ensemble, une recette de 4,129,194 francs. 

Cette analyse succincte que j'abr^e considérablemeot pour ne pas fati- 
guer l'attention des personnes qui veulent bien m'écouter, prouve que 
l'on pourrait, sans dommage matériel, supprimer presque toute la nomen- 
clature de nos tarifs actuels et la réduire aux articles qui rapprtent au 
delï de 10,000 francs. — La diminution du revenu pour le trésor public 
ne serait que de 302,466 francs, qu'il regagnerait et au deli par l'exten- 
sion que prendrait le commerce en général, et on pourrait même supprimer, 
sans dommage pour le trésor, une partie des autres articles et réduire nos 
tarifs à 20 ou 80 articles, nombre qui suffirait amplement, et pour donner 
au trésor public un revenu égal et probablement supérieur à celui qu'il' 
reçoit aujourd'hui, et pour protéger suffisamment les industries qui 
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croient encore que la protection est bonne à quelque chose pour elles. 
I,a s împliû cation de nos tarifs favoriserait cunsidcrablemenl dos rela- 
tioos commerciales à l'étranger, parce qu'elle délivrerait le commerce de 
cette crainte perpétuelle où il se trouve d'enfreindre les lois douanières et 
de voir par suite ses marchandises conGsquées ou préemptces. Il est déjà 
fort difficile à ceux qui habitent le pays et qui appliquent la loi, d'être au 
courant de notre code douanier ; comment voulez-vous que puisse l'être le 
négocianl étranger?' — Alors, dans le cloute où il se trouve, il fait comme le 
recommande la sagesse des nations, il s'abstient; il envoie ailleurs ses pro- 
duits et le commerce général se trouve diminué d'autant. 

Ce que je viens de vous exposer. Messieurs, n'est pas absolument 
nouveau; déjà eu 1840, la commission d'enquête instituée par la cham- 
bre des communes avait, dans son rapport, signalé les vices et la com- 
plication inutiles des tarifs de l'Angleterre. Le ministère Peel, qui succéda 
à celui de lord Melbourne sous lequel l'enquête avait eu lieu, mit en prati- 
que les recommandations de la commission d'enquête; à différentes reprises, 
il supprima de la nomenclature des tarifs des articles dont le nombre s'é- 
lève à plus de 800, qui, avec les réductions opérées sur les articles conser- 
vés, devaient produire une réduction de revenu de près de 100 millions 
par an, si les imporlalions et la consommation étaient restées les mêmes ; 
mais, ainsi que l'avaient prévu les membres de la commission d'enquéle et 
les économistes distingués qui, depuis tant d'années, défendaient les prin- 
cipes de la liberté des échanges dans la chambre des communes, l'accrois- 
sement des importations et de la consommation a rapidement comblé le 
déGcit que les retranchements opérés semblaient devoir produire. Aussi le 
dernier compte rendu de l'administration anglaise constate-t-il, au lieu 
d'un déficit, un accroissement de recetles d'environ un million sterling, 
plus de vingt-cinq millions de francs. 

Que cet exemple ne soit pas perdu pour nous , Messieurs , que le gou- 
vernement et les chambres, revisant avec soin et méthode nos tarifs des 
douanes, les réduisent à ce qui est strictement nécessaire pour produire au 
trésor les revenus dont il a besoin, et l'on verra bientôt, par l'économie qui 
pourra être faite sur le personnel des douanes et sur l'administration, cette 
branche de revenu être l'imedes plus fmctueusespourletrésor et des moins 
lourdes pour le pays. 

Messieurs , après vous avoir indiqué les résultats pratiques de nos tarifs 
des douanes en général, quant à ce qui concerne le trésor public, je vais vous 
parler un instant d'une des principales modiGcations que l'on a fait subir, 
il y a quelques années , à notre régime douanier, e'est-à-dire de la loi du 
droitt différentiel» adoptée en 18-44. 

Vous savcï tous. Messieurs, que la loi des droits différentiels était pré- 
sentée par ses auteurs et promoteurs comme le seul moyen de relever notre 
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industrie souffrante en favorisant, par des droits moindres, l'importation de 
certaines denrées par les navires sous pavillon national ou ceux des pays 
de provenance. On prétendait que des relations directes seraient plus avan- 
tageuses que les relations dites indirectes , c'est-à-dire , celles qui avaient 
lieu avec lesportsetlesentrepAtsdel'Europe.Cette théorie basée, disait-on, 
sur le système suivi en Angleterre , en France et en Hollande, ayant été 
victorieusement réfutée par les représentants des provinces manufactu- 
rières de Liège, du Hainaut , de Namnr, etc. , fut bientM abandonnée et 
vous savez que c'est au nom des destinées du littoral que M. Nothomb , 
alors ministre de l'intérieur, (it prévaloir le système de protection maritime 
que le projet de loi avait en vue. Voici les paroles au moyen desquelles cet 
homme d'État présenta sa théorie à la chambre des représentants. Je vous 
prie , Messieurs , de vouloir bien les noter pour vous en souvenir lorsque 
nous examinerons les résultats positifs et réels de la loi à laquelle ces 
paroles ont servi d'introduction et de commentaire. 

« Chaque localité, messieurs , disait le ministre , a sa destin::. Pour que 
« cette destinée s'accomplisse il faut quelquefois que d'autres localités re- 
u noncent h certains avantages secondaires. Vous avez dans l'intérieur du 
•I pays de grandes industries; ces industries jouissent du marché intérieur; 
« quelques-unes d'une manière, on peut le dire, exclusive. Le tarif belge est, 
a tel qu'il est, prohibitif à l'égard des houille»; U l'est aussi à l'égard des 
Il produits métallwgiques. ( Rumeurs. ) 

u Oui , messieurs , le système protecteur est un ; il doit être le droit 
u commun de tous, ou bien il faut que U liberté soit le droit commua de 
« tous. Si pour que les destinées maritimes et commerciales du littoral s'ac- 
a complissent, dans certaines limites, assez modestes d'ailleurs, et sans 
i[ porter ombrage, nofammenf à la ffollande, il faut que ^inférieurdupitys 
<i s'impose des sacrifices ; ces sacrilices seront légitimes s'ils sont l'accom- 
<i plissement des destinées du littoral. 

« S'il en était autrement, mais le système protecteur serait une grande 
Il iniquité nationale ! •< 

Nous allons voir si les faits acquis, si les résultats connus sont d'accord 
avec cette théorie protectionniste. 

La loi des droits différentiels devait, prétendai(^>n , en concédant des 
avantages certains à notre pavillon, engager les capitaux belges à se diriger 
vers l'industrie des armements maritimes; l'insigniGance du résultat ob- 
tenu^explique parfaitement bien pourquoi les prédictions des auteurs de 
la loi ne se sont pas réalisées. 

En effet, si nous prenons les quantités de denrées importées en 184S, 
par navires belges, directement des lieux de provenance, sous le bénéfice 
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de la loi des droits différenliels et si nous admettons , ce qui n'est pas 
mime probable, que les armateurs aient perçu en entier la différence entre 
le droit réduit et le droit le plus élevé , ou au moins le droit qui a influé 
sur les prii, nous obtiendrons les résultats suivants : 

Fr. « 
Sur les baleines la marine belge a dA gagner 480 74 

.. bois 1,612 60 

. caré 111,960 00 

« cannelle 8,4B4 00 

n cendres, potashes, pearlashes, etc. . . 8,686 00 

« chanvre 126 00 

u coton 2,812 00 

« cuirs et peaux S,130 00 

u épiceries 00 

« fruits 14,699 20 

•I graisses OO 

« huiles 00 

« plomb 00 

.. poivre 00 

« quercitron 00 

.. résine _ 480 00 

.. riz ' 8,961 00 

Il rottins, bamboux, roseaux 25 00 

•< salpêtre '. 1,838 00 

n savons 6,474 00 

« soufre 204 00 

.. sucre 51,362 00 

u sumac 45 00 

" Ubacs 2,158 00 

•I thcrébentine 100 SO 

« thés 5,670 00 

Ce qui donne un total de fr. 214,773 04 

C'est à peine le fret de huit à dix navires ; on comprend qu'en présence 
de ce résultat les armateurs ne se soient pas fort empresses à la curée. 

J'ai ensuite fait quelques calculs pour savoir quels étaient les avantages 

que ta même loi fait réaliser aux navires assimilés aux pavillons belges^ la 

même méthodem'aprocurépour les articles suivants les résultats que voict : 

Sur les baleines les pavillons assimilés ont gagné 1,272 40 

« bois 18,700 00 

« café 214,587 00 

« coton 98,620 00 
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On voit que nos lois sont plus favorables aux étrangers qu'à nous mêmes, 
et que les droits différentiels ont parraitement soutenu leurs intérêts. 

EuBd j'ai calculé ce que le pays a payé, en 1845, au delà de' ce qu'il 
aurait fait si les droits eussent été au même taux pour toutes les importa' 
tions et si le taux le plus bas, celui des provenances directes, avait été 
appliqué à toutes les denrées mises en consommatiou dans le pays. 

Sur les baleines le pays a payé en plus. . S,0S2 74 ■ 

" bois 186,770 00 

•' café 1,075,425 00 

u cannelle 10,131 60 

'< cendres 15.860 40 

« chanvre 10,166 68 

■: coton 147,7-47 00 

» cuirs et peaux 23.231 54 

.1 épiceries 4,691 00 

Ces quelques chiffres suffisent pour faire comprendre que les droits 
différentiels ont imposé au pays une charge de près de 2 millions et demi, 
dont 1/10°" à peine entre dans les caisses de ceux que Ton avait en vue 
de favoriser. Le reste passe entre les mains des étrangers et notamment 
de la société de commerce d'Amsterdam qui en perçoit la plus forte part, 
enfin une fort petite partie de cette somme entre dans les caisses de l'État. 

Ce que je viens de dire suffit pour faire comprendre que la loi des droits 
différentiels a eu un résultat précisément contraire à celui que prédisaient 
ses (Icfenseurs, qu'elle a été et qu'elle est encore une lourde charge pour 
le consommateur, et par suite pour l'industrie du pays tout entière. 

Il me reste maintenaut, Messieurs, à vous entretenir quelques instants 
des intérêts nombreux et multiples que l'établissement des douanes a créés 
le long des frontières, intérêts qui ne sont pas ceux de l'État, ni de l'indus- 



Le nombre et la complication de nos lois douanières exige non-seulement 
une véritable armée de douaniers pour proléger les frontières contre les 
transactions irrégulières que l'appât d'un bénéfice, souvent exhorbitant, 
tail Faire entre deux pays, mais il a été également nécessaire qu'à càté des 
bureaux de douane il s'élevât des bureaux de commissionnaires en douane, 
agents officieux qui se chargent , pour le négociant, de remplir les mille et 
une formalités qu'une législation et une bureaucratie tracassière ont inven- 
tées pour paralyser l'activité commerciale. Ces deux classes, en apparence si 
opposées de fonctionnaires officiels et officieux, vivent également aux dé' 
pens du trésor, du commerce et de l'industrie du pays, et c'est la nation 
qui paye de ses deniers l'existence inutile de cette population qui ne contri- 
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bue «n rien % la prodaction. Si l'on ajoute à celte multitude d'eiisteoces, 
celte des nombreux contrebandiers qui, eux aussi, sont payés, pour ne rien 
produire, par le consommateur qui achète les marchandises qu'ils importent, 
on verra que l'un des résultats les plus directs de lois de douanes aussi com- 
pliquées est, également, de mettre à la cbarge du consommateur, et par 
conséquent du pays tout entier, le soutien et souvent même la fortune de 
milliers d'individus qui sans cela eussent gagné leur vie en travaillant, 
c'est-à-dire en produisant eux-mêmes leurs moyens d'existence. 

Mais là ne se bornent pas encore les mauvais eSets de lois de douanes 
trop nombreuses et trop favorables aux prétendus intérêts du fisc. Au 
moyen des mesures préventives et de coercition contre le commerce et 
l'industrie, que ces lois contiennent sous le nom de préemption, confisca- 
tion, saisie et autres inconstitutionnalités de la même nature, on a souvent 
vu, et cela est de notoriété publique, les prétendus gardiens de la frontière 
faire le commerce à leur propre compte avec les capitaux engagés par les 
autres. 

Il suffit de signaler ces faits pour faire comprendre combien nos lois'de 
douanes sont mauvaises , sous quelque point de vue qu'on les considère , 
et combien il est temps qu'elles soient soumises à une sage et lai^ révi- 

En attirant voire attention. Messieurs, sur les points que je viens de 
développer devant vous, mon but a été de vous engager, ainsi que le gou- 
vernement et la législature, à étudier sérieusement les diverses questions 
que soulève notre législation douanière ; au milieu des attaques et des 
préventions dont notre association a été l'objet , nous n'avons jamais perdu 
de vue les intérêts généraux du pays ; et, quelle que soit l'issue de la lutte 
que nous avons entamée contre les abus du système protecteur et fiscal 
élevé contre le commerce international , j'espère que nos travaux n'auront 
pas été inutiles et que le pays s'en souviendra. 

M. Arrivabëne occupe le fauteuil et accorde la parole à M. Charles 
de Brouckere. 

Messiedis , 

Jusqu'ici nous vous avons entretenus de généralités ; nous aurions voulu 
rester sur ce terrain afin de le déblayer de tous les obstacles qu'on suscite 
à notre marche. Nous savons qu'il nous faut déraciner des préjugés invé- 
térés , avant d'essayer de traduire en faits les conséquences de nos 
doctrines ; mais , depuis deux mois , une question spéciale , celle des 
fontes, agite une partie du pays. Le comité de l'Association pour la liberté 
commerciale n'a pas cru pouvoir garder le silence , alors que les chambres 
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de commerce avaient été consultées , qu'une enquête avait été ouverte 
devant H. le minisire des affaires étrangères , que tous les journaux qui 
s'occupent d'intérêts positifs ont pris part au débat, alors, surtout, que 
les chambres législatives seront saisies de la question, ne fût-ce que par les 
pétitions qui leur ont été adressées. 

Je n'ai pas voulu décliner la mission de vous expliquer la situation et 
de vous dire quelles sont les mesures h prendre dans l'intérêt général du 
pays. Je vais exposer les faits aussi clairement et aussi succinctement qu'il 
me sera possible ; nous en tirerons ensemble des conséquences qui vous 
auront saisis avant que je trouve le temps de les exprimer. 

La fabrication de la fonte compte quatre périodes bien distinctes, en 
Belgique. La première s'étend de 18S2 à 1831, la seconde de 1831 à 
1889; la troisième s'achève en 1843, et nous parcourons encore la 
quatrième. 

La loi générale du tarif imposa, en ISSS, à l'entrée des fontes un droit 
de 28 cents qui se traduit, avec les centièmes additionnels et la réduction 
officielle du florin en francs, par 61 1/3 centimes pour "jo k-ilog. Sous 
l'empire de cette législation, dix hauts fourneaux au coak furent érigés, 
tandis que quatre-vingt-onze fourneaux au bois étaient en activité. Cha- 
cun de ceux-ci, au dire des maîtres des fot^es, pouvait produire 1,800 kil. 
de fonte par jour, tandis qu'on évalue h plus de 1S,000 kilog. la produc- 
tion quotidienne d'un haut fourneau au coak. La Belgique avait ainsi, ^ la 
fin de 1830, les moyens de produire annuellement 100 millions de kil(^. 
de fonte ; elle était loin d'avoir jamais mis tous ces moyens en œuvre. 
Néanmoins une crise se manifesta : il y eut stagnation et encombrement, 
soit par le fait des événements politiques, soit parce que la destinée des 
fours au bois était accomplie et parce que l'industrie nouvelle des four- 
neaux au coak faisait des écoles ruineuses. Bref, h la fin de 1830 et aux 
premiers jours de 1831, les maîtres de forge, les exploitants de charbon 
et la masse plus compacte des propriétaires de bois assaillirent le gouver- 
nement de leurs plaintes. 

Nous crûmes devoir, jusqu'à un certain point, accueillir les réclama- 
tions qui arrivaient de tous cAtés, et ce fut moi, j'étais aux affaires alors, 
ce fut moi qui proposai de quadrupler le droit d'entrée des fontes étran- 
gères. J'eus, ce qui arrive souvent, le malheur de mécontenter tout le 
monde. Au nom des principes, on soutint, avec raison, que je me four- 
voyais; au nom de la production on m'accusa d'ineptie. Les producteurs, 
en effet, et, avec eux la commission du congrès voulaient un droit 
décuple : mémoires et rapports se disputaient les couleurs les plus sombres 
pour peindre le présent et l'avenir. Je tins bon, et le décret du I'' mars 
1831 fixa le droit d'entrée à un florin, soit, avecles centièmes additionnels, 
2 fr. 46 c. par •/. kilog. 
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II y avait eu jusque-li une furce productive équivalente à SS grands 
fourneaux ; bientAt les fourneaux au bois firent place aux fourneaux au 
coak qui, eu 18X8, ae trouvèrent au nombre de 46, pouvant fournir SOO 
millions de kilog. de fonte ; mais quelques-uns n'étaient pas nés viables, 
d'autres n'étaient pas encore entièrement achevés, tellement que si, pen- 
dant un moment, il y a eu S& à 29 hauts fourneaux en activité, on ne 
peut guère admettre pour 1816, 1887 et 1838 plus de 18 à SO fourneaux 
en activité moyenne, ni plus de 80 millions de kilog. de fonte, pour la 
production annuelle. 

Cependant dans les mêmes années nos exportations ne dépassaient pas 
9,600,000 kilog. et il entrait par année 6,200,000 kilog. de fontes étran- 
gères , sans provoquer le moindre murmure des maîtres de foi^ , tant 
leur industrie prospérait. Ils écoulaient leurs produits à un prix qui dépas- 
sait 18 francs, quand le prix de revient n'était que de 12 fr. par "/„ kilog. 

L'année 18S9, après des prix fabuleux, amena une crise effroya- 
ble, crise qui dura quatre ans et plus. A la Gn de 1842. la Belgique ne 
comptait plus que 12 à 13 hauts fourneaux en activité. La production de 
120 millions se trouvait réduite h 60 millions. Les importations annuelles 
de fonte étrangère descendirent à 1 ,200,000 kilog. , taudis que les expor- 
tations grandissaient successivement et atteignaient 7, 11, 10 et 22 mil- 
lions; néanmoins toutes les usines étaient encombrées de marchandises 
lorsqu'arriva 1848. 

La crise cependant redoublait d'intensité ; elle touchait à la dernière 
limite; les fontes d'Ecosse se vendaient à Glasgow & 36 schellings la tonne, 
soit 4 fr. 60 c. par */. kilog. ; les ndtres descendirent un moment à 
7 fr. 50 c. par "/^ kilog. prix moyen, ou à 7 fr. pour les fontes d'aflînage, 
8, 9, 10 fr, pour les fontes de moulage. L'alarme fut grande alors parmi 
les producteurs ; ils s'emparèrent de l'irruption que faisaient, tout à coup, 
les fontes étrangères pour pousser le gouvernement dans une voie nou- 
velle. Il était entré 4,480,000 kilog. de fonte anglaise, depuis le premier 
janvier, quand le 13 avril 1848, le gouvernement, usant des pouvoirs que 
lui accorde la lot, éleva par un arrêté les droits d'entrée à S fr. 80 c. 

Au mois de novembre la législature fut appelée h changer le caractère 
de la mesure provisoire et, au mois de février 1844, elle la convertit en 
loi du tarif et donna l'existence à la quatrième période de l'industrie 
sidérui^que. 

Un peu moins d'empressement eut fait voir au gouvernement que, souS 
le prétexte de protectiou, il créait le monopole. 

Les exportations de 1843 s'étaient élevées à 4S millions de fonte, elles 
atteignirent 66 millions de kilog. en 1844, et cette même année, au mois 
de juin, les prix Grent un mouvement ascentionnel de H francs (9, 10, 11 
et 12. movenneO 1/2}. 
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L'année t84S fut inaugurée par l'organisation de l'industrie métallnr- 
gique. Les maitres des hauts fourneaux et les maîtres de Torge formèrent 
ce que les uns, dans leur mauvaise humeur, ont tratlé de coalition, ce que 
les autres, dans un esprit de défeuse, désignent sons le nom d'union sîdéror- 
gique et ce que je crois pouvoir définir : une entente cordiale des pro- 
ducteurs pour plumer les consommateurs sans les faire crier. 

Je suis loin de blâmer des réunions qui auraient pour but d'éclairer les 
producteurs sur leurs intérêts réciproques, de les mettre au courant des 
phases de leur industrie à l'étranger, de les tenir en garde contre les fausses 
terreurs, comme contre les espérances folles ; mais je ne puis approuver un 
concours qui a pour objet de classer les consommateurs en gens inoSensifs 
et en hommes à ménager, d'établir des prix difTérents pour les mêmes pro- 
duits : je m'expliquerai plus tard; pour le moment je dois constater la suc- 
cession de sept hausses régulières qui amenèrent, en une année, du mois 
de février I84S au 1" mars 1846, les prix de fr. IS.SO, IS, 16 et 17, soit 
CD moyenne fr. 14. 2S. 

Depuis la reprise des prix, 23 fourneaux furent rallumés, 11 furent 
érigés et allumés; et aujourd'hui il y a 57 hauts fourneaux, dont -iS sont 
en activité. Lors de la crbe le prix de revient brut de la fonte était des- 
cendu à 7 francs ; il est remonté h 9 francs dans les jours de prospérité qui 
ont suivi. 

L'intervention du gouvernement, en 1843, a fermé nos frontières aux 
fontes étrangères : maîtres du marché intérieur, nous avons exporté, en 
184S, 44 millions de fontes belges et soldé tout notre arriéré, vidé tous 
les magasins. 

En 1846, il n'y avait encore que 30 h 32 hauts fourneaux en activité 
moyenne; la production n'a pas dépassé 140 millions, dont 62 ont été 
exportés et 78 consommés dans le pays. 

Dans l'année actuelle la production dépassera 200 mUlions ; et si la con- 
sommation intérieure n'est pas activée, les exportations devront doubler 
pour que nous conservions une position normale. 

Tels sont les faits, voici les conséquences qui en jaillissent. 

D'abord le prix de vente étant de fr. 14 en nombre rond, le prix de re- 
vient de fr. 9 , le bénéfice brut dépasse 50 pour °/„; mais comme nous n'a- 
vons pas tenu compte des capitaux et que c'est surtout en rapport avec 
eux qu'on apprécie les résultats, je me hâte d'ajouter. Messieurs, que la 
construction et l'alimentation d'un haut fourneau exige un capital de 
fr. 700,000, savoir ; un peu moins de moitié affecté à l'immobilisation, et 
le reste destiné h la circulation. Or le bénéfice de fr. 5 par °/„ kilog. ap- 
pliqué à une production annuelle de 4 1/2 millions, représente fr. 225,000 
ou 32 pour "/„ du capital. 

C'est là un bénéfice tellement exagéré, tellement en dehors de ceux 
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auxquels l'intelligence directrice et les capitaux peuvent aspirer en vertu 
du niveau de la libre concurrence, que les capitaux et l'industrie doivent 
se diriger vers la production de la fonte, surtout si le bénéfice parait assuré 
par des débauchés constants et prompts. 

A tort ou à raison, les grands coRSommateurs de fonte croyant pouvoir 
s'assurer, par eux-mêmes, des débouchés, sont amenés h construire des 
hauts fourneaux et c'est tk une seconde conséquence des faits. Ainsi la 
société de la Providence, qui n'avait qu'un haut fourneau, vient d'en con- 
Struire un second, NM. Amand et Remond en ont élevé trois, la société de 
Seraing, qui s'était contentée de deux hauts fourneaux pendant vingt ans, en 
a allumé deux autres depuis 184B, et menace de ne pas s'arrêter 1^... Plus 
tard les producteurs de fonte seront entraînés à créer des moyens nou- 
veaux de consommation pour remplacer leur clientèle. La protection nous 
amènera la confusion et l'anarchie ; elle proroquera une double crise, si 
l'on n'arrête pas cet élan désordonné. 

Une troisième conséquence aussi évidente que les précédentes, c'est la 
nécessité de doubler des exportations dont le chiffre était déjà élevé, sur- 
tout quand on se rappelle que nous devons à des faveurs spéciales, et non 
à une situation nonnale, l'accès des marchés de l'Allemagne et de la France, 
ou le besoin d'augmenter la coDSommation intérieure. 

Enfin les faits prouvent que les producteurs jouissent d'un double mono- 
pole. Ils sont h l'abri de la concurrence étrangère par un droit prohibitif; 
ils ont étouffé les effets de la concurrence intérieure par leur cordiale 
entente ; ils les ont étouffés aux dépens des consommateurs belges. 

La fonte et le fer se vendent plus chers aux regnicoles qu'aux étran- 
ges, et l'on croit justifier cet abus en disant que les frais de transport et 
de douane empirent considérablement la position de l'acheteur étranger, 
comme si les Belges, qui donnent & la fonte ou au fer une façon nouvelle, 
qui les consomment d'une manière reproductive, n'avaient pas ^ payer les 
mêmes frais de transport et peut-être des droits de douane plus élevés 
pour les objets qu'ils veulent exporter. 

Quel est le remède à cette situation? Messieurs, si je faisais encore partie 
de la chambre de commerce de Liège, je n'hésiterais pas k répondre comme 
l'ont fait des collègues dont je me suis séparé avec un vif regret ; avec eux 
je demanderais le retour au tarif de I8S1; mais oi^ane des libres échan- 
gistes, tout en considérant l'abaissement immédiat des droits d'entrée 
comme une mesure urgente pour tous, producteurs aussi bien que con- 
sommateurs, je suis plus circonspect. Nous avons pour but la liberté du 
commerce, mais pour arriver à cet immense résultat, nous devons éviter 
tout trouble, toute secousse; nous devons marcher avec prudence, avec 
sagesse ; nous ne pouvons rien abandonner au hasard, rien à la contro- 
verse. J'indiquerai donc, comme remède actuel, un abaissement du droit 
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d'entrée de 2 fr. en principal ou de 2 fr, 32 c. avec les centièmes addi- 
tionnels. 

Veuillez m'accorder encore quelques instants d'indulgence ; je détruirai 
l'argumentation des partisans de la loi de 1844. 

Notre industrie n'est pas ancienne, disent les maîtres de hauts four- 
neaux, nous avons compté sur la protection éclairée du gouvernement. 
Votre industrie n'est pas ancienne ! L'année dernière, le premier lord de la 
trésorerie anglaise recevait, le même jour, les représentants de l'industrie 
du cuivre et ceux de l'industrie du zinc : ils protestaient contre le bill qui 
a fait entrer l'Angleterre dans une ère nouvelle. Les uns s'appuyaient de 
l'ancienneté, les autres de la nouveauté de leur industrie. Je ne vous 
demande pas votre âge, leur futril répondu, il importe peu ; ce qu'il faut 
établir, c'est que les privilèges dont vous jouissez sont utiles aus trois 
royaumes. 

Votre industrie n'est pas ancienne et vous avez compte sur la protec- 
tion ! Mais la protection des industries nouvelles ne se justifie que par le 
progrès et vous reculeï; avant 1844 votre prix de revient n'était que de 
fr. 7, depuis il s'est élevé à fr. 9 ; plusieurs d'entre vous avouent que In 
différence rétrograde est plus grande ; ils l'évaluent à fr. 3. Mais vous 
avez abusé de la protection en vendant vos produits plus chers à la con- 
sommation belge qu'aux acheteurs étrangers. 

Nous avons vu , ajoutent les maîtres de hauts fourneaux , le prix de la 
fonte d'Ecosse baisser jusqu'à 36 schellings ; le même prix peut se repré- 
senter ; une crise est plus que jamais à redouter. Vos appréhensions ne 
sont pas sérieuses , autrement vous auriez fait acte de folie en immobili- 
sant , depuis deux ans , de grands capitaux pour la construction de nou- 
veaux agents de production . D'ailleurs, c'est précisément, dans la prévision 
d'une crise, qu'il serait le plus utile de modifier le tarif, d'abaisser les droits 
d'entrée, pour vous protéger contre vos propres excès et assurer, régu- 
lariser le sort des ouvriers dont la défense vous préoccupe. En appelant la 
concurrence qui vous ferait rentrer dans des conditions normales , j'ai la 
conviction que nous préviendrons une crise. Nous diminuerons, sans doute, 
les bénéfices passagers des différents services productifs, mais nous les 
rendrons durables, ce qui vaut infiniment mieux pour tous. L'industrie 
sidérurgique peut prospérer ; et si le contraire arrivait, je l'imputerais au 
tarif dont je demande la réforme au nom de ta consommation. 

Nous jouissons|, disent-ils aussi , de faveurs spéciales dont nos rivaux 
profiteraient si les droits d'entrée sur leurs produits étaient diminués; ils 
pourraient emprunter notre territoire pour fournir des fontes à ta France 
ou à l'Allemagne... 

Le parcours de la Belgique vers l'Est ne pourrait avoir pour objet que 
le marché situé entre Meuse et Rhin ; or, pour arriver h la Meuse, la fonte 



Digilizcdûy Google 



— m — 

«vossaUe doit payer le transport de Glasgow à Osteade ou à Anvers , puis 
celui d'un de ces ports jusqu'à Liège , indépendamment des frais^de^char- 
pement , de déchargement et de commission , ce qui dépasse assurément 
h. 4.04 par "/. kilog. ; elle doit acquitter, en outre, les droits d'entrée, 
soit tr, 2.46 ou fr. 3.48 : en sorte que les producteurs belges conser- 
veraient un avantage de fr. d.SO ou fr. 7.S3 ; la fonte d'Ecosse coûterait, 
en supposant le retour des prix les plus avilis qui se soient jamais présentés, 
fr. 11.10 ou 12.12 à Liège, et laisserait à la Belgique la facilité de 
recueillir seule tons les bénéfices des marchés d'Aix, de Duren et d'Esch- 
weiler. 

Je vais plus loin et je soutiens que les droits de douane à l'entrée'de 
la Belgique sont inutiles pour nous assurer ces marchés. Le droit différen- 
tiel existe en vertu d'un traite, et l'on pourrait exiger le certificat d'origine 
it l'entrée en Prusse par terre , tout comme on l'exige pour te Rhin et la 
Roer, pour la jouissance de la faveur réservée aux produits belges. 

Les fontes anglaises n'emprunteraient pas plus, à coup sûr. notre terri- 
toire pour arriver en Frauce, si le droit d'entrée était réduit à fr. 3.48j 
car le droit différentiel dont jouit l'entrée des fontes par terre n'est que 
de fr. 3.30 ; par conséquent , rien que pour débarquer sur le sol belge, 
le producteur d'outre-mer payerait un droit plus considérable que celui 
qn'il chercherait à éviter. 

Toutefois on insiste et l'on craint que la France ne nous retire les fa- 
veurs dont nous jouissons, sous le préteste qu'elles pourraient s'étendre 
à d'autres ; mais ce n'est pas exclusivement par amour de la Belgique 
que le système des zAnes a été inséré dans les lois françaises; antérieure- 
ment l'entrée des Fontes par mer était passible d'un droit de fr. 9.90, tandis 
que nos produits entraient par Haubeuge et Valenciennes moyennant fr. 6, 
en principal. Lorsqu'en 18âS, on introduisit les zones, l'entrée fut réduite 
à fr. 4 pour nous et à fr. 7 pour nos voisins ; nous ne gagnâmes donc rien 
de particulier. La France, au point de vue de la protection, devait vouloir 
et voulut que le prix des fontes fût, autant que possible, le même sur 
tous les points de ses frontières. Vn changement dans notre tarif ne modi- 
fierait en rien les conditions des importations en France ; mais, je me pré- 
occupe à mon tour des débats que la question des fers peut soulever chez 
nos voisins, et je ne voudrais pas que les hommes de la prohibition pus- 
sent nous citer, comme un exemple, à l'appui de leurs prétentions. 

Enfin nos adversaires demandent qui réclame une réduction de droits, 
qui pétitionne une diminution de prix? Qui, d'abord les fabricants de clous 
et les fabricants de machines. 

Aux premiers on oppose qu'ils sont mieux traités que tous les autres 
consommateurs, qu'on leur livre le fer h SS ou 26 francs quand on vend les 
rails à fr. 32, et c'est là un des fruits de l'entente des producteurs. On 



idûyGoOgle 

Si 



~ S7 — 

ajoute qu'ils ont mauvaise grâce de se plaindre puisque leurs exportations 
de 1 84S ont dépassé S millions, tandis que, dans les années précédentes, 
quand le fer était à vil prix, ils n'ont pu expédier à l'étranger plus de 4 l/S 
millions de kilog. de clous ; mais si, en dépit des prix élevés du fer et 
grâce h leur activité, à leur industrie, les fabricants de clous ont augmenté 
leur fabrication, il n'y a pas de doute que si le prix de la matière première 
baissait, les affaires prendraient une nouvelle extension. 

Aux fabricants de machines on répond que la fonte n'entre que pour 1/10 
dans la valeur de leurs produits, et qu'ainsi un abaissement de W pour "/, 
dans la matière première n'aurait qu'une influence de 2 pour °ja sur le prix 
de revient; mais 2 pour °/„, c'est au moins 1/B, souvent 1/4, parfois 1/3 du 
bénéfice de l'intelligence directrice et des capitaux. 

Toutefois ces deux spécialités sont loin de représenter la grande con- 
sommation de la fonte, et qui donc élève la voix au nom de la masse des 
consommateurs? Hélas! vous ne savez que trop que les luttes de tarifs se 
passent entre les producteurs. Le public, aveuglé ou ébloui par vos argu- 
mentations spécieuses, reste spectateur immobile du débat, parce qu'il ne 
comprend pas qu'il paye les privilèges dont vous jouisses. Nous réclamons 
pour lui, nous qui avons accepté la mission de faire triompher les saines 
doctrines, nous qui voulons éclairer le peuple et qui défendrons ses 
droits. 

LaBelgique, veuillez vous en souvenir. Messieurs, consomme 80 millions 
de kilog. de fonte ; une diminution dans le prix de fr. â.32 par '/g kilog. 
serait pour elle une économie de deux millions de francs. 

Veuillez vous en souvenir, nous plaidons ici votre cause, nous deman- 
dons pour vous le dégrèvement d'un impAt de deux millions de francs qui 
n'augmente pas la sécurité de vos personnes, ni de vos biens, qui n'amé- 
liore pas les conditions sociales, qui, en un mot, n'offre aucune espèce de 
compensation. 

Veuillez vous en souvenir et vous excuserez, sans doute, l'argumenta- 
tion aride à laquelle je viens de me livrer. 

Tous ces discours ont été accueillis par des applaudissements et de 
vives marques de sympathie. 
L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à neuf heures. 
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MM. Ch. de Broiickere, président, F. Basse et comte Armabène, 
vice-présidents, V. Faider et Le Hardy de Baulieu, secrétaires, sont 
an bureau. 

Le président ouvre la séance à sept heures; tl donne une nouvelle 
lecture de la résolution du comité qui admet les adversaires de la li- . 
berlé commerciale à défendre leur système dans les réunions de l'As- 
sociation. Cette résolution acquiert un nouveau degré d'opporlunilé 
par les progrès que font les doctrines économiques. Il rappelle l'ac- 
cueil triomphal fart à l'orateur de ,1a Ligue anglaise à Rome et à Naples, 
et se félicite du concours de l'Italie, si fertile en économistes distin- 
gués, pour hâter l'avènement de la liberté sur le continent européen. 
Il fait remarquer que les défenseur! du travaii national viennent à 
In rencontre des libres échangistes, et tire d'un rapport du comité de 
Yaleuciennes la conclusion que le différend n'est plus que dans les mots. 

Les partisans du système protecteur de Valenciennes font un appel 
à tous les comités institués pour la défense du travail national, dans 
le but de réclamer, en commun, la suppression des impdf s qui pèsent 
le plus lourdement sur l'agriculture, et l'organisation des assurances par 
l'Etat. A l'appui de leur demande ils avouent, ingênuement, qu'ils veu- 
lent atteindre le même but que nous : la mise à la portée du plus 
grand nombre possible, de toutes les choses nécessaires à la salisl^c- 
tion de nos besoins. 

Le président engage les partisans de la liberté commerciale à lire 
le libre échange, recueil hebdomadaire qui parait à Paris, sous la di- 
rection de M. F. Bastiat, dont l'esprit fin et pénétrant, dont le juge- 
ment droit a déjà rendu de grands services à la science, et qui compte 
parmi ses rédacteurs MM. Blanqui, Léon Faucher, Michel Chevalier, 
en un mot, l'élite des écoaomisles français. 
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Il informe l'assemblée qu'en présence des pétitions qui circulent déjà, 
en province, pour demander à la législature que la suspension des lois 
sur les céréales et le bétail devienne délînitire, le comité a cru qu'il 
était convenable que l'Association provoqu&t , par une démarche ana- 
logue, l'abrogation des lois de 1854 et de 1835. 

M. V. Faider donnera lecture de la pétition et fera ressortir la né- 
cessité de dégager, dans l'intérêt de tous, l'entrée des grains et de la 
viande de toutes les entraves qui renchérissent artificiellement les prix. 
En attendant, la parole est donnée h M. le comte Arrivabéne, sur la 
question des lins. 

Mirai mas, 

On a souvent qualifié ceux qui professent le principe de la liberté com- 
inerciale , d'hommes à théories , avec l'intention manifeste de jeter sur 
eux, par cette dénomination, le mépris et le ridicule. Mais les détracteurs 
de ces hommes ont fait preuve par là d'une grande ignorance, ou tout au 
moins d'une grande légèreté. Car, à les bien considérer, que sont-elles les 
véritables théories? Rien autre que des faits : des faits qui s'étant souvent 
repétés, en amenant toujours les mêmes conséquences, ont été jugés par la 
raison humaine comme vrais et généraux, et aunoblis, pour ainsi dire, 
élevés par elle à la dignité de théorie. 

Nous sommes donc fondés à soutenir qu'embrasser des théories c'est 
faire acte d'être intelligent, et que s'efforcer de les répandre c'est aecoraplir 
une œuvre méritoire. Hais ce n'est pas assez que d'avoir des théories. 
Pour qu'elles produisent des résultats , et de bons résultats, il fkut savoir 
indiquer quand et comment elles doivent être appliquées. C'est ce que les 
membres de l'Association se proposent de faire, au fur et à mesure que 
l'occasion s'en présentera ; c'est ce que je vais entreprendre moi-même, 
en vous demandant quelques instants de hienveillante attention. 

Depuis une époque très-reculée, la Belgique est en possession d'une 
industrie qui a fait sa gloire et sa richesse. Cette industrie procurait aux 
nombreux habitants de deux de ses plus belles provinces un travail con- 
stant et bien rétribué, qui répandait parmi eux l'aisance et le bonheur. Ce 
travail, à moitié agricole, à moitié manufacturier, était en outre favorable 
à^la santé, et, pour ce qui regarde la partie manufacturière, étant de 
nature à pouvoir être exercé à domicile, il faisait régner dans les familles 
l'union et les bonnes mteurs. 

Vous comprenez. Messieurs, que c'est de l'industrie linière que je parle. 

Mais rien n'est stable ici-bas. La Belgique qui, pendant des siècles, 
avait tenu, presque seule, le sceptre de cette industrie, vit tout i coup 
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surgir des rivaux. D'autres nations se mirent, elles aussi, à l'eiploiier, 
Taisont à la Belgique une concurrence d'autant plus redoutable qu'elles 
entraient en lice armées de procédés nouveaux et perfectionnés, et créant 
des produits liniers plus en harmonie avec les goûts et les demandes des 
consommateurs. 

Depuis ce moment l'industrie linière belge commença i dcclioir, et, là 
surtout où la partie manufacturière a la prépondérance sur la partie agri- 
cole, avec la décadence naquit le découragement; les salaires baissèrent, 
les souffrances devinrent poignantes, la misère enfin fit invasion, cette 
profonde misère dont nous avons tous les jours sous nus yeux l'image 
désolante. 

AussitAt que les premiers symptômes du mal vinrent h se manifester, 
des hommes généreux se levèrent pour y porter remède, avec la ferme 
vc^onté de rétablir l'industrie linière dans son état primitif, et la persua< 
sion intime d'y réussir. 

Nous n'énumérerons pas ici les mesures que l'on prit, ou celles que l'on 
proposa ; mais il nous semble que l'on oublia celle qui pouvait avoir te 
plus d'efficacité. Faire reprendre à l'industrie linière du pays son ancienne 
domination absolue, après que d'autres nations avaient établi contre elle 
une vive concurrence, c'était tenter l'impossible. Mais employer les mêmes 
procédés de fabrication que ces nations ont inventés j mais créer des pro- 
duits semblables aux leurs, voilà ce qui était possible, voilà ce qui l'aurait 
empêchée de tomber dans cet état de détresse, vers lequel la persistance 
Il suivre les anciens errements l'entraînait, et voilà ce qui n'a pas été fait. 

L'état des choses s'étant de plus en plus empiré, on a en&n ouvert les 
yeux; on a compris cette vérité ; des efforts se font maintenant pour placer 
l'industrie linière sur la bonne voie ; et nous espérons qu'ils seront cou- 
ronnés de succès. 

Nais une mesure qui a toujours souri aux personnes qui sont venues 
les premières en aide à l'industrie linière défaillante, c'est l'établissement 
d'un droit à la sortie du lin. A plusieurs reprises invoquée par elles sans 
que la législature ait jamais fait droit à leur demande, elles l'invoquent 
de nouveau aujourd'hui. 

Procurer à une industrie la matière première à bon marché, c'est lui 
donner l'un des premiers éléments de succès. 

Il semblerait donc qu'en mettant des entraves à la sortie du lin de la 
Belgique, on en ferait baisser le prix à l'intérieur, et on accorderait par là 
aux fileurs et aux tisserands indigèues un avantage sur leurs rivaux 
étrangers. 

Mais on ne considère pas la différence qu'il y a entre les matières pre- 
mières provenant de l'étranger, et celles qui sont produites à l'intérieur. 
La seule influence bienfaisante que la législation d'un pays puisse exercer 
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sur les matières premières étrangères, consiateà ne les frapper d'aucun droit 
h l'entrée, et à établir de bannes voies de communication. Mais sî par des lois 
libérales de douane l'on peut faire en sorte que les fabricants d'un pays 
obtiennent les matières premières de provenance étrangère au plus bas 
pris possible, peut-on raisonnablement s'imaginer que, par des lois restric- 
tives, on procurera aux mêmes fabricants t'avantage d'acheter à des con- 
ditions également favorables les matières premières indigènes. 

Il se peut, Il vrai dire, qu'un pays ait été exclusivement doté d'éléments 
propres à créer une matière première quelconque, tellement féconds, que 
celle-ci, étant plutAt un présent de la nature que le résultat d'un emploi 
de capitaux et de travail, puisse être produite, quel que soit le prix auquel 
elle pourrait descendre. 

Supposez, Messieurs, que l'on ignorât dans le monde entier l'exbtence 
de la bouille. Tout à coup, sur un point donné d'un pays, un propriétaire 
en fait l'heureuse découverte. La mine est si près de la surface do sol, 
elle est sî féconde, qu'il peut eu être extrait, avec une dépense insigni- 
fiante, une quantité presque illimitée. Le monde est arrivé en même temps 
à un très-haut d^ré de perfection des moyens de transport; ils laissent 
derrière eux tous ceux que nous possédons maintenant, font arriver pres- 
que sans frais, avec la rapidité de l'éclair, les objets les plus pesants d'une 
extrémité du globe à l'autre. Le prix de la houille est i peu de différence 
près le même partout. Le gouvernement du pays où la mine possédée par 
l'heureux mortel est située, s'avise de mettre des droits à la sortie de la 
houille. Quelles seraient les conséquences d'une semblable mesure? D'une 
part la mine est tellement riche, son exploitation entraîne si peu de frais 
que le propriétaire aurait intérêt â extraire autant de houille qu'aupara- 
vant. Les droits à la sortie qui, dans les circonstances ordinaires, tombent 
sur les consommateurs étrangers, pèseraient dans ce cas spécial, vu l'ex- 
trême abondance de la chose produite et le peu de frais que sa production 
entraîne, en partie sur le propriétaire de la mine, en partie sur les fabri- 
cants étrangers, pour lesquels la houille entre comme matière première 
dans les objets qu'ils créent : et les fabricants indigènes proGteraient de la 
différence entre le prix auquel la houille leur reviendrait et celui que leurs 
rivaux la payeraient d'autre part, il ne serait pas passible au propriétaire 
de la mine de houille de lui faire produire autre chose. 

Dans un cas semblable, des droits à la sortie seraient donc efficaces. 

Mais la grande masse des matières premières est produite dans des 
conditions tout h fait différentes ; et la base sur laquelle elles sont établies 
se prête à d'autres productions. 

Si cela est vrai pour l'industrie manufacturière, cela est également vrai 
lorsqu'il s'agit de l'industrie agricole. 

Il y a certaines plantes , il faut en convenir, si nécessaires à l'établisse- 
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ment d'un bon assolement, qu'elles seraient cultivées tors même qu'une 
grande dépréciation aurait lieu à leur égard. Hais il n'en est pas de même 
du lin. Le lia est une plante qui épuise beaucoup le sol , et dont la cul- 
ture exige de grandes avances et des soins tout particuliers. Si on met- 
tait un droit à sa sortie, le lin baisserait de prix. Les cultivateurs ne trou- 
veraient plus leur compte à le produire, et quoique généralement parlant 
ils ne possèdent pas des notions d'économie politique, quoiqu'ils ne soient 
pas des hommes 9t théories, ils n'hésiteraient pas à en restreindre la cul- 
ture, en lui substituant d'autres plantes qui leur donneraient la juste ré- 
compense de leurs peines et de leurs sacrifices. L'effet du droit ne serait 
donc que momentané ! 

Que si son établissement produisait, en tout temps, te résultat que nous 
venons d'indiquer, il est évident qu'en ce moment-ci il aurait pour effet 
de réduire presqu'à rien la culture du lin. Le prix des céréales étant très- 
clevé, celles-ci prendraient inévitablement la place du lin. 

Nous croyons que le meilleur emploi qu'une nation puisse faire de son 
capital et de son travail est celui qui lui apporte le plus de bénéfice. Il y 
a cep«idant des personnes qui pensent qu'il est dangereux pour un pays 
de dépendre de l'étranger pour les denrées alimentaires , lors même que 
la quantité qu'il lui demanderait serait tout à lait insignifiante. Les droits 
h la sortie du lin devant laire augmenter la production des denrées 
alimentaires, lavoriseraient donc, jusqu'à un certain point, les vues de ces 
personnes , mais ils ne répondraient aucunement à l'attente de ceux qui 
en demandent l'établissement. 

La considération de ce sujet a fait naître d'autres illusions. Les étran- 
gers, a-t-on dît, achèteront le lin belge, quel que soit le prix qu'ils seront 
forcés de le payer , tant sa qualité est supérieure à celle des lins des 
autres pays. 

Mais on ne considère pas que la quantité de lin que les autres nations 
demandent à la Bel^que est peu de chose , en comparaison de ta totalité 
de leurs besoins. Il est même certain que du lin étranger entre en Bel- 
gique. Et on oublie que les exemples de nations qui , ayant été contra- 
riées dans l'acquisition de certaines choses qu'elles faisaient à l'étranger, 
ont fini par les produire elles-mêmes, ne sont pas rares dans l'histoire du 



Si l'on voulait absolument que les filenrs et les tbserands belges eussent 
la faculté de se procurer le lin k meilleur compte que la libre exploitation 
des terres ne le comporte, il y aurait un moyen : ce serait de déterminer 
la quantité de lin dont ceux-ci ont besoin, de fixer le prix qu'ils peuvent 
le payer pour avoir un avantage sur leurs rivaux étrangers, et d'obliger 
les cultivateurs de terres aptes à la production du lin, à en fournir une 
quantité en proportion de l'étendue de leur exploitation. Ce serait, il est 
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TTÙ , un impftt forcé Inré ' sur une classe de citoyens , ce serait une 
mesure lyrannique dont un pacha même aurait de U peine à obtenir 

l'exécution, mais elle atteindrait au moins son but. 

L'industrie linière, comme nous t'avons déjà fait observer, est une 
industrie II double face. Si la transfonnation du lin en fil et en toile 
offre de l'ouvrage à un grand nombre de personnes, son passage de l'état 
de graine à celui de lin n'occupe pas moins de monde. 

Messieurs, la misère à bquelle tant de nos semblables sont en proie, ces 
familles entières fuyant leurs villages, des femmes, des enfants exténués 
de besoins et couverts de haillons, des hommes dans la fleur de Yige ré- 
duits à manger dans l'oisiveté le pain de l'aumAne, des vieillards privés de 
cette paix et de ces soins si nécessaires au décHn de la vie, cet affligeant 
spectacle, je n'en doute pas, émeut profondément votre âme, comme il 
remplit de tristesse la nôtre. Et de si grandes infortunes tombées, sans 
leur foute, sur des êtres dépourvus d'instruction, et supportées néanmoins 
par eux avec tant de résignation, sans que ni leur honnêteté, ni leurs 
misurs, ni leur foi en soient ébranlés, sont de nature à éveiller dans tout 
cœur bien né une vive sympathie. 

Que Ton vienne donc au secours de ces infortunés, de toutes les maniè- 
res possibles. Que l'on sorte des r^les ordinaires. Que l'humanité parle 
senle. Mais, pour l'amour du ciel, que l'on s'abstienne de recourir à une 
mesure qui, n'étant propre quil soulager momentanément une classe de 
personnes, aurait inévitablement pour résultat d'enter Et jamais la misère 
sur une autre classe qui a le bonheur d'en être à l'abri. 

La parole est à M. Victor Fatder. 
NusiEoas , 

J'avais prié notre honorable président de ne point me faire figurer à 
l'ordre du jour de cette séance, et de me dispenser de prendre b parole. 
Mais j'ai été prévenu h une heure avancée de la journée , de l'indisposition 
de M. Fortamps. Dès lors la séance ne paraissant plus sufBsamment rem- 
plie, l'on m'a déterminé ï présenter quelques considérations èi l'appui d'une 
pétition que nous nous proposons d'adresser à la chambre des repré- 
sentants. 

Je tenais h vous donner ces détails , Messieurs , pour avoir un titre à 
votre indulgence et pour qoe vous me pardonniez le désordre de mon 
plan. J'ai rassemblé à la hâte quelques idées et quelques chiffres, mais ce 
léger bagage ne peut suffire i former un discours. 

Les deux années que nous venons de traverser, celle où nous nous 
trouvons en ce moment, compteront parmi les plus désastreuses que la 
Belgique ait eu à passer depuis longtemps. Dans un pays riche et fertile 
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comme le oAtre , la disetle et la Tamine étaieot heureusement des maux 
rares et dont nos populations ÎDdustrieuses et actives n'avaient pas il 
craindre le fréquent retour : c'était là du moins l'élat des choses, il n'y a 
que quelques années. Oserions-nous dire que nous sommes encore h l'abri 
de toul«s ces affreuses calamités? N'avons -nous pas vu dans les rues de 
cette ville si florissante, les tristes exemples de ces misères et la preuve 
bwp évidente d'un horrible paupérisme , dont les progrès ne s'arrèleroat 
qne si l'on prend des mesures énergiques, 

Nous ne pouvons faire que les maux auxquels tant de nos concitoyens, 
de nos frères sont en proie depuis trois ans , n'aient point sévî ; nous ue 
pouvons rendre aux Flandres cette masse d'habitants morts de misère et 
de faim; nous ne pouvons faire que cette populatiou n'ait point été décimée 
par les maladies qu'entraîne le besoin ; nous sommes impuissants à répa- 
rer ces maux , nous ne pouvons que les déplorer et en gémir. Mais nous 
redevenons forts , nous pouvons quelque chose pour l'avenir. C'est h 
rechercher les moyens d'empêcher le retour de ces maux que nous devons 
nous appliquer, c'est à celte nohle mission que nous devons vouer notre 
travail, notre vie. 

Nous pouvons plus encore; si les pouvoirs de l'Etat, sortant de leur 
inertie, nous prêtent leur concours, nous pouvons atténuer les consé- 
quences de ces calamités , venir en aide aux populations ouvrières , mal- 
heureuses, délaissées et pourtant si dignes d'intérêt. Abaissons par tous 
les moyens le prix des denrées nécessaires au soutien de la vie, con- 
tribuons h améliorer la nourriture du peuple en mettant le pris de la 
viande à la portée de son salaire, puisque le salaire ue peut être mis à la 
hauteur du prix de cet aliment. 

Je me hâte de le dire : il est loin de ma pensée d'attribuer à tels ou 
tels hommes, à tel ou tel parti politique les maux qne nous subissons; je 
ne veux point les rendre solidaires des calamités que des saisons malheu- 
reuses ont fait fondre sur nous. Non, Messieurs, je ne serai point injuste ; 
mais il me sera permis de dire que les doctrines économiques que l'on a 
suivies dans notre pays sont fausses et désastreuses ; que les lois que l'on 
a portées sont absurdes et cruelles, et qu'il faut les changer. Il me sera 
permis de dire aux hommes qui nous gouvernent, comme à ceus qui ont 
la prétention de représenter la nation, qu'ils ont manqué de prévoyance et 
qu'ils sont conséquemment incapables ; qu'ils ont été sourds !k la voix de 
ceux qui, prévoyant les maux qui allaient affliger la patrie, réclamaient 
d'eux l'initiative de mesures importantes et nécessaires. Je pourrai dire 
sans injustice que nos lois ont contribué à aggraver les maux de la disette 
et que le peuple, pour qui elles devraient être faites, n'a pas eu de plus 
implacable ennemi. 

Messieurs, toute l'économie politique des nations rouie sur un seul 
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objet , dont tous les «ulres ne sont que les accessoires : ce sont les ali- 
ments. Et en effet, le premier besoin de l'homme c'est de manger, car 
s'il ne mange pas il meurt, et s'il ne mange pas assez. Il dégénère, il s'a- 
brutit, et il devient impossible de le moraliser. Dire que le premier besoin 
de l'homme est de manger tous paraît trivial et fait naître le sourire sur 
vos lèvres; mais à en Juger par la conduite de nos hommes d'Etat, il faut 
croire que, quelque vulgaire que paraisse cet axiome, ils ne l'ont point 
tellement présent à la mémoire qu'ils ne l'oublient souvent. Toutes les 
lois qui touchent à l'alimentation sont raites,en effet, dans la seule 
vue, et c'est le hut avoué, de tenir les denrées alimentaires ik un prix 
élevé, Eh bien ! je dis qu'il ne peut être chrétien, celui qui spécule et 
calcule de façon à diminuer la nourriture de ses frères. Je dis que c'est 
lit un système inhumain qu'il faut changer et renverser complètement. Il 
faut déchirer ces lois de nos Codes et tâcher d'en faire effacer jusqu'au 
souvenir; il faut arriver à la liberté absolue, complète, sans restriction, 
car c'est le seul moyen d'avoir le pain h bon marché et la viande aussi. 

L'ouvrier, Messieurs, ne se nourrit que de pain et de pommes de teire ; 
c'est là, avouons-le, une pauvre nourriture, suffisante pour empêcher la 
bim, mais certes insuffisante pour donner à l'homme la vigueur et la force 
qu'il devrait avoir. 

Nous demandons la liberté pour le commerce des céréales et pour le 
commerce du bétail. — On nous objectera sans doute que cette liberté 
nous la possédons, que ces bienfaits que nous réclamons nous en jouissons 
déjà, que l'entrée des céréales est libre depuis près de deus ans, que 
l'entrée du bétail est libre depuis vingt jours — et que nous avons 
mauvaise grâce de nous plaindre. — Ah! oui. Messieurs, nous avons 
mauvaise grâce de nous plaindre , car jamais triomphe plus éclatant n'a 
été remporté par un principe, jamais sanction plus complète n'a été donnée 
à un système par ceux qui l'ont combattu toute leur vie. Les récoltes man- 
quent, la disette se fait sentir, la famine sévit avec violence et l'on ne 
trouve d'autre moyen d'en atténuer les effets, que de recourir à la liberté 
du commerce que l'on a toujours repoussée; vous démolissez de vos 
mains cetle forteresse de la protection que vous aviez élevée avec amour, 
vous aidez vous-m^me à y faire une brèche assez lai^e pour y laisser péné- 
trer le blé étranger que vous avez toujours considéré comme un ennemi. 
— Étrange contradiction de ces hommes qui trouvent la liberté un 
remède efficace dans des circonstances calamiteuses et qui ne veulent pas 
admettre qu'elle soit un bien dans les circonstances ordinaires ! 

Oui, Messieurs, il est vrai que nous devons li la prévoyance de nos 
hommes d'Etat de jouir de la liberté du commerce des grains jusqu'au 
1°' décembre, peut-élre seulement jusqu'au I" octobre de cette année; 
nous devons à cette même admirable prévoyance de jouir de la libre 
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entrée du bétail depuis le 8 mare jusqu'au 30 juia de cette anoée. — Mais 
cela ne nous suffit pas, it nous faut la liberté pour toujours. — Nous 
trouvons, nous, que si la liberté est bonne pour atténuer de grands maux, 
elle doit être bonne pour les prévenir, elle doit surtout être efficace pour 
rendre meilleure la condition des ouvriers lorsque celle-ci est supportable. 

Mats , pour bien Taire comprendre la portée du système que nous alta- 
quoDs, permettez-moi de vous exposer brièvement quelle est la base, 
quelle est l'idée fondamentale de toute cette iégislatioD. Vous verrez alors 
que le système est tout simplement de vendre le grain cber pour assurer 
la rente du propriétaire aus dépens de l'ouvrier, du pauvre, dont le pain 
est la seule nourriture. C'est ce que l'on appelle le pris justement rémuné- 
rateur. 

Toute notre législatiou sur les céréales est coDteuue dans la loi du 
31 juillet I8S4 [ Butt. off., ann. I8S-4, n" 636). Depuis 18S9 il ne s'est 
point passé une année sans que l'on ne se soit vu dans la nécessité de 
suspendre momentanément, en tout ou en partie , cette lui fondamenlale. 
Depuis le mois de septembre I84S, elle est même entièrement suspendue. 

Il importe de bien préciser le but de cette loi , les moyens qu'elle em- 
ploie pour l'atteindre , afin de démontrer qu'elle mérite à juste titre la 
réprobation qu'elle inspire. 

Les propriétaires qui font la loi, ou la font faire par leurs représentants, 
ont imaginé que dans l'intérêt de l'agriculture, il fallait que le grain ne 
descendit jamais en dessous d'un certain prix. Ils ont appelé ce prix , le 
prix rémunérateur. Il représente, selon eux, le salaire du fermier, le rem- 
boursement de ses avances et de ses frais de culture, son profit, et la rente 
de la terre, c'est-à-dire le revenu du propriétaire. 

Si le prix du graio , disent-ils , est inférieur an chiffre que nous indi- 
quons, l'agriculture est ruinée. Peu importe la quantité de grains qu'amène 
la récolte de l'année, qu'elle soit suffisante ou qu'elle ne le suit pas, que le 
grain suit bon ou qu'il soit mauvais, il faut qu'il se vende toujours au prix 
que nous fixons. L'agriculture est une des mamelles de l'Etat (ces mes- 
sieurs parlent quelquefois le langage de Sully ), il ne faut pas l'épuiser : il 
faut au contraire la soutenir et la protéger; sans elle tout est perdu, car 
une agriculture florissante est le premier des biens pour un pays. 

Ainsi les propriétaires sont parvenus à faire admettre dans la loi que le 
plus grand intérêt de tous exigeait que leurs revenus fussent plus gros, et 
que leurs terres eussent une valeur double de celle qu'elles avaient il y a 
25 ans. Car, en dernière analyse, si le fermier vend son grain cher, ce n'est 
point lui qui en profite, c'est le mattre de la terre ; et au lieu d'appeler 
cette loi protectrice de l'agriculture, on devrait l'appeler protectrice des 
revenus. En effet, les frais de la culture sont restés les mêmes, aujourd'hui 
que le grain est à un prix exorbitant, qu'il y a 20 ans, quand le grain se 
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pajrsit le qturt, le cinquième. L'ouvrier des campagnes teucbe toujours le 
néme salaire, on n'oserait dire que m condition se soit améliora. Le 
Eermier a, k peu de chote près , le même genre de vie. Il n'y a de changé 
que le revenu qui a doublé, et qui augmente à chaque nouveau bail. Mais 
on devrait ajouter que si le revenu du riche a augmenté, le salaire de l'ou- 
vrier est resté stationnaire, a diminué souvent, et que son pain , son pain 
seul, en absorde la totalité. Mais ce sont Ijk des considérations qui ne 
•ont point faites pour les propriétaires de la terre, dont ils s'inquiètent 
pea, dont ili nient la réalité pour mettre leur conscience plus ï l'aise. 

Lorsque la récolte est abondante, que l'année a été favorable à l'agricul- 
ture, l'offre devenant supérieure à la demande, le prix des grains fléchit. 
Il faut alors le relever d'une manière factice, et pour cela il faut éloigner 
du marché le concurrent éb^nger qui pourrait se présenter. Quand une 
année est bonne, elle l'est k peu près partout et les pays qui ont un excé- 
dant de céréales poarraieot, en exploitant le marché intérieur, forcer Hn- 
fortuné propriétaire à voir le pain h bon marché. Il s'est donc dit : si par 
tnite de l'abondance de la récolte , îl arrive malheureusement que le 
grain devienne moins cher , il faut empêcher le grain étranger d'entrer ; 
pour cela on le frappe d'un droit d'autant plus élevé que le prix intérieur 
s'abaisse. Par ce moyen on empêche le grain indigène d'avoir jamais son 
prix véritable, car, monopolisant le marché, il se tient assez ferme pour ne 
jamais être que d'une bagatelle inférieur au prix qu'il devrait réellement 
avoir, augmenté de tout le montant du droit protecteur. 

Ce système est un obstacle permanent an bon marché du grain et con- 
séqnemment du pain. 

Si la production du grain en Belgique suffisait à l'alimentation de la 
pofMilation, on pourrait, par un sophisme, prétendre que la concurrence 
intérienre suffit pour le maintien du bon marché du grain. Mais il n'en 
est rien ; je sais que nos proUcfeun de leurs reveniu prétendent que la 
Belgique fournit plus qu'elle ne consomme ; mais pour me servir d'une 
expression adoucie, c'est une erreur. 

Voici quelques chiffres puises dans les documents officiels du gouver- 
nement ; on ne se douterait guère , Messieurs , qne le gouvernement, qui 
parait si favorable aux prolecteurt des revenus, nous fournisse des chiffres 
aussi décisifs. Mais les statistiques sont faites pour les curieux, jamab 
pour ceux qui ont mission d'en profiter. 

Voici de 1640 h 1846 le Ubieau en kilogrammes et hectolitres de l'im- 
portation du seigle et du froment ; 
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39 nilIioDi. 


386,000 


30 millioDB. 


270,000 


49 miUion*. 


656,000 


184t 


17 


326,000 


1 ex i;a 


30,000 


18 ei 1/9 


340.000 


I8« 


56 . 


730,000 


6 million». 


80,000 


69 millloi». 


8îO,000 


1S43 


49 . 


580,000 


16 


910,000 


38 . 


790,000 


1844 


15 " 


300.000 


1 - 


140.000 


16 • 


840,000 


1845 


»l 


1,200.000 


30 


970,000 


111 . 


1,470,000 


1846 


138 


1,720,000 


Z9 • 


550,000 


167 . 


3,350,00» 



On admet généralement qu'un babiUnt cnnBOaime, par année, trois hec- 
tolitres de blé environ ; c'est la proportion admise par long les statisticiens. 
Si nous adoptons cette base, nous trouvons que la Belgique a manqué ces 
sept années à la nourriture d'une partie de sa population et que sans l« 
blé étranger une Torle partie des Belges n'auraient point eu de pain. Voici 
les 'chiffres que nous trouvons : 



1840 


_ 


919,000 




1841 


— 


82,000 


Habitants qui n'au- 


1849 


— 


268,000 


raieDt pas eude pain 


1S45 


— 


360.000 


sans le bté «Iranger 


1844 


— 


110,000 


que ron repouste et 


1846 


— 


400,000 


qae l'on proacrii. 


1846 


— 


475.000 





Ce dernier chiflre est effrayant, car il nous montre qu'un sixième de la 
population de notre pays était frappé par la famine. Ainsi l'insuffisance de 
la production est constatée par une longue expérience. 11 faudra bien que 
l'on attire l'étranger au lieu de le repousser, il faudra bien qu'on lève ces 
barrières que l'on vient mettre entre l'aliment et la iaim, entre ceux qui 
apportent l'abondance et ceux qui crient famine. 

Vous croyez peut-être, Messieurs , que devant ces chiffres on verra 
fléchir et l'égoïsme des uns et l'entêtement des autres? M'en croyez rient 
vous aurez affaire à des intérêts incorrigibles , et les porte» du oiel ne. 
prévaudront point contre eux. 

Les prolaeleun de leuri rwenui avaient une petite loi de 1 834 qui devait 
leur être bien suffisante j ils ont trouvé que ce n'était point assez, et ea 
184K, ils ont produit la fameuse propontion des 31, transformée par les 
chambres en une autre petite loi dite de famine, et que la disette des poni- 
mes de terre a forcé de reléguer au fond des cartons du ministère. Je vous 
parle de ces faits pour vous montrer que rien ne peut satisfaire ces appé- 
tits, ni adoucir ces rigueurs, et que demain, le ciel aidant, si la récolte est 
bonne, il se trouvera quelque propriétaire de la Hesbaye ou de la Flandre 
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qui tirera de sa poche un nouveau projet tout aussi croel : je dis cruel 
à dessein, car je maintiens que, saos le vouloir, on arrive tout directement 
& affamer la classe ouvrière. 

Examinons maintenant cetU toi de I8S4 dont dous demandons l'aboli- 
tion. Nous verrons ensuite ce que voulaient les 31 . 

D'après la loi de ISSi, lorsque te froment est à 24 francs tliectotitre, 
les propriétaires considèrent le pris comme suffisamment rémunérateur. 
Ils permettent en conséquence la libre entrée des grains étrangers. Vous 
trouvez, comme moi, ces messieurs bien généreux. 

Il en est de même si le grain est de 20 i 24 francs. 

Mais on se lasse d'être généreux, on se lasse même assez vite, car si le 
froment vient k tomber au- dessous de 20 francs, on s'empresse de re- 
pousser l'étranger, qui a le iKin cœur de venir nous nourrir ; aussi , quand 
le froment toral^e au prix de Itt à 20 francs, le froment étranger paye un 
dr«it d'entrée de 37 fr. 50 c. les 1000 kilog., soit 2 fr. 90 c. l'hectolitre. 

Mab un moment, nous ressentons les heureux effets d'une bonne re- 
colle, l'abondance est partout, l'étranger jette sur notre place de quoi faire 
concurrence, il faut être plus sévère et si le froment tombe au prix de 12 à 
IK francs, le froment étranger est frappé d'un droit de 7S francs les 
1000 kîlog., c'est-à-dire environ 6 fr. 60 c. l'hectolitre. 

Je n'ai pas besoin d'ajouter que si le marché intérieur est approvisionné 
de façon à ce que le grain tom1>e au-dessous de 12 francs, l'ennemi, je 
veux dire le grain étranger, estprohilié. 

Pour le seigle, c'est te même système. 

La conséquence de tout cela est : que lorsque la réeolte manque le peu- 
ple paye forcément son pain cher, et que lorsqu'elle est abondante il n'en 
retire aucun profit, parce que l'échelle mobile est là qui élève le prix du 
pain, lorsque la Providence l'abaisse. Pour l'ouvrier il n'est point de bonne 
année et il tut est impossible de compter sur les économies qu'il pourra 
faire au temps de l'abondance pour réparer les désastres de la disette. 

Quant à la propoution des 21 soutenue à la chambre par son auteur 
M. Eloy, voici quelle en était l'économie. Je n'indique que les résultats pour 
le froment, ceux relatifs au seigle sont les mêmes, sauf la différence dans 
la valeur intrinsèque de cette denrée. 

La proposition contenait un paragraphe ainsi conçu : « Pour chaque franc 
de Itaisse au-dessous de 19-01 h 20 fr. il sera ajouté au droit établi une 
surtaxe de l.SO pour le froment par hectolitre et 4. KO pour sa farine par 
100 kitog. à'Pentrée. » 

Les reprétenlanU du peuple, qui au nom des intérêts de l'agriculture ont 
Oêè présenter ce sptème, ont reculé devant leur œuvre et n'ont point osé 
compléter leur tableau ; nous le-ferons pour eus et nous montrerons quels 
sont les résultats pour le froment, s'il entre par navires belges ou par 
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navires étrangers, car, grAce i une touchante iotervention, l'agricullure 
cette fois a bien voulu donuer son appui au commen». — Il est vrai que le 
commerce par navires belges est très- restreint , que presque tout le grain 
vient par navires étrangers, mais on ne peut dire aux auteurs de cette 
belle proposition que par le moyen des droits différentiels, ils ont voulu 
augmenter leur protection. Leurs intentions sont trop pures pour qu'on 
les accuse. 

Voici donc le tableau : 

PRIX DROITS. 

innta r«R xiv. ftTRSnsns, 
011 par terre, canaux ou rÎTière». 

],ni 

3^ 
4,50 



13,00 
18,tM 

19,M 
16,80 



Voilà le petit système inventé pour le plus grand profit de l'agriculteur. 
Voilà le deiideralum des protecteurs. Je vous le demande. Messieurs, avons- 
nous raison de nous émouvoir, de nous révolter et de demander à grands 
cris la réforme de nos lois, la suppression complète et d^nitive de notre 
législation des céréales. 

Il me tarde. Messieurs, de terminer; le temps me presse et je craindrais 
d'abuser de votre bienveillance. J'aurais pourtant encore bien des choses à 
TOUS dire, car longue est la liste de ces erreurs et l'on n'épuise pas en un 
jour le chapitre des iniquités que l'on a commises envers les classes pau- 
vres. Nous aurons un autre jour h combattre les raisons que l'on allègue 
pour dérendre le système que nous ne cesserons un seul instant de com- 
battre. Qu'il nous suffise de dire que, tout en voulant protéger l'agricul- 
ture, on la ruine, puisqu'en élevant le prix des denrées qu'elle produit, on 
diminue ta consommation et ce n'est point là, je pense, un élément de pro- 
spérité. 

Quant à l'industrie proprement dite, rien ne peut être plus désastreux 
pour elle que le régime de la protection appliqué aux céréales. — D'abord 
l'ouvrier a trop de peine à trouver dans son salaire de quoi vivre, pour 
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1,35 


31,01 à 93 


9,38 


30,01 &31 


3.35 
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4.75 


18,0t * 19 


6,S5 
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7,75 


10.01 il 17 


9,95 


1S,01 à 16 


10,75 
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13,01 lis 


15,95 
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qu'il soDge à consommer des produils de l'iaduslrie qui ne lui sont pas 
strictement nécessaires ; l'iadustrie perd ainsi la claste la plus nombrease 
des consomdiateurg. — Puis, le haut prix des denrées doit de toute néces- 
sité élever les salaires et par contre le prix des>produits manufacturés. 
C'est ainsi que le prix élevé du pain doit nécessairement épuiser toutes 
les sources de la richesse nationale. 

La pétition dont je vous donnerai lecture demande aussi la libre entrée 
du bétail : c'est là une des réclamations les plus justes, les plus Tondées, 
les plus nécessaires que l'on puisse formuler. Le prix auquel est montée 
la viande dans ces derniers temps est un fait grave, auquel il faut promp- 
tement porter remède. 

Pour cela il faut deux choses : abrt^r la loi du 31 décembre 188S 
( BuU. offi., n* 666 } sur l'entrée du bétail, et abolir les octrois communaux 
qui frappent la viande plus durement encore. 

La loi de 183!t frappe les bëtes de la race bovine d'un droit de 10 cen- 
times par kilogramme de poids brut, ce qui revient à 15 centimes par 
kilogramme de poids net. — Les moutons et agneaux payent IS centimes 
par kilog. de poids brut, c'est-à-dire 20 centimes environ par kilogramme 
de poids net. — Il est vrai que la même loi ne frappe les chevaux que 
d'un droit de 15 francs par tète. — C'est assurément parce que ces aoi- 
maux ne servent point à la nourriture de l'homme que l'on s'est montré si 
honnête h leur égard. — Si, à ces énormes droits d'entrée, vous ajou- 
tez le montant des droits d'octroi, d'abattage, de place pour les bouchers 
dans ces établissements ouverts h toutes les coalitions, vous vous couvain- 
crei aisément que, sans ce luxe d'impositions, la viande baisserait considc- 
rablement de prix, que la consommation en serait plus grande, et que par 
conséquent l'usage du pain se restreignant, ce dernier lui- même deviendrait 
moins cher. 

Je vais, Messieurs, vous citer deux laits récents qui sont caractéristi- 
ques. Avant 1842, le bétail en Angleterre était prohibé. Robert Peel, lors 
de sa première réforme, leva la prohibition et la remplaça par un droit 
élevé. Il entra alors pendant les années 1843, 1844 et 1845 quatre à cinq 
mille têtes de bétail par année. — Ce grand ministre, complétant l'œuvre 
glorieuse qui lui assure l'immortalité, abolit tout droit à partir de 1846, 
et dans le courant de cette première année de liberté il entra de 140 à 
180 mille têtes de bétail. — Pour les viandes salées, séchées et fumées, il 
y avait également prohibition. — On établit un droit, en 1848, 1844 et 
1843 il entre trois ou quatre mille quintaux métriques de cette denrée. — 
Tout droit est supprimé à partir de 1846, et le commerce jette dans la 
consommation de l'Angleterre 130 à 140 mille quintaux métriques de 
viande de toute espèce. 

Voilii pour la douane. 
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Voici pour l'octroi. Liège ^oMÙroif comme aous d'un octroi bien sévère, 
et la viande s'y vendait h 1 fr. 80 c. Je kilog. L'administration commu- 
nale de cette patriotique cité profite de l'arrêté du 8 mars, décrète l'abo- 
lition de ce droit et aussitôt des boucber,| s'ofirent pour approvisionaer 
la ville au pris de 85 ou 70 centimes. 

Ces faits BODt-ils assez significatirs, et pouvons -nous espérer que nos 
gonveruants en reconnaîtront la valeur? c'est œ que nous verrons après 
le 1" juillet, car jusqu'à celte époque les droits d'entrée sont levés. 

Comme la loi céréale, la loi sur le bétail est faite eiclusivement pour le 
grand propriétaire et l'éleveur de bestiaux, contre le petit consommateur, 
contre la masse de la nation. C'est toujours sous le mensonger prétexte de 
l'intérêt de l'agriculture que l'ou prAne et défend ce système. A entendre 
ses apologistes, l'agriculteur, ç'est-à-dire le propriétaire, a encore besoin 
de cette protection pour son revenu. 

Reinarquei en passant comme la loi est adroitement combinée ; en 
Frappant le bétail au poids brut, on favorise l'entrée du bétail maigre et 
ceux qui en profitent ce sont les éleveurs, les riches distillateurs du pays, 
les grands propriétaires, ceux en un mot qui disposent de grands capi- 
taux. 

Qui paye cette lourde charge, ou plutôt qui en gouffre? le petit bour- 
geois, l'ouvrier pour qui il est impossible de payer cette nourriture à un 
prix aussi écrasant. 

C'est dans l'intérêt de l'ouvrier qu'il faut réclamer l'adoptioa des me- 
sures les plus propres à abaisser le prix de la viande. Ce n'est pas moi, ce 
n'est pas vous non plus. Messieurs, qui souffrez beaucoup de cet état de 
choses ; que fait dans le budget de nos ménages le haut prix des aliments ? 
Naus avons tant de plaisirs dont nous pouvons nous priver pour retrouver 
l'équilibre de nos recettes et de nos dépenses ! Mais le père de famille qui 
trouve il peine dans un travail dur et constant de quoi soutenir et élever 
ses enfants, pour celui-là une augmentation de vingt centimes sur le prix 
de la viande constitue une véritable prohibition. 

Le peuple doit manger de la TÏande, c'est à cela qu'il faut arriver. Un 
ministre du roi, dont on ne sait trop s'il faut accuser l'égoïsme ou l'aveugle- 
ment, peut se roidir contre cette nécessité, la repousser, refuser d'y satis- 
faire, c'est son r6le, à lui chef du parti des propriétaires. Pour nous, qui 
travaillons dans l'intérêt de ceux qui ne possèdent pas, dans rinté|èt 
du pauvre, nous livrons ces doctrines à votre juste réprobation, et 
j'ose le dire, lorsque j'ai entendu ces principes sortir de la bouche de 
l'homme qui dirige les affaires du pays, j'en ai rougi pour mon pays et 
pour lui. ^ 

L'on s'est occupé à trois reprises différentes, à la chambre des repré- 
sentants, de la question du bétail pendant la présente session ; 1" le 12 no- 



dby Google 



— 18 — 

vembre ; S* te 37 janvier ; S" le 1 1 février. Nous vouIods mettre sous les 
yeux du public les opinions de M. le comte de Theui, ministre de l'inté- 
rieur; on y reconnaîtra sans peine l'un des signataires de la proposition 
des 21, que nous avons analysée plus haut. Nous sommes loin d'avoir un 
Peel dans le gouvernement. 

SéatKX du 12 novembre 1846. — On discute la suspension de la loi du 
81 juillet 1834 sur les céréales. — M. Osy, proposait par amend^nent la 
libre entrée du bétail. 

M. le ministre de l'intérieur. — >• L'honorable membre demande la libre 
u entrée du bétail. JVou* disonê que cette demande n'est pas fondée. Par le 
<i traité qui a été fait avec la Hollande , il a déjà été donné une satisfac- 
« tion NOTiBLt aux consommateurs de bétail. « (On a abaissé le droit de 

10 centimes à 7 centimes et demi, nous prions le lecteur de retenir ce 
|>oint J. n II ne s'agit pas seulement des consommateurs de viande, il s'agît 

<i aussi de s'occuper de l'iatérèt du cultivateur. Le cultivateur subît 

11 d'importants sacrifices en vertu de la loi qui permet la libre entrée des 
* céréales, et qui défend l'exportation des céréales et des pommes de terre. 
M Nous le déclarons, «i les cultivateur» étaient privé» de» ressource» qu'ils 
« peuvent trouver dans la vente du bétail, leur ruine serait consommée. En 
» effet, il ne Tant pas perdre de vue que si les denrées alimentaires sont 
■' chères, le cultivateur a subi lui-même, l'année dernière, la plus impor- 
•I tante des pertes , celte dé la récolte des pommes de terre. Cette année 
u encore, il éprouve une perte immense dans la récolte du seigle. Faut-il, 
■I Messieurs, ajouter pertes sur pertes, imposer sacrifices sur sacrifices à 
ir une classe intéressante de la société qui vit exclusivement de son travail ? 
<i Si le cultivateur était représenté par des organes puissants , alors on ne 
<i proposerait pas de le frapper coup sur coup, n ( M. le ministre est^op 
modeste ; il nous parait que les organes des propriétaires... des cultiva- 
teurs ne sont que trop puissants. ) 

u Nous demandons, en conséquence, qu'en ce qui concerne le bétail , il 
Il ne soit apporté aucune modification au projet. » ( Moniteur, Annales par- 
lementaire», p. 11.) 

Un peu plus loin [Ann. pari., p. S6), M. le ministre ajoute : 

H Messieurs, un mot encore sur le bétail. 

ic On regarde comme insi^ifianl le traité avec la Hollande. Mais ce traité 
« a non-seulement abaissé le droit sur le bétail gras d'un quart, il a aussi 
Il abaissé de moitié le droit sur le bétail jeune, et par là il est donné un 
i[ nouvel acanlage au consommateur, La chose est trop claire pour avoir 
« besoin de démonstration, » 

L'amendement de M. Osy est voté par SO membres et rejeté par 36. 

Séance du il janvier. — M. Delehaye interpelle le gouvernement au 
sujet de la libre entrée du bétail, qu'il considère comme urgente. 
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M. le ministre de l'intérieur. — « Pour répondre aux oltservations de 
« l'honorable préopinant, nom lui dirons que la libi^ entrée du bétail 
•I n'apporterait aucun soulagement aux maux des classes souffrantes. EUet 
n ne peuvenl aipirer en m moment à manger île la viande ; eUe» m 'en man- 
i[ genl pas, même dans les momenls de prospérité. Ce serait un avantage 
« pour les personnes qui peuvent mnnger de la viande à un prix élevé. » 
(Mais que le peuple ne mange pas de viande, c'est \h l'objet de nos repro- 
cbes, et c'est cela qu'il faut cbanger ; le voulez-vous oui ou non?) 

» Mais ce serait une perte pour le cultivateur qui est obligé de soutenir 
H les indigents. Dans les Flandres, les cultivateurs viennent, dans de 
u grandes proportions, au secours des classes souffrantes. Avilissez le prix 
n du bétail et vous mettrez le cultivateur dans l'impossibilité de faire les 
Il sacrifices qu'il fait aujourd'hui. 

Il Je dis donc. Messieurs, que la demande de l'honorable membre irait 
"droit à rencontre du but qit'il se propose d'atteindre; et dans une 
•I situation semblable il n'est pas dans l'intention du gouvernement de 
K prononcer ta libre entrée du bétail. 

» La chambre d'aillettrs ne perdra pas de vue que par un traité conclu 
Il récemment avec la Hollande, il y a eu une réduction considérable du 
ti droit d'entrée sur le bétail. Cette réduction a été d'un quart pour le 
« bétail gras, et de mollié potir le bétail maigre et jeune. " [Ann. pari., 
p. 61 1 .) Un quart de réduction pour le consommateur, mais moitié pour l'en- 
graisseur et l'éleveur. — Toujours l'esprit des SI. 

Séance du \\ février. — M. de Haerne fait une motion d'ordre sur l'hor- 
rible situatioD des populations des Flandres. Plusieurs membres ajoutent 
de sombres couleurs à ce lugubre tableau. 

H. le ministre de l'intérieur. — « On nous reproche de n'avoir rien fait 
■ pour diminuer le prix de la viande. Messieurs, j'ai fait faire sur cette 
Il importante question un traisiil Irii-ilendu, duquel il résulte que la attp- 
« preuion du droit d'entrée tur le bèlail n'eût fait diminuer la viande que 
Il d'un demircentime par kilogramme. » 

Oh ! monsieur le ministre, vous avez la mémoire courte, ou l'esprit fer- 
tile en expédients. Quoi! le IS novembre 1846 et le S7 janvier 1847, vous 
présentiez la diminution d'un quart ou de la moitié du droit, inséré dans 
le traité avec ta Hollande, commeune«afi«/(ic^ti>n «oAi6/e donnée au consom- 
mateur , comme un nouvel avantage ; — vous parliez de réduction eoneidéra- 
ifc.Vous vous trompiez le 12 novembre et le 37 janvier, ou vous vous trom- 
piez le 11 février. — Si la réduction de la totalité du droit ne doit donner 
qu'un demi-centime de diminution, le traité dont tous faisiez étalage ne 
doit donner qu'un huitième ou qu'un quart de centime. — Si la réduction 
d'un quart ou delà moitié est une satisfaction notable, une réduction con- 
sidérable, ce sera quatre fois ou deux fois plus satisfaisant et plus rèdui- 
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MM^ KJ on abolit tout le cfroît, et votre d«iiî- centime est donc une errevr. 

« Il De faut pas dissimuler que dans les circonstances actuelles, le bétail 
« gras est d'un débit très-difficile. Lu «isTiLitstiRi it lu tuvmRs (nous j 
« Toilii, enfin ! } qui dans d'autres moments sont sArs du placement, sont 
■ farc^ aujourd'hui de faire conduire leurs bestiaux aux marchés, au 
u hasard.sansétre certains de s'en débarrasser, n (Les malheureui! comme 
leur sort doit inspirer toute notre pitié. — Ils doivent conduire leurs bes- 
tiaux aux mardiés, au hasard, sans être sûrs de i'en débarrasser. ComlneD 
ce* cent ou deux cents éleveurs et distillateurs sont plus intéressants que 
les deux millions de Belges qui nepeuteitt atptrerà manger delaviande!) 

u La question de la libre entrée du bétail n'est pas si simple qu'on le 
•I croit. Le prix de la nourriture du bétail est fort élevé actuellement ; si 
11 donc on laissait entrer en franchise de droit te bétail étranger, les 
H tiBTiDis, décourages par celte concurrence ( 1/2 centime par kilog. !!! ) 
K ne feraient plus de frais pour engraisser leur propre bétail, •• 

Voilà quel était le langage du ministre de l'intérieur à la chambre. 
Jamais le système de la protection et du privilège ne fut défendu avec plus 
de sincérité et de franchise. Et cependant, le 7 mars dernier, l'on se vit 
forcé de passer aunlessus de toutes les iniquités dont on allait accabler les 
patnrei diiliUalturt et éleceurê d« bettiatix; on dut donner satisfaction à 
l'opinion public, aux besoins des populations, mais on le fit tardivement, 
quand l'hiver avait sévi pendant quatre mois avec rigueur, quand enfin ce 
n'était plus un bienfait, mais une nécessité. 

Vous connaissez maintenant le système. Ne désirez- vous pas son aboli- 
tion, sa ruine définitive? Et puisque l'on parle toujours des intérêts de 
l'agriculteur, nous lui dirons qu'il n'a rien à craindre de cette concur- 
rence étrangère. Que le prix de la viande diminue, la consommation aug- 
mentera. — - Le cultivateur se verra forcé de favoriser la reproduction du 
bétail, et il regagnera par la quantité ce qu'il aura pu perdre par le 
prix. Mais ici encore comme pour le blé, ce n'est pas le cultivateur qui 
réellement profite du haut prix de la viande, c'est le propriétaire qui loue 
d'autant plus cher ses pâturages et ses prairies. 

n est temps. Messieurs, que l'exploitation du pauvre par le riche ait un 
terme. Mais pour que nos pouvoirs indolents se remuent et y songent, il 
faut une forte pression du dehors ; il faut que le pays s'émeuve et s'a^te, 
que sa volonté s'exprime, que ses désirs se formulent. C'est par un vaste 
pétitionnement qu'on doit procéder. 

Cest pour entrer dans cette voie nouvelle et féconde que nous présen- 
tons à votre approbation la pétition dont je vais vous donner lecture. 



DisilizcdûyGOOgle 



V Jêsociation belge pour la liberté commerciale 
à la chambre des représentants. 

MlSSIEIlS, 

Vous allei bientôt vous séparer jusqu'au commencement de l'hiver pro- 
chain, et la loi de 1834, sur l'entrée des céréales, et celle de 183S sur 
l'introduction du bétail, ne sont suspendues, l'une que jusqu'au 1" dé- 
cembre de cette année, l'autre que jusqu'au 1°'' juillet. 

Il importe dès lors de prévoir l'avenir et de mettre le commerce en me- 
sure d'assurer d'avance l'approvisionnement du pays , si, ce qu'à Dieu ne 
plaise, une mauvaise récolte succédait aux deux dernières. 

Les soussignés, prenant ces prévisions en considération et se fondant 
sur l'cspérience des derniers temps, ont l'honneur de vous exposer briè- 
vement, Messieurs, les molifs qui lés portent à vous demander l'abroga- 
tion complète et définitive des luis de 1834 et de 1886, qui entravent la 
libre entrée des grains et de la viande des pays étrangers, dans la consom~ 
mation de la Belgique. 

Personne ne peut nier, Messieurs, que les lois de 1834 et de 1836, dont 
le but avoué par leurs auteurs est de maintenir, en tout temps, les grains â 
un prix supérieur aux cours naturels, en imposant le froment à un droit de 
37 fr. KO c. par 1,000 kilogr., lorsqu'il est au-dessous du prix de 24 fr. 
l'hectolitre, le seigle au droit de 21 fr. 60 c. et la viande à an droit fîie 
de 10 centimes par kilogr., n'aient été en grande partie la cause de la crise 
actuelle des subsistances. 

En effet, en admettant avec la plupart des statisticiens, que la consom- 
mation moyenne en céréales par individu soit de trois hectolitres par an, 
et, eu tenant compte que le prix des autres denrées alimentaires est réglé 
par le prix du froment , que souvent même le seigle, consommé par le 
pauvre, est proportionnellement plus cher que le premier, il devient évi- 
dent que chaque individu paye sa consommation en grain 9 fr. 38 c. plus 
cher que si l'introduction eu était libre, ce qui constitue pour une famille 
de cinq personnes une dépense annuelle de 46 fr. 90 c, somme considé- 
rable pour les familles d'artisans , auxquelles un travail dur et constant 
ne produit pas toujours 600 fr. par an. Ce simple aperçu donne une idée 
des privations auxquelles doivent se soumettre, pour leur vêtement, leur 
confort intérieur, tous ceux qui vivent exclusivement de leur travail. 

Quand nous estimons à près de 60 fr. par an la taxe que les lois de 1884 
et de 1836 prélèvent sur la nourriture de la famille de l'ouvrier, nous n'exa- 
gérons nullement ; qui ne sait, en effet , que le premier résultat des lois 
qui entravent le commerce, qui restreignent les approvisionnements, est 
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nun-seu]«m«at d'ujouter le inontant du droit au prix des denrées , mais 
que la rareté factice qu'elles produisent tend sans cesse k élever les prix 
au-dessus du cours naturel de la valeur réelle ; qui ne sait encore que 
pour les classes pauvres, qui achètent tout en détail et dans les condi- 
tiens les plus défavorables, le bénéfice du détaillant s'élève de KO à 100 
pour 100 ? Aussi pour elles le montant de ta surtaxe est souvent doublé. 

Que peut produire une pareille législation. Messieurs, si ee n'est bieatAt 
la ruine des travailleurs, la famine dans les populations pauvres? 

Si à cette cause bien reconnue on ajoute la transforaiation de l'ancienne 
industrie lînière, le reochérissement, également factice et dû aux mêmes 
causes, des autres objets nécessaires i la vie, n'est-il pas évident que les 
Flandres, jadis si prospères, aujourd'hui si malheureuses, doivent en 
grande partie leur ruine à une législation qui frappe l'artisan , l'ouvrier, 
le petit commerçant d'un impAt, d'une surtaxe égale et souvent supérieure 
& celle que paye te riche. 

On dit que ces lois ont été faites pour favoriser l'agriculture et que le 
pays peut bien, doit même faire des sacrifices pour soutenir cette industrie, 
importante à plus d'un titre. 

Les faits sont venus démentir un raisonnement qui seul a pu motiver 
les lois que nous dénonçons. 11 est vrai en effet, que le pris des terres-a 
augmenté d'une façon extraordinaire, il est vrai encore que quelques fer- 
miers, assez heureux pour avoir obtenu des baux Ei longs termes aux an- 
ciens prix, ont fait de belles fortunes ; mais la masse de la population s'est 
apauvrie, mais le paupérisme a fait invasion dans les campagnes où celte 
plaie était jadis inconnue. Si ces lois ont frappe la population ouvrière des 
campagnes . elles ont atteint d'une manière plus directe encore celle des 
villes, oii, malgré le développement progressif de l'indus^ie, malgré l'em- 
ploi d'un grand nombre de bras h des travaux inconnus il y a quelques 
années , la misère s'est accrue sous l'inQuence d'une législation qui force 
l'ouvrier, par le haut prix qu'elle maintient dans les subsistances, à con- 
sacrer à sa nourriture tout le produit de son travail. A quoi bon ses efforts 
pour augmenter la production, si des lois mal établies pompent sans cesse 
jusqu'à la dernière goutte des sueurs du peuple? 

Peut-on s'étonner si une taxe permanente de 9 fr, 38 c, prélevée sur 
tous ceux qui mangent du pain, a mis les classes laborieuses dans l'impos- 
sibilité de former une réserve, et les a trouvées an dépourvu lorsque 
deux mauvaises récoltes ont produit une disette réelle? 

Ce ne sont pas seulement les classes ouvrières qui ont souffert des lois de 
1834 et de 16SS; les commerçants, les fabricants, les détaillants de toute 
catégorie ont vu leurs affaires diminuer par suite de la gène de la classe 
la plus nombreuse; de l^ plus de difficultés dans les affaires, de là ce 
besoin insatiable de protection qu'ils exprimaient sans cesse. Tout se lie 
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et s'enchaîne dans la vie d'un peuple, une classe ue peut souffrir, être en 
perte sans que toutes les autres ne souffrent également. 

Ce que nous venons de dire des céréales s'applique avec autant de vérité 
aux lois de 1826, qui imposent l'introduction du bétail étranf^er d'un 
droit de 10 centimes par kilogr. 

Ces lois, faites en vue de maintenir le haut pris du bétail et par suite 
[on l'espérait), d'augmenter la production intérieure, ont produit un ré- 
sultat tout opposé. Elles ont, par l'élévation factice du prix de la viande, 
supprimé complètement la consommation de cette nourriture chez les ou- 
vriers et les artisans ; elles l'ont restreinte considérablement dans la bour- 
geoisie ; les petits commerçants, les employés inférieurs, les artisans 
établis, etc., etc.; elles ont diminué la consommation dans toute cette 
partie de la classe aisée qui ne peut dépasser les limites rigoureuses d'un 
budjet que les aumAnes, les contributions charitables ont déjà considéra- 
blement entamé. La production n'a donc rien gagné à repousser la con- 
currence étrangère , nous pourrions au contraire démontrer qu'elle a 
considérablement perdu, parce que la vente étant plus restreinte, les bou- 
chers ont augmenté démesurément leurs bénéfices, ce que des fails récents 
viennent d'établir à l'évidence. Après la suppression du droit d'octroi, un 
boucher de Liège a offert de livrer pour 70 centimes ce qu'il vendait aupa- 
ravant comme ses confrères, 1,30 à 1,30. Un autre s'est engagé à la ven- 
dre pendant 6 mois à 66 centimes. 

Non-seulement la consommation dans le pays a été diminuée par la 
législation que nous combattons, mais l'exportation a dû singulièrement 
être entravée par nos prix élevés ; de là la diminution considérable qui s'est 
maniresiée depuis plusieurs années dans l'élève du bétail. L'agriculture a 
donc perdu une source considérable de profits par la privation du laitage 
et des engrais que fournirait une plus grande quantité de bétail. 

C'est donc avec raison. Messieurs, que nous avançons que ces lois sont 
en grande partie la cause directe de la crise actuelle ; aussi, n'a-t-on pas 
hésité, lorsque le mal a été à son comble, de les suspendre jusqu'à ce que 
par l'effet de cette suspension la crise soit diminuée, ou traversée. 

En sollicitant aujourd'hui. Messieurs, l'abolition complète et définitive 
des lois restrictives au commerce des denrées alimentaires de toute espèce, 
nous ne faisons que vous demander d'être conséquents jusqu'au bout; si 
vous avez reconnu que des lois étaient mauvaises et devaient être suspen- 
dues, lorsque par les circonstances elles sont suspendues de fait, ces mêmes 
lois ne peuvent être bonnes lorsqu'elles agissent effectivement. 

Vous ne vous séparerez pas, Messieurs , sans avoir voté défmîtivement 
l'abrogation de lois ruineuses pour l'immense majorité de nos compatriotes' 
et qui, par la surtaxe élevée qu'elles établissent sur les objets les plus 
nécessaires à la vie, les prive de la faculté de faire des économies ou de se 
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procurer autre chose que le strict nécessaire. Uoe économie annuelle de 
40 à 80 tr. sur la nourriture d'une famille, fera plus pour restaurer les 
populalioDS dans leur état normal que les aumAoes les plus abondantes , 
que les sacrifices les plus lourds pour le trésor public. 

Le pain et la viande à bon marché, doivent être désormais l'objet de la 
sollicilude constante des gouvernauts. 

Dans uu payt qui consacre une partie de ses forces h l'îadustrie manu- 
facturière, le pain il bon marcbé est le seul moyen efficace de soutenir la 
concurrence sans affaiblir , sans ruiner les populations. Si nous voulons 
vendre nos produits à l'étranger, il faut que nous puissions les livrer sans 
perte au même prix que nos concurrents. 

D'ailleurs il tombe sous le sens que maintenir volontairement le prix 
de subsistances à un taux élevé, c'est mettre les classes travailleuses dans 
l'impossibilité matérielle d'économiser et de se créer une réserve pour les 
moments de crise ; c'est par suite les exposer h la misère et au paupérisme 
dès le moindre choc commercial, dès le moindre embarras politique ou 
financier. 

Ces motifs nous font espérer, Messieurs, qu'avant de retourner dans vos 
foyers, vous provoquerez une mesure qui, en abrogeant définitivement les 
lois de 1884 et de 183K sur les céréales et le bétail , mettra le commwce 
dans la possibilité de pourvoir avec sécurité , s'il était nécessaire, aux be- 
soins de l'avenir, si une récoite médiocre trahissait nos espérances. 

Notre pays serait placé de cette manière sur un pied d'égalité avec l'An- 
gleterre, où bientAt le bon marcbé des subsistances va accumuler de nou- 
velles forces productrices et de nouveaux moyens de concurrence indus- 
trielle et commerciale. 

Veuillei agréer. Messieurs, l'assurance de notre haute considération. 

M. F. Basse occupe le fauteuil et donne la parole à M. C. de Broiic> 
kere. 

Meisikhiis, 

Quels sont les effets que l'adoption des principes de la liberté commer- 
ciale aura sur la condition des classes laborieuses, par suite de la plus 
grande abondance et du bon marché de toutes les choses nécessaires à la 
vie qui en seront les conséquences? 

Telle est. Messieurs, la question que l'Association des libres échangistes 
de Bordeaux mit au concours, dès les premiers jours de son organisation : 
question qui parait avoir été résolue de plus d'une manière satisfaisante, 
puisque deux des neuf concurrents ont été couronnés, dans la séance dn 
11 de ce mois ; question immense, et sur laquelle je suis appelé Si m'expli- 
quer. 
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Ne craignez pas. Messieurs, que je m'abandooDe h tous les diSveloppe- 
raents que comporterait ce sujet; je n'abuSMsi pas de la bienveiltante alten- 
tioQ que vous m'avei déjèi prêtée plusieurs fois ; je me bornerai ï rous 
présenter quelques considérations, que je croîs de nature à provoquer vos 
méditations, et à vous convaincre de l'influence de l'œuvre que nous avons 
entr^rise. sur la prospérité publique. 

Le taux des salaires subit la loi de la concurrence ; il augmente avec la 
demande, il diminue avec l'offre qui est faite de travail ; eu d'autres termes, 
le taux des salaires est en raison directe de la demande et en raison inverse 
de l'offre de travail. C'est Ih une proposition que le raisonnement le pluï 
simple rend évidente, une vérité que tous les faits corroborent. 

Venillex supposer que, dans un moment donné, tous les bras soient 
utilement occupés, et qu'il se présente, alors, quelques hommes désireux 
de mettre & fruit des entreprises nouvelles. Vous comprenez déjà qu'il leur 
sera impossible de trouver des travailleurs sans les enlever i leurs occu- 
pations actuelles, et, par conséquent, sans leur offrir des conditions plus 
avantageuses, des salaires plus élevés. AussitAt il s'établit une concurrence 
entre tous les entrepreneurs d'industrie ; tes uns sont forcés d'appeler i 
eux des ouvriers, les autres doivent prévenir ou réprimer la désertion, et 
l'augmentation successive des salaires est la seule arme qni s'offre à tons. 

Si, au contraire, vous admettez un encombrement de certains produits 
sur le niarcbé, ceux-ci seront moins demandés, le travail qu'ils nécessitent 
diminuera, une partie des travailleurs devra chômer ; mais l'ouvrier, ayant 
besoin chaque jour du fruit de son travail pour pourvoir à sa consomma- 
tion, ne peut demeurer inactif. Aussi les ouvriers congédiés d'une fabrique 
cherchent de l'emploi dans d'autres, et offrent nécessairement, pour réussir, 
des conditions moins onéreuses aux entrepreneurs. Cette fois il y a lutte 
entre les travailleurs, et la partie mobile et variable qui est en excès tend h 
déprimer de plus en plus le taux des salaires. 

On a argumenté de l'inégalité dans la position des maîtres et des 
ouvriers pour détruire ce raisonnement, soutenu que les choses ne se pas- 
saient pas ainsi, parce que le chAmage momentané ruine l'ouvrier, tandis 
qu'il n'occasionne qu'une suspension de bénéflces pour les chefs d'indus- 
trie. Ceux qui ont combattu la règle, ont eu la vue offusquée par l'excep- 
tion. Oui , il y a des collisions eutre les maîtres el les travailleurs qni , 
après un «hAmage de quelques jours, se terminent par la soumission des 
derniers; mais elles ont leur source dans des illusions, dans des préten- 
tions sans fondement, ou dans de mauvaises passions; elles sont indé- 
pendantes de la demande et de l'offre de travail. Quand celui-ci abonde, 
l'ouvrier mécoatent d'un maître, en trouve deux, trois autres prêts i 
l'employer, el le chAmage alors compromet tes capitaux et souvent l'in- 
dustrie même des entrepreneurs. Il faut être étranger ii toute expérience 
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des faits pour ignorer qne tes industrieux imposent leur volonté quand 
les bras manquent k l'industrie. 

J'ai eu l'honneur de vous entretenir, dans une autre séance, de l'indus- 
trie du fer et de tous montrer une hausse de 3S pour cent dans les prix 
de revient. Or, le prix de revient se compose des intérêts des capitaux qui 
n'oat pas variés, depuis deux ans, et de la réunion de tous les salaires. 
L'élévation du prix provient de l'auf^mentation du taux des salaires ; elle 
est la conséquence du grand essor qu'a pris l'industrie sidérui^ique , de 
la demande toujours plus grande d'ouvriers pour l'exploitation du minerai 
de fer et du charbon , aussi bien que pour les hauts fourneaux et tes 
forges. 

Faut-il, Messieurs, en présence de nos trop malheureuses Flandres, 
vous citer des faits ii l'appui de l'action de l'offre de travail sur le taux 
des salaires? Vous connaissez tous l'origine et les causes subsidiaires de la 
crise hideuse qui désole deux de nos provinces. Lors du démembrement 
de l'empire français, en 1814, les Flandres, jadis florissantes, perdirent 
tout à coup un marché de soixante millions d'hommes; les prix des pro- 
duits liniers baissèrent de toute la hauteur des barrières dont on nous 
entoura de toutes parts ; une partie de la population émigra, le reste 
subit une réduction dans les salaires. Plus tard des hommes haut placés, 
en présence des progrès que faisaient nos voisins d'outre-mer. malgré 
l'application des machines il l'industrie liniére, des hommes haut placés ne 
rougirent pas de persuader à nos trop confiants concitoyens de persister 
i suivre la voie routinière qui avait été tracée par leurs aïeux. Aussi le 
travail manque à beaucoup d'ouvriers, tandis que le salaire des autres est 
arrivé à sa dernière limite. 

Il n'est pas inutile de vous rappeler. Messieurs, que la filature à la 
mécanique du coton et de la laine ont également provoqué des crises, de 
vous dire qu'une de nos provinces fut surtout tourmentée, mais que Ih les 
fabricants eurent le bon esprit de s'emparer des perfectionnements intro- 
duits dans l'industrie drapiére, et que bientôt le sort des ouvriers de 
Verviers et des communes voisines devint meilleur qu'il n'avait été avant 
l'introduction des machines. 

J'ai parlé de la limite dutaui des salaires, c'est qu'en effet la loi de la 
concurrence n'agit pas d'une manière absolue; son action est contenue 
entre deux limites : l'une inférieure que déterminent les nécessités de 
l'existence du travailleur, l'autre supérieure que règle le prix de vente 
des produits. 

On conçoit que l'ouvrier échange son travail contre des haillons pour 
se vêtir et les aliments les plus grossiers pour se nourrir ; mais le travail 
cesse quand la rémunéraUon ne suffit plus à entretenir la vie. D'un autre 
cAtc l'entrepreneur d'industrie doit vivre aussi de son labeur, c'est-à-dire 
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de la différence qui existe entre le prii de revient et le pris de vente des 
produits. Dès que le pris de revient dépasse, dès qu'il atteint le prix de 
vente, il ne reste rien pour payer les soins, la direction de l'entrepreneur, 
rien pour subvenir à ses propres besoins ; il n'y a plus d'entrepreneur, et 
par suite plus de travail possible. 

Entre ces deux limites la cherté et le bon marcfac des choses nécessaires 
à la vie sont sans influence sur le taux des salaires, ou plutôt ils agissent 
en raison inverse des prix. • 

Quand une partie de nos besoins priucîpaui entraînent, par la cherté 
des produits, une dépense plus grande, il nous reste à tous une moindre 
partie de nos revenus pour pourvoir à l'achat des besoins secondaires ; 
nous sommes ainsi réduits à une consommation plus restreinte; nous 
demandons moins de produits, moins de travail et par là nous faisons indi- 
rectement diminuer les salaires. An contraire, quand les produits de la 
terre sont à bon marché , c'est parce que la récolte est abondante et 
qu'elle demande, à la fois, plus de bras pour être occupée, engrangée, 
battue et amenée au marché, première cause d'augmentation des salaires ; 
tandis que le bon marché des grains nous laisse une plus grande quantité 
de revenus disponibles pour l'acquisition des produits manufacturés, pro- 
voque l!i aussi plus de travail : seconde cause d'augmentation du taui dea 
salaires. 

Le bon marché des produits de l'industrie manuracturière, à son tour, 
est toujours le résultat d'une simplification dans le travail, et comme la 
baisse du prix d'une chose rend une partie correspondante des revenus 
libre , la consommation de toutes les choses s'étend, le travail général 
n'est pas affecté ; l'ouvrier conserve au moins te même salaire, et peut 
acquérir plus de produits, obtenir plus de jouissances qu'avant la baisse. 

Permettez-moi, de nouveau. Messieurs, d'invoquer un exemple que vous 
pouvez parraitement apprécier. 

H existe une classe de travailleurs que ne préoccupent pas les besoins de 
l'alimentation, travailleurs dont les salaires sont affectés aux vêtements et 
à quelques besoins secondaires : ce sont les domestiques. Leur profession 
ne demande uî une grande intelligence, ni un long apprentissage. Depuis 
quarante ans le prix de toutes les étoffes a considérablement diminué ; le 
progrès s'est étendu sur le coton comme sur le lin, sur la soie aussi bien 
que sur la laine ; et cependant les gages des domestiques ont doublé, dans 
le même espace de temps. Aussi un serviteur du siècle passé, à juger sur 
l'habit, prendrait le domestique d'aujourd'hui pour un seigneur. 

Au reste. Messieurs, la condition de toutes les classes s'est améliorée, 
parce que la simplification du travail et le perfectionnement des voies de 
communications ont agi plus activement que la douane, parce que le pro- 
grcsde l'esprit humain l'a emporté sur les privil^es en force et en aeti- 
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vite. Le bon marché des produits manu fac tu nia a augmenté le conrorl des 
riches, tandis que l'ouvrier est également mieux vêtu et mieux logé qu'au- 
trefois. C'est qu'il j a une espèce d'affinité, de cohésion entre toutes les 
classes, entre tous les degrés. L'ensemble de la société peut être représenté, 
l'image n'est pas neuve, par un cAne ou une pyramide tronquée dont 
l'nne des bases se compose des plus malheureux et l'autre des heureux; la 
hauteur de ce corps tend h diminuer malgré que sa masse augmente con- 
tinuellement, de sorte que des deux choses l'une, la base inférieure at- 
tire la partie supérieure et c'est là l'effet des privilèges et des restric- 
tions aussi bien que de l'aumAne publique, ou le sommet tend à élever la 
base et tel doit être le résultat de la liberté réunie à la prévoyance. 

Les limites du taux des salaires sont toutefois resserrées à ce point que 
le moindre choc les fait aller de l'une It l'autre extrémité, qu'une crise 
momentanée précipite l'ouvrier jusqu'à la limite inférieure. La liberté com- 
merciale peut seule changer cet état de choses, élargir d'une manière 
saisissante le terrain sur lequel se meuvent les salaires. Hors de ïh, il n'y a 
que rêverie généreuse parfois, mais toujours dangereuse. 

Aucune invention, aucun perfectionnement de l'industrie ne peut agir 
avec autant d'intensité que la liberté commerciale pour amener le bon 
marché des choses. Tout progrès est une conquête que la science et le 
génie font sur la nature, et nous refuserions d'accepter ce que celle^ 
nous offre sans réclamer aucun travail, aucun effort ! 

La liberté n'est autre chose que le partage entre tous les hommes des 
dons que le ciel a prodigués i chacun; ses effets seront ceux d'une énorme 
machine épai^:nant, à la fois, une partie du travail qu'exige aujourd'hui 
la production de toutes les choses nécessaires ou utiles à la société ; ils se 
traduiront en une baisse de tous tes prix. 

Prenez en mains on tarif de douanes, faites l'application des droits à 
tous les objets de votre consommation, mettez en regard les obstacles que 
les autres tarifs portent à la vente lucrative de vos produits, et vous ierei 
frappés de l'économie qui résulterait de la suppression de toutes ces en- 
traves pour vous perso nnellemeiK, et, par conséquent aussi, pour l'ouvrier 
dont le salaire ne saurait être affecté par le bon marché des produits. 
Dans les pays les moins opprimés par la douane, la réduction générale, 
dans la consommation actuelle, serait de SS pour 100, ailleurs de 60 et 
de 100 pour 100 ; chacun pourrait donc se procurer un équivalent de 
jouissances nouvelles. 

I.a liberté commerciale n'est pas moins efficace pour reculer la limite 
supérieure des salaires. Aucune loi, aucune convention ne peut amener 
on changHUent permanent dans le prix de vente de tous les produits, ne 
peut permettre d'augmenter le prix de revient ni le salaire de tous les 
industrieux. 



DigilizcdûyLjOOQlC 



— S9 — 

Une entente simultanée de tous les pays du globe et une pondération 
de toutes les inégalités de conditions est une autopie monsbveuBe; et 
cependant l'organisation du travail, la réntunéralion plus considérable des 
travailleurs sur un point serait inconciliable avec la concuireDce des autres 
contrées, à moins de recourir à l'isolement qui provoquerait l'émigration 
des capitaux et des bommes, sans aucune amélioration dans la condition 
des ouvriers, Ceui-ci recevraient des salaires plus élevés, mais ils paye- 
raient, en même temps, chaque objet de consommation plus cher. 

Les privilèges et les monopoles, entés sur la douane, ont été éprouvés de 
toutes les manières, et leur impuissance, pour augmenter les salaires, est 
demeurée constante, lis détruisent la ooncurrenoe entre les maîtres, sans 
porter la moindre atteinte à celle des ouvriers. Et quand il en serait autre- 
ment, les lois de douanes les plus rigoureuses sont inopérantes sur les 
progrès rapides de l'étranger qui amènent, parfois, un encombrement 
inattendu, provoquent des crises et détruisent le travail. 

La liberté, au contraire, fera naître des monopoles naturels et par là 
permanents; tout en diminuant le pni absolu des choses, elle aura pour 
résultat une augmentation relative. Le travail nécessaire à la confection 
de chaque objet sera moindre, parce qu'il sera exécuté sur les lieux où la 
nature s'est montrée plus prodigue, et, comme la Providence a réparti 
ses dons avec une admirable équité, chaque contrée profilera des avan- 
tages qui lui sont spéciaux, pourra mieux rétribuer le travail moins 
pénible, moins considérable que son industrie permanente réclamera. 

Alors plus de ces crises que le moindre encombrement occasionne sur 
nos marchés étriqués ; alors plus de ces secousses périodiques qu'un per- 
Tectionnement concentré sur un point amène, sans remède, pour une 
population dont les produits se consomment sur la place ; alors plus de 
guerres d'intérêts, tous les intérêts devenant communs, peut-être plus de 
tueries d'hommes. Prodige non moins salutaire au point de vue moral 
qu'à celui de la prospérité matérielle, car la guerre c'est la plus redou- 
table des crises pour le travail, c'est le bouleversement de toutes les idées 
religieuses dans lesquelles on élève les peuples I 

Ainsi la liberté commerciale permettra d'élever le taux dM salaires, elle 
améliorera considérablement le sort des classes laborieuses, même sans 
cette élévation ; elle permettra, tout en écartant les causes de crises, de 
les traverser par le champ plus vaste qu'elle offre aux oscillations du taux 
des salaires. 

On m'opposera peut-être la loi de la population, et l'on invoquera ses 
eiïets pour contester la durée des bienfaits du régime que nous préco- 
nisons. 

Je le sais , Messieurs, la faculté rq>rodactive de l'homme n'a d'autres 
limites que les besoins de l'existence} mais l'homme a-t-il abusé de cette 
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fiicallé? Répoodre aCrmktireitieiit , ce serait nous rabaisser à l'^l des 
aaimam qai obéissent aax plut grossiers instincis. Les accroissements de 
populations sont les plus rapides où il y a le plus de prospérilë, tandis que 
quand la misère règne, les naissances diminuent , en même temps que la 
mort sévit avec plus de rigueur. 

D'ailleurs, malgré tous les embarras du système douanier, peut -on 
soutenir que les salaires, en général , soient arrivés à leur miDimum , ou 
plulAt les salaires minima ne sont-ils pas une exception , ne résultent -ils 
pas des crises inhérentes à la protection ou k la prohibition? Les faits 
parlent assez haut pour que je m'abstienne de les commenter. Dans les 
classes moyennes, comme dans les classes riches, la population est toujours 
contenue dans de sages limites; s'il y a parrois exubérance, c'est dans 
les classes laborieuses. Mon qu'il manque i ces dernières le seotiment de 
l'actualité, mais heureuses aujourd'hui, elles ne comprennent pas que 
leur position est précarre. Quand le ciel est pur, elles n'aperçoivent pas le 
nuage qui se forme à l'horizon, puis vient se grossissant éclater en orage 
sur leurs tètes. Elles n'ont pas l'intelligence des oscillations d'un marché 
limité par des lois qu'on appelle protectrices, des intermittences qu'occa- 
sionnent les éTénements politiques; heureuses elles vivent dans laquiétude, 
et, quand survient une crise, elles se présentent en nombre double devant 
un travail réduit de moitié. Mais, encore une fois, la liberté commerciale, 
en faisant disparaître les causes de crises, éloigne ce danger et donne de 
la durée à l'amélioration immédiate qu'elle produit. 

Réformateurs impatients, philanthropes de toutes les sectes, ce n'est ni 
à la liberté du travail , ni à celle des échanges qu'il faut vous attaquer. 
Portez ailleurs vos forces et votre ardeur. Reconnaissez avec nous que l'es- 
clavage est le type de la barbarie, le privilège celui des époques de tran- 
sition, tandis que la liberté, la jouissance complète de toutes les libertés 
caractérise la civilisation. Admettez que la liberté des échanges, en parti- 
culier, rendra meilleure la condition des travailleurs et donnera de la 
durée à cette situation, et nous n'hésiterons pas à proclamer qu'il y a soli- 
darité entre tous les membres de la société. Oui, il y a action et réaction 
continue entre tous les degrés de la hiérarchie sociale; il y a un intérêt 
émisent pour les classes les mieux partagées à élever celles qui souffrent. 
Or, si la liberté commerciale peut seule fournir la possibilité d'augmenter 
les jouissances actuelles , peut seule changer la condition des ouvriers, 
elle est insuffisante pour peipetuer un état normal. Il faut encore que 
tous les hommes soient prévoyants et que tons aient les moyens de mettre 
leur prévoyance à profit. Il faut, et c'est \i un devoir de conservation pour 
la société, développer les forces intellectuelles et morales des classes labo- 
rieuses, leur faire comprendre l'importance de besoins nouveaux en même 
temps qu'elles auront les moyens de les satisfaire ; il faut les mettre 
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i l'abri des éventualités qu'il n'est pas en leur pouvoir de prévenir; il 
faut enfin leur donner les moyens de faire prospérer les petites épargnes, 
sous toutes les formes qui sont i l'usafje des riches. Alors la misère de- 
viendra un accident, comme la perversité; alors arriveront à maturité les 
fruits aboodanls que nous promet la liberté. 



Ces différents discours ODt été applaudis à plusieurs reprises. La 
séance est levée à neuf heures. Le bureau et une partie de l'auditoire 
signent la pétition contre la loi des céréales, et contre celle qui frappe 
l'entrée du bétail, avant de quitter la salle. 
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